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Préface

Nul n'estcensé ignorer la loi, disent ]es juristes. Mais encore faut-il que la loi soit portée à 
la conn..aîssance et à la compréhension de l'ensemble des acteurs ! 

Le sous-secteur de l'éducation de base et de l'enseignement secondaire est encadré par de 
nombreux textes juridiques. Mais force est de reconnaître que dans la grande majorité, les 
acteurs ne sont pas toujours informés de l'existence même des textes et a fortiori~ de leurs 
contenus. Cette situation d'ignorance juridique est malheureusement la source de 
nombreuses difficultés de management du sous-secteur. La responsabilité d'une telle 
situatio:0 est partagée mais l'administration doit en assumer la plus grande part, car la prise 
des textes juridiques lui incombe. 

Dans notre sous-secteur, porter un texte juridique à la connaissance et à la compréhension 
des destinataires est assez stratégique dans la mesure où cela contribue à une plus grande 
garantie del'application et de l'observance des dispositions y relatives. 

Il s'avère donc nécessaire, voire indispensable de permettre aux acteurs de disposer des 
principaux textes, outils de management du système éducatif. 

A cet effet, un recueil de textes juridiques, régulièrement mis à jour est certainement l'un 
des supports indiqués pour porter les textes de l'éducation de base et de l'enseignement 
secondaire à la connaissance des acteurs, tant le texte lui-même que les subtilités de son 
contenu. 

En entreprenant d'élaborer un recueil de textes juridiques, la Direction des Affaires 
ju1i.diques et du Contentieux fait œuvre utile et offre au sous-secteur, voire au système 
éducatif., l'opportunité de jeter les bases d'une codification indispensable pour un 
ordonnancement juridique complet et cohérent du système éducatif. 

Le présent cahier « Enseignement privé » est une sélection d'un ensemble de textes 
spécifiques régissant l'enseignement privé. L'enseignement privé a une contribution de 
Dlus en plus grandissante dans le développement du sous-secteur et cela mérite un 
:1.Ccornpagnement ju1i.dique que mon département s'est attelé à faire à travers l'élaboration 
:t la relecture des textes de l'enseignement privé. Ainsi, le secteur p1-.ivé est régi par un 
;nsemble de textes règlementaires. 

~n commentant ces textes, les juristes de notre département nous donnent l'occasion d'en 
tvoir la bonne intelligence. 

'invite donc les acteurs de l'enseignement privé, chacun à son niveau d'intervention, à 
:'en approprier et surtout à s'en référer afin de fonder son intervention d ~ cadre légal, 
oute chose qui contribuera à la performance du secteur privé, mie .. ~-1g • t1 ~. 

Jose ·. 
Chevalier de /'Ordre de 
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INTRODUCTION

L’enseignement privé contribue fortement au développement de l’accès à l’éducation de base et à l’ensei-
gnement secondaire au Burkina Faso. Dans ce sens, le secteur privé assure aux côtés de l’Etat, une mission 
de service public. A cet effet, la volonté de l’Etat d’accompagner le secteur privé et de mieux le structurer 
se traduit par l’adoption de textes règlementaires.
Le cadre règlementaire de l’enseignement privé (éducation de base et enseignement secondaire) a été ren-
forcé au cours des sept dernières années. Il se caractérise par une amélioration continue des rapports entre 
l’Etat et le privé à travers la simplification et la facilitation des procédures de délivrance des différentes 
autorisations. Il se caractérise également par la volonté de l’Etat de garantir davantage la qualité des inter-
ventions des promoteurs privés. C’est cela qui explique le caractère assez récent des textes règlementaires 
qui procède de la révision permanente du cadre règlementaire dans la quête d’une meilleure performance 
du système éducatif.
La réglementation de l’enseignement privé opère une répartition des rôles entre l’Etat et le secteur privé. 
Si elle confère au secteur privé le droit de création et de gestion des établissements privés d’éducation 
préscolaire, d’enseignement primaire, d’enseignement post-primaire et secondaire et d’éducation non for-
melle, elle donne en revanche à l’Etat la responsabilité «de contrôler les infrastructures et les équipements, 
la qualité du personnel et le contenu de l’enseignement des établissements privés, l’organisation et la 
gestion administrative, pédagogique et financière, ainsi que les conditions d’hygiène et de sécurité» et de 
«veiller à la conformité des programmes, à la qualité des enseignements et des formations dispensées dans 
les établissements d’enseignement privé, au paiement régulier du personnel et au respect des textes en 
vigueur en matière d’effectifs ».  

Le présent cahier est un recueil des textes ci-après : 

1-	Décret n°2010-386/PRES/PM/MESSRS/MEBA/MASSN du 29 juillet 2010 portant réglemen-
tation de l’enseignement privé au BF ;
2-	Décret n°2020-0032/PRES/PM/MENAPLN/MESRSI/MFSNFAH du 15 janvier 2020 portant 
autorisation de création et d’ouverture d’écoles privées de formation des éducateurs de la petite en-
fance au Burkina Faso ;
3-	Arrêté n°2021-453/MENAPLN/SG/DEP du 29 décembre 2021 portant adoption du cahier des 
charges des écoles privées de formation des éducateurs de la petite enfance au Burkina Faso ;
4-	Arrêté n°2021-448/MENAPLN/SG/DEP du 29 décembre 2021 portant adoption du cahier des 
charges des centres d’éveil et d’éducation préscolaire privés ;
5-	Décret n°2010-358/PRES/PM/MEBA du 29 juin 2010 portant autorisation de création d’écoles 
privés de formation des enseignants du primaire ;
6-	Arrêté n°2021-449/MENAPLN/SG/DEP du 29 décembre 2021 portant adoption du cahier des 
charges des écoles privées de formation des professeurs des écoles (EPFPE) ;
7-	Arrêté n°2021-451/MENAPLN/SG/DEP du 29 décembre 2021 portant adoption du cahier des 
charges des écoles privées d’enseignement primaire ;
8-	Arrêté n°2021-450/MENAPLN/SG/DEP du 29 décembre 2021 portant adoption du cahier des 
charges des établissements privées d’enseignement et de formation techniques et professionnels for-
mels et non formels ;
9-	Arrêté n°2021-452/MENAPLN/SG/DEP du 29 décembre 2021 portant adoption du cahier des 
charges des établissements privés d’enseignement post-primaire et secondaire général formel ;
10- Arrêté conjoint n°2020-128/MATDC/MENAPLN du 28 mai 2020 portant procédures simpli-
fiées de délivrance d’autorisations de création et d’ouverture des établissements scolaires privés et des 
écoles privées de formation des éducateurs de la petite enfance ou des enseignants du primaire dans 
le Pôle de croissance de Bagré ;
11- Arrêté n°2019-0150/MENAPLN/SG/DGEFG du 27 juin 2019 portant définition du référentiel 
de délivrance des autorisations d’enseigner et de surveiller (animation de la vie scolaire) ;
12- Arrêté n°2020-065/MENAPLN/SG/DGEFTP du 13 mars 2020 portant adoption du référentiel 
de délivrance des autorisations d'enseigner, d'animer la vie scolaire, de diriger et d'exercer la fonction 
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de chef  de travaux dans les (EFTP) ;
13- Arrêté n°2017-0180/MENA/SG/DGEFG/DEGP du 31 juillet 2017 portant création, composi-
tion, attribution et fonctionnement de la Commission de l’Enseignement privé (CEP) ;
14- Arrêté n°2020-198/MENAPLN/SG du 20 juillet 2020 portant création, organisation et fonc-
tionnement d'une commission d'attributions des autorisations de diriger, d’enseigner, d'occuper la 
fonction de chef  des travaux et d'animer la vie scolaire dans les établissements privés d’enseigne-
ments post-primaire et secondaire ;
15- Arrêté n°2020-223/MENAPLN/SG du 9 août 2020 portant modalités d’affectation d’élèves ad-
mis aux concours scolaires dans les établissements privés conventionnés d’enseignement post pri-
maire et secondaire ;
16- Arrêté n°2010-0015/MEBA/SG/DGAENF du 31 mars 2010 portant cahier des charges des 
intervenants en éducation non formelle. 
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Décret n°2010-386/PRES/PM/MESSRS/MEBA/
MASSN du 29 juillet 2010 portant réglementation 

de l’enseignement privé au Burkina Faso

Texte 1
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Texte 1 : L
Décret n°2010-386/PRES/PM/MESSRS/MEBA/MASSN du 29 juillet 2010 portant régle-
mentation de l’enseignement privé au Burkina Faso

Le présent décret est le principal texte qui encadre l’enseignement privé. Il définit les prin-
cipes généraux de l’enseignement privé, sa structuration, les conditions d’obtention des diffé-
rentes autorisations, les règles d’organisation et le suivi et contrôle des établissements privés. 
Par ailleurs, il prévoit les droits et obligations des différents acteurs et détermine d’autres 
conditions nécessaires au fonctionnement de ces établissements.
De ce décret, découlent de nombreux arrêtés notamment ceux relatifs aux cahiers des charges.

-
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. ~ ÙRKINA FASO DECRET n° 2010--386fi>RESJPMiM'.ESSRS 
• l\:'IEBÂ./NiÂ-SSN po..rtànt "régÎemèntatî~~ clé : 
:.l'ensejgrieQid1t :priv.é au BütI<ln"à Faso· • 

. . . --t :.,--~--~--- . . . . i". . 
• Unité-: Progrès :... Justice_· : .•. • 

t/:i-Bl::_: c iF -~ -(}~6_3 
Lri:-:- 09--~ -·-:ZL'jo ·· -

. . . . LE PRESI_DENT DU F·Aso., . .. . . . 
P_RESIDENT DU ÇONSEIL DES M~NISTRES -

VU la Constitution ; . -
[ ~ ---- . . ..• • 

~ le <lécret n°2007~:~HPRES du 04 juin 2007 portant hominàtion :_.·du . - Pte111ier 
. Ministre ; --'},' 

·vu le décret n°20i0.:.10S/PRES/PM du · 12 
Gouvernement ; 

'mars· 2010 portant , iemàhièment du 
• 1 

VU la l~i n° ~13-2007/AN du 30 juillet 2007 portant loi d'orieri.tatioh de l'édùcation; _ 

VU la loi n° Oiû/98/AN ·cfu 21 ~vril 1998, portant niodàlité~ d'-inte~eritionde l'-Etatet 
. répartition des ·co.i:np~terices entre l'Etat èt les autres acteurs du développement; 

1--: . ' . . ·. . -<> : :_ > . . . . . . 
VU Je décret n° 2007-424/~RES/PM/SGGCM dû 13 juillet 2007, portant attributions des 

inembrês ·du gôuVememènt ; • • • •• 

.Sur :"i=à-pf)O:tt- du • M-im-stre . à©S _-ëB-se-i-gnement-s seconclai-re, stt_périeur è-t de . la Recherche 
·scientifique , : 

Lè Conseil des Mi~istres entendu en sa séance du 21 avril 2010 ; 

n •·E ·- CRETE 

TITRE I : DISPOSITIONS • GENERALES 

CHAPITRE I: CHÀ.MP D'APPLICATION 

Article 1.: Le présent décret s'applique · à tous les établissements ou formes 
d'ens.eÎgnement privés au Burkina Faso. 

CHAPITRE II: DEFINITION ET PRINCIPES GENERAUX 

• Article 2 : 

- .I 

L'établissement d'enseignement . pnve fom1e1 · est tout établissement 
d'enseignement n'appartenant pas à l'Etat ou à 1:un de ses démembrements et 
qui applique totalement leprogramme de l'e!1:seignement officiel. 
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.. .. •:.~ . ·J .. {.' ' ~·_:- : .... • • 

• t'\~tàblis~emint:' d'erisëigneinefit·:_· privl -~riôn; forrrnf est • toùt . éfab_lissement.: 
d'enseignement.n'appartenant pas à e_Etat ou à l'un de ses démembrements et . 

• qui applique-pàrtiellenienf le programfué·de·l'enseigne~eni officieC_. ,. • 

• -Af~kl~:4::•-::; .L'établi~~~:~t-/ d'éd~cat:on ·:~:t;(v1:·!\ i~rmelle •. esf . fo~t:- • Jil~lis:è~ent . 
d'ènséignérnent. n'appartenant pas â l\Etat ou à l'ün de ses démembrements, 

-.. erni assure toute fom1e d'éducation non stmc.turée" c.onè.oüra~1t à la formation de 
.. l!"individu et à sonjnsertio~ sociale. :· i - -: •• • •• • • • • 

• Àrtiele 5 :· • • Tout établi~serrtent- d'~nseignem~nt, '~ri;é ._œlève: d'un . de~: statuts Juridiq~es. 
• . s.mi,iants : • • • 

Article 7: 

· Article à: 

entreprise individuelle ; . , 
. entreprise sociétal~ ; • • . . . 
entreprise sous fonne ·ae groupem~nt d~intérêt éconômiqùe ; 
toute autre forme juridique conforme ·aux lois . et tèglein~nts . en 
vigµeur. 

Les établissements d'"enseignement privés · sont crees. et . dirigés . par des 
personnes physiques ou . morales de • droit privé, qui en assurent le 
fonctionnement clans J_e· cadre destéxteseri vigueur. _ 

Lès établissements d'enseignement privés sont laïcs -ou confessi;onnels. 
. : . ' • 

L '_organisation des_ écoles à caractère· c~n:fe~si~nnei et des rites initiatiques est 
laissée à l'initi3:tive ·des différentes 'COID1I1unautés.. religieuses et des groupes 
s.œiaux concernés, sous réserv~ du respect • des lois de la République, • des 
bonnes mœurs et de l'éthique .. • 

t 'e-tte arganisatiao • a l'obligation de re5-pecter fo cum-6-1-fum ~insi qù€ l€ 
. .lèlQ:grai.nn:ie _ri_ational et ne __ doit .pas erttr;aYer le bon.,déroulement de:Ja.scolarité 
\Doligatoire ou soustraire l'enfant à cette obligation. 

. . . 
. . 

Artide 9: . .Le~ finalités .et objectifs_de l'en;eignement dans- les.--établissements pnves 
doivent être conformes à ceux définis .par la loi d'orient~tion de l'édu.catiort. 

···--·-·-••· . . - ·· . . ···- -· ... . . ··-.. . . . . . 

Article 10 :. 1,a vie de la communauté scolaire est régie par des textes réglementaires qui 
d-éfinissent en particulier les droits e(è:levoirs de chacun des acteurs. . • 

Artiicle 11 : L€s ~onflits qui peuvent surgir des relatibns entre les acteurs de la communauté 
scetlaire sont réglés par la réglementation en vigueur. • 

'Il'l'ï~~ U: DE LA STRUCTURATION DE L'ENSEIGNEMENT PRIVE 

CHAPITRE Jr: DEL 'EDUCATION PRIVEE FORMELLE 

~ .,,\.rt:kie 12: :t'écl'.ucatio_n privée · formelle recouvre . . toutes l~s _activités éducatives . et 
d'instruction concourant à : "· 

- faire acquérir aux apprenants dès connaissances générales, techniques 
ou scientifiques ; • • • • 
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- • développer en eu~ des èompéterices ; 
· .l,eur faire · assimiler lès · valeurs· civiques, morales . et cultutèliè~ de -la 

. Jociété · . • • • • . . ·_ . . . • 
. . . , . •• ·. . . ~ . . . ,• . 

.: . leur assurer une formation offrantune .. ouverture à la vie active. . .. . . . . . . , . . . . . . 

Article 13 '.:· Uéducatio~ pri~ée formel-le appliqüe totalèmeri_t ·1e programme officiel • et 
concerne tous les niveaux d'enseignement ci-dessous: · 

l' éducatÎcin préscolaire et éducat~on spécüÙisée ; • 
.. l'ens"eigliement de base; . !· 

l'enseignement secondaire; 
-·, l'enseignement supérieur; •. 

• - la formation technique et professionnelle. 

Article 14 : Les conditions . d'organisation . et de foncti<;mnement , de l'éducation . privée 
• forineile sont fixées par des textes réglementaires. • ;ti· 

CHAPITRE II: DE I/EDUCÂTION PRIVEifNOJV-FORMELLE . 

Article 15: L'éducation privée .non fo~elle concerne toutes ·les ~ctivités d'éducation et de 
fomiation, structurées et:otganisées dans un cadre non scolaire. Elle s'adresse 
à toute personne d~sireuse de recevoir une formation spécifique dans • une 
structure d'éducation nori scolaire. • 

Article .16 : L'éducation privée rton formelle vise à: 

Article 17: 

- contrib~er à l'éradication de i•analphabétisme par la maîtrise de~ 
--e0nnaissartces-instrurnentales-'-·· · 

.'...::=;:.: ;-.· =~ •• ; . . --==1... . • ~· ---,----~--.--~~-~-
~ion orientee vers leâéve)oppement local dans les 

. ~iff~_r.~p.ts 49IP.-~!P:~_s d'activités_g_~s app_r:~P.?PtS ; . . ·--,----
- élever le c~pital de: savoir, de savoir-faire et de savoir-être en créant 

un environnement lettré favorable aux innovations et ;mx réformes 
pJ?_Jj~µ_ses de Pr.9.!IT_ès ; 

- promouvoir , l'utilisation des langues nationales dans les activités 
cominunautafres, les instances _de décis1011 et les cacÏres--d'appui au­
développenient économiqlle et social ; 

- susciter là demande éducativ_~ en faveur de l'encadremenLde la pefüe 
enfance, la scolarisation primaire et l'éducation spécialisée. 

L'éducation :privée non formelle comprend: 

- l'éducation non formelle de la petite enfance ; 
- l'éducation non formelle des adolescents âgés de neuf ans à quinze 

ans; 
- l'éducation non formelle des jeunes et des adultes âgés de plus de 

qm~e ans. 

Article 18 : . Les conditions d'organisation et de fonctionnement de l'éducation non 
formelle sont fixées par des textes règlementaires. 
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(JJJAPlTREJll: DEL ~EDUCATION PRIVEE INFOR.ft>'lELLE .· . . .. __ _ . . 
• :_ :.l' : _ :: _. ··i· . : ~ :~_., . • ~ _ _ _ :--; : .__ . .- :_1: • ,. • • •• •• _ __ : · • - ·-: _., • • 

. . . . ~ . ; • . • , . t - . 

A.drdel9'-~ • l/cÙit1c~tioïI°privée informelle est,tôùt~-_f\nméd?éducation doim:é~ ~~ fi1ç9ri • • 
. :fortùite et diffuse à travéts notanùiieîifles caiiaux suivants i '·. :: . · i > . -. . : . . . . . . . . ·. ~ . . 

-.' . 

·_ •. · _ là cellule familiale ; .' • 
- ·_ les communautés traditionnelles. et.re!igjeuses ·; • • • . • 

• les organisations politiques ; . 
les 

0

gr6up~s socfo.ux ; . ·.: ; . ' : 
les mass-médias et les autres moyens. de communication ~ 

- les inouvèmen~ associatifs ; • 
les sçènes ·de là vie ; • . -·. 

- • lè ·spêcuiclê de là rue>· · • 

~le 2Œ: ··_L'Etat av~c lè è~ncours de la cellule ·familiale et -d~;; groupés sodaux; i.x~r~€ 
un contrôle ~ui les -canau.x de diffusion de l'éducation informelle . e(_iµr les 
messages diffusés, afiri que soient resp_ectées les valeûrs sociales. et culturelles 
de la société. · ( · • • • • • • 

TITRE IiI : DU REGIME DES AUTORisATIONS 

CNAPJTJŒl: DÊSÂUTORISATIONS D~ CREATION ET D;OUVERTURE . 

.A.1:ü.d~ 21 ~ La créatlonétl'ollvertùre d'~n établissement d'enseignement privé sont soûmis 
à approbat16iùiti fi:i1iltorisation. • • 

• ---·----- - - ~ 

~-~~0jdf-ü~r€atwn-e~uvertur~<l' ëïriètabliss-ernent privéron~ojet 
• d'Nn dossier soµmis à l'accord préalable d'une autorité compétente, a12rès_Ëyis 

·-·- -- ---- · éhi·-·rurèëfeur régiohaldu-rmmstèrë-é.fè tutelle. L'accord est sanctionné par une 
lettre d'autorisation de création ou un arrêté _ d'ouverture de l'autorité 

__ ________ _ _ . . coB~p_~t_ente. __ __ __ .. , __ .. --- ----····-

Pour les .• établissèments • d' enseigùemerit secondaure ef-sùpérieur privés . le 
dossier de création ou d'autorisation _d'ouverture est soumis à l'accord 
préalable dû ministre de tutelle. 

•· . ·- --· -··· ---·-· 

P-ol:l'r les établissements d'éduëation préscolaire et d'enseignement pru,naire 
w-:iivés le dossier de création ou d'àutorisàtion d'ouverture est soumis à f>âceord 
piiéalable du gouverneur de la_ région concernée. 

L'autorisation d'ouverture est accordée au vu d'un rapport d'inspection des . . 
infrastructures et des équipements 

.A;mtid,,e. z.,t, : S'.o.-nt également soumises aux dispositions des . articles 21 à 23 toutes les 
a:etivités mises en œuvre par l'enseignement privé non formel. 

• . . . . • . • . •• . . . . . . • . • . 

A~à 25 : 1Jn arrêté du Ministre de tutelle crée les organes de délibération pour régler les 
questions administratives relatives aux autorisations de création et d'ouverture 
des. établissements d'enseignement :privés. 
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Article 26 : · Un arrête du • Ministre . de tutelle . crée les . organes .de corisu1tation •• entre 
• i' administration piibliqüe • et les établissëmerits d'enseignement. privés p·our . 

. étudier les modalités de promotion de 1' enseignement privé et du parteriuriat. 

CHAPiTRE II~· DES CONDITiONS D'AUTORISA.TION DE DiRJGER, D'ENSEIGNER 
ÈTDESURTŒILLER . • ' ' • 

Article 27 : . • Les fonctions de chef d'établissement, les fonctions d\-:nseigJ.?.an.t et de 
survëillant sont soumises à autmisation: 

. Article 28 : . Les autorisations .d' enseJgner, dé diriger· et. de :surveiller dans ~ établissement 
d'enseignenierifprivé sont accordées par les Directeurs régionaux de l'ordre 
d'enseignement concernl Celles-ci peuvent. êt:té suspendues ·ou retirées selon 
.la gtavité·de la faute constatée, sur décision du Ministre de tutelle .. 

Article 29: 

Article30: 

. . . . . 

. Toutefois en. ce qui .concerne les établissements d' ènSeigriement secondaire et 
supérieur privés.les ·autorisations d'enseigner, dé diriger ·etdë :surveillet •sont 
ac~ordées par le ministre de tutelle. • 

Des textes • ré~lementaires créent • l~s ,Qrgànês de • cotisultàtion entre 
l'administration publique et les autres partenaires dè. J 'enseignement privé pour 
étudier les modalités et les dossiers d'octroi de ces différentes autorisations. . . . ... ' 

~.E_L'OHGANISATiür'f;DII..ê.ùNTROT.E E'.Ï1lll grnY-LDES 
·rrr:~m:1ssEMEN'ts-irEN·s.E,1:GN.EME1'IT1:>R:fVES 

CHAPITRE I: DEL 'ORGANISATION . . . •• . ----
. . . • . . . . . , . . 

Article :n ': • ü~- fdiiclatèur d~ fout établissefüènt privé è r reiponsablede là gestion de son 
établissement . sous tous ses ç1.spects : administratif; . pédagogique ~t financier 

Article 32: 

-Article 33 : 

Article 34 : • 

. conformémënt aux textes en vigueur. • 

Les fonctions de gestion administrative et pédagogique de l'établissement 
d'enseignement privé · doivent . être assurées par un personnel ·compétent et 
remplissant les conditions définies par les cahiers de charges. 

Les enseignants assurent l'encadrement, le suivi et l'évaluation des él~ves ou 
• des étudiants . . 

La responsabilité de la gestion financière de 1 'établissement •Ïnconibe à · son 
fondateur qui l'assume conformément aux textes en vigueur. Cette gestion doit 
être conforme aux normes établies en matière de comptabilité (publique ou 

• privée). Le fondateur peut déléguer la gestion financière à un fondé de pouvoir 
ayant des qualifications reguises. • • 
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Amèfo35: • .. Les· tâches de gestion courante ·de l'établissement d'enseignement privé sont 
' ; ,, '' ._'COnfi.~es à u;n persorineYqllalifié: . . ;: ' ' ., ' ' ' 

CHAPITRE. 11 /ncisuiVI CONTROLE.ET;DÊSSAJVCTIONS . • . : .; ·, ' ~- . . • . . . . • .. 

' , ' 

Article. 36: .· L'établissement d'e~~ei~em.ent privé · est . soùm.ïs •. au :. contrôle. des · services 
• techniques compêtents du Ministère · .. de tuteliè Ou dè 'tout~ . autre structure 

• étatique hàbil~tée, CO?formément aux textes en vig:Üeur: ' • 

Article 37: . • Lè co~trôle par les services techniques cmnp.étents. d~ 1 ~Etat i~tervierit .: • 

- . soit à la demande. du fondateur, du chef d'établissement o~ du 2iJ : 
des enseignants ; . . . . • . . . . . . . • • • . . . 
soit à l'initiative du.ministère de tuteÜe ou de toute a~tre ;tnictùre. 

• c~mpétentede l;administrationpublique; .· · .·· . . .. . • . . 
soit à la :demande 4e l'association des parents d'.élèvès ou d~ celle . 

• des mères éducàtrices ·mi du comité de gestion. •• • -

Ar t~~Î~j8 : . Le contrôle porte notamment sur : . 

-A rticle .40 .: 

les infrastructures et les équipenients ; • 
la qualité du personnel;· .. •· . . , .• ... · , 

- le conte~u .de 1' enseignement'; '., :: •. •• . 
. - . l'organisation et la gestion adnunistratives ; 

l'organisation et la gestion financières ; • 
l'organisation et la gestion pédagogiques; 

- les conditions d'hygiène;ef d~ sécurité. 

• f.=;e : ~uivi~~~~J tablisse~~nts privé~ .:-~~ssuré par~les- structur.es_centrales. _eL 
dèconcentrêes des ministeres en chiu'ga dê7s. d1.fférènts=urdres-tl1ènsei-gnement~ 
n. s' effectri~ __ fl_ toµt giqm~nt et porte su'.r le • fonctionnement et le respect des 
cahiers des charges. · · · ·-- .- ---, .. ......... • ..... --,--·- .. · · .... ----.. -.. .. . · ·.· ... ·- -

La Jermetur,e proviso1;r!, ~ ou défini_tivë ' d~s établissements d'enseignement 
secondaire et supérieur privés est Subordonnée à . un~- cÏécisiôri ëïù •• M1nistrê "dë- • 
tÜtellè. ElÏeëst notifiée aü promoteur par une lettrefüi Ministre qui'prédse les· 
motifs de la fermeture et les conditions de Téouverturè. 

Pour les établissements d'éducation préscolaire et çl'enseignerilent primaire • 
privés, la fermeture provisoire ou définitive. est subordonnée à une décisiçlÎl. du 
Gouverneur. Elle est notifiée au promoteur par urie lettre du Gouverneur qui 
précise les motifs de la fermeture et\ les conditions de réouverture. 

TITRE Y: DES DROITS ET DEVOIRS DES ACTEURS DE L'ENSEIGNEMENT . 
·PRIVE 

C.HAPITRJ'i l .'. DES DROITS ET DEVOIRS DES FONDATEURS •• 
. . . . . . 

' ' ' 

Aœtkle 41: • Les fondateurs d'établissements privés peuvent s'organisèr confonnénient à la 
législation en vigueur. 
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Ils peuvènt égalen1ent bénéficier del' encadtemerit technique et pédagogique et 
de la recon,naissancè par l'Etat de leurs mérites. · 

Article 42 : Les fondateurs d'établissements privés ont aussi le droit de ; 
- prendre les dispositions nécessaires pour sauvegarder . ieur 
. étàblisseinent ; . • · . . . . . . 

- prendre des sanctions à l'encontre des étudiants et des enseignants dans 
. le strict respect des textes en vigueur .. · • 

Artiële 43 : • Tout.fondateur . d;établissement d'enseignement privé· est . soumis .notamment à 
. F obligation de : • • 

• se confonner totalement ou partiellement .aux prôgrarmnes offiçiels de 
l'enseignement choisi; _ 
donner à l'établissement une • • dénominàtion conforme · à la · 
réglementation en vigueur ; 

- engager des perso1111eis qualifiés et . constater l'embauche par • des 
documents officiels ; . . . 
permettre la formation pédagogique dès enseignants ;· 
informer les parents d'élèves , ou :..d'étudiants sur la vie de 
l' ~tablissement ; . • . . . . •. • • .. ·. ·. · ... · .· .•.· ·. • · . 
s'acquitter des impôts et taxes et de toute • cotisation prévue par les 
textes; . 
se conformer aux textes officiels en vigùeur. 

• Le détail de ces obligations fait Pobjèt d'ùn cahier de· charges fixées par arrêté 
• .. . . • • 'des Ministres en chàrge de l'éducation/ · •• • 

G.H:PfJ.21Tc.RE-l-1-+.'JJES-DR-OI-T~DEV.OIRSJ1UEERSONNELEN..WGNA ï'fl 

Artiè1e~4·: •• Le ·personnelërtseignant à droit: 

au salaire; auxindemnitès et autres avantages conformes aux textes en 
vigueüf-; .· .. . . . .· . ·. . . . 
à une visite médicale annuelle à icil~Ghargè de l'établissement ;--- ·· 

- à l'encadrement pédagogiqu.e et au perfectionnement.. 
. : . .. : . • . ~ • . • . • • . • 

Attidë 45 : Stifk plan pédagogique et adininistratit tout enseignant d'établissement privé 
est astreint aux obligations suivantes : 

justifier d'une autorisation d'enseigner; 
assurer les enseignements ; 
évaluer les apprentissages et en rendre compte . 

. L'enseignant a n~tamment l'obligation de : · 
participer aux . stages de formation et de • recyclage, aux séances 
d'animation pédagogique ; • 

- satisfaire au régime horaire qui lui est dévolu ; 
- respecter le contrat de travail ; • . 
- respecter le règlement intéiieur de l'établissement; 
- participer à l'organisation des examens et concours scolaires. 
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tIJ!APlTBE. JJ;f: »ES DROITS ÈTDEVOJRS.DÈS ELEVES ET E.TU])MNTS •• 
~ . . -

. ' . ' - •. ,.. :,: • .. :·-::. : . ~:;- ' : ~ • •• ' ·-, . . ' 

receyoir uri ensèig~ement éiè qualit~ ; . 
- • utiliser les . l:cx;aux ëorrformémen,! . _aux · dispo~itions • 

l 'a<lministrat_ion. 

.· 
':{ / ·:~-~--

fixées . par . 

• Ils peuvent s'organiser: ?onformément à la régl~mentation en ~iigueur. 

h&l~. 47 :- • L€s. êlèves et fos ét~diants doivent : 
- . • 

. .. ~ Iespectèr le règlement intérieur· de. l'étab}issèment et les textes. en • 
• _vigueur; · . . • 

. .:. , participer à leur propre formation ·; 
• préserver le patrimoine dè l ~établisseme:ri~ mis à leur usage ; • 

- aider . au maintien • d ;un climat _favorable au travail s-c0laire • et 
estùdiant111: •. • 

• s' ~cq:uittèr des frais d'inscription èt de scolarité. 

C.lMPlTH lrf: JJJi:ES DB.DITS ET DEVOIRS DES PARENTS lYELEiŒS ET 
. ».-'ETUDIANTS • • • 

. . . 

è\J;,ïfk-le 4;3 : Les parents d'él,èves et .d~étudiants . sont .des · partenarres dé l'établissemem 
d' enseigne:tnent Brivé. A ce titre, ils ont le droit de : 

. •. ·,,.•:· _·i.,•::· 

- s'infomiér . et de s'exprimer sur .la · vie et le fonctionne.me;nt · d.e • 
1 'établis$ement ; • .. _ _ ···- - •· 
s' o~er : conforinemëllf-aiwtextes en~V-i:g .. u.eu:i:-:sür~les=a$~s0e-i-atii7ns­

-des pa.re:tibtl'élèveS. 
. . . . . . . . . • . 

Ai;ti:ck 49: Les pare11ts d'élèves et d'étudiants sont soumis à l'obligatiori de .: 

- • s;'iII1pÜ~11er • dans la vie de l'établissement sans porter préjiiëike aux • 
·. piêi.o.gatives des autres partenaires-de l'établissement ·; · • 

r.épondte au2e convocations ; 
partfciper à 'r éducation de leurs enfants ; 

- s,'acqmtfor des frais de scolarité de leurs enfa.üts. 

C.llt?Jf.l11Ri€ t7 : DES B:11.0JTS ETDEVOIR.S DEL 'ETA.T 

- contrôler le fonctionnement des établissements d'enseignement privés. 
Ce contrôle s'exerce de .manière systématique ; 

- . être tenu infom1é de la vie des établissements d'enseignement privés ; 
- prendre des sanctions à • l'encontre des élèves, des étudiants, des 

enseignants et des établissements d'enseignement privés fautifs, 
eonformément aux dispositions ·· législatives et réglementaires en 
vigueur. · 
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Article 51 ~ L'Etat a le devoir de: 

'Articie 52 : 

- veiller à"l'.applicati_on.des:texte:3_ en.v.iguètir sur: l 'enseignemertt privé ; • 
ptômouvoir le développement deJ'eriseignement privé ; •• - -· • -

• veiller au respect des· droits des éièvès et des étudiants ; · • - . 
respecter . les . . ccmventions établies ••. avec . les . • établissements - · 
d'enseignement privés ; • 
veiller à 1a- conformité, à la disponibilité èt à l'actualisation ... des. 
programm~s ; • · 

- veiller . à • 1a • qualité • des enseignements - dispensés dans tous les 
ét8:b!issem:ents d'enseignement privés du Burkina faso.; . ·_ • • • 

- enco11rager . là création de . filières innovantes • p'11" · les établi~semerits 
privés; . . . . _ . . _. 
procéder à la fer.ineture de tout établissement .d'enseignement privé ne 

• . reJD.piissarit pas les conditions des cahiers de charges ou ne respectant . 
• • pas les textes eri vigueur. --. . • 

. . 

TITRE. '71: l>ISPOSITiONS TRANSITOIRES • 

. . 

Tous les établissements éen~g11ement privés existant disposent d'~n délai · 
·d'une année scol~ire ou "universitaire pour se inettre en règle vis-à-vis .du 
présent décret. • • 

Article 53 : . Tout établissemeritq'ens~ignement privé qui ne se conforme pas alL"'C . 
•• . . dispositions dµ. P.réseri(décret est passible de sanctions, conforniémenunix • 

. textes en vigueur~ ' ;. ' ' 

Article 54: Les conditions de ~r6ation, d'o~verfure, d'extension., de transfert, de fermeture 
et de changenientd~:tlénomination --d'un établissement d'enseignement privé- -
dans les différeI1ts Ç>rdr_e_s_ d'enseign__e.roent ainsi _que_Jes conditions de diriger, _ 
d'enseigner et de surveiller, sont définies dans un cahier des charges. • 

Article 55 -: - L'Etat peut signer une -convention avec tout .établissement d'enseignement­
privé ou groupe d'établissements d'enseignement privés. La nature de ces 
conventions et les droits et dev_oirs qui en découlent pour chacune des., parties 
sont définis de comniurùtccord. Les établissements signataires des conventions 

,. avec l'Etat sont appelés établissements privés conventionnés. 

Article 56 : Tout · établissement • d'enseignement privé qui . ne se conforme pas aux 
dispositions du présent décret est passible de sanctions; confonnément aux · 
texte.<:; e:n vigueur. 

Article 57 : Le présent décret abroge toutes dispositions antérieures contraires, notamment 
le décret n° 99.:221/PRES/PM/MESSRS/ MEBA du 29 juin 1999, portant 
réglementation de l'enseignement privé au Burkina Faso. • 
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A:lr~l~,58,•: -··" I:.e .. Minisfure :. des: Enseignel'liints . s~condaire, -· supérie~ • et · d~--là. Rêchèrche : •. • 
- • _: : • . • scientfüq4~ .. ,- Eé\,~_H1iistie ·c&è;PEpsei~êmênt. ,dei-B.ase ··et . dè; 1 ;Alphçib.étisâtion -et ;, • .. • .• •. 

- le --: Ministrêi: êJJf .t Ati1:fon ·.·$,,e:~i~Ï'~ . efjte • tà: · Solidarité. 11ational~ :sqrt( ._ëhàrgés, • .•• 
. chàcoo en'~~: qjii_lè• êopceri1~~. de F"exé~urron: d'ti présent décrêt"qüf':~sêràipublié ·._ 
. auJoumafo..ffwiè1 etiihFa:s@. · : > • • .• •• • • • • · · •. •< • • 

" • . . . 

·_ le Ministre dè Î'.ç. • .H:,l;)lfil~lj,! 

Bas.eët.de.r :_ 

·,.. . 

. . 

• • . . . . '/ ~ 

.f:Jm~~ 
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Décret n°2020-0032/PRES/PM/MENAPLN/MESRSI/
MFSNFAH du 15 janvier 2020 portant autorisation 
de création et d’ouverture d’écoles privées de 
formation des éducateurs de la petite enfance au 
Burkina Faso

Texte 2
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Décret n°2020-0032/PRES/PM/MENAPLN/MESRSI/MFSNFAH du 15 janvier 2020 
portant autorisation de création et d’ouverture d’écoles privées de formation des éducateurs de la 
petite enfance au Burkina Faso

La qualification professionnelle du personnel intervenant dans les structures privées d’édu-
cation préscolaire constituait un des goulots d’étranglement pour le développement surtout 
qualitatif  de l’éducation préscolaire. La prise de ce décret permet la contribution du secteur 
privé aux côtés de l’Etat dans la mise à disposition de personnel qualifié pour l’éducation 
préscolaire privée. Ce décret autorise ainsi les promoteurs privés, à créer et gérer des écoles 
privées de formation des éducateurs de la petite enfance.

Texte 2 : -
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GO!CKS 

BURKINA FASO DECRET N°2020- 0032 /PRES/PM/MENAPLN/ 

Unité - Progrès - Justice 
MESRSI/MFSNFAH portant autorisation de création 
et d'ouverture d'écoles privées de formation des 
éducateurs de la petite enfance au Burkina Faso. 

LE PRESIDENT DU FASO, 
PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES, 

vu la Constitution ; • /Î r-~ oooAS 
VU 'le décret n°2019-0004/PRES du 21 janvier~ poftant nomination du 
' ' • ~ • ,:•Premiër Ministre • 

' VU • Je décret n°2019-0042/PRES/PM du 24 janvier 2019 portant composition du 
'Gouvernement ; 

VU le décret n°2019-0139/PRES/PM/S G CM du 18 février 2019 portant 
attributions des membres du Gouvern me t ; 

VU la loi n°010-98/AN du 21 avril 19 8 p rtant~dalités d'intervention de 
l'État et répartition de compétence en ~- l'État/ey les autres acteurs du 
développement ; : 1 • / 

VU la loi n°013-2007/AN dù 30 juilr 007 ~brtant loi d'orientat1· n de 
l'éducation; ../13/ 0~ & &=, 

VU le décret n°2007-789/PRES/PM SSN/MEF/MATD du 28 no embre 
2007 portant organisation de l'éducation de la petite enfance; 

VU le ·c:I~cret·: n°2010-3_86/PRES/PM/MESSRS/MEBA/MASSN du 29 juillet 
• • 

1 
• 201·<rportant.règlementation de l'Enseignement privé au Burkina Faso; 

VU Îe dêcfot :; n°2019-0344/PRES/PM/MENAPLN du 24 avril 2019 portant 
Ôrg~isàtiô~ ·du·· ~inistère de l'Education nationale, de !'Alphabétisation et 
de 1a··Promotion des Langues nationales ; 

VU ie décret n°2019-llil/PRES/PM/MFPTPS/MINEFID du 15 novembre 2019 
portllht Répertoire-interministériel des métiers de l'État ; 

Sur fapport •dû ministre de !'Éducation nationale, de l' Alphabétisation et de la 
Promotion des Langues nationales ; • 

Le Cô:~ëH d_es: mittre~ entendu en sa! s_éance du 27 décembre 2019; 

DÈCRÊTE 
·; .: • 

1 j . i.. 

1 
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Article I Il c t ut n _c nu Burk ina Fas la réati n et l 'ouverture d écoles 
priv ' . d f mrnti n d • ~du nt ur~ de la p titc enfance ( PFEPE). 

A rticl 2 : u - n. du présent décret, une école privée de formation des 

Article 3 : 

ducatcur de la petite enfance s entend de toute structure reconnue 
offici llement comme telle, n ' appartenant pas à l 'Éta t ou à l' un de ses 
démembrements et qui forme des éducateurs de la petite enfance. 

On entend par éducateurs de la petite enfance les personnels occupant 
les emplois d ' exécution ou d ' application dans les structures 
d'éducation et de protection de la petite enfance. 

Un cahier des charges défini par arrêté du mimstre chargé de 
] 'Éducation nationale précise les conditions de création, d'ouverture, 
de gestion, de fermeture, d'organisation et de fonctionnement des 
écoles privées de formation des éducateurs de la petite enfance. 

2 
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Arrklc- •I : 1 c l\1 111 b,t1t· 1h• l' lid11 rn ti1111 N11tio1111I ·, d · l' /\lpl111h '•ti ~1:1ti o11 et tk la 
l'11111m1in11 dr. ' l .11111•.11 cs N11tin1111I ·s, l,i_; Minis tre d • l' E11sci •ncincnt 
S11prd1ï11 , d • 111 l{rd1 ·1 ·h • S ·i ·11tifiq11e el de l' ln11ovalim1 cl le 
l\l inis11r de 111 Fe111111 •. d • 111 Solid11ri1 -: Natio1rnle, de l:i F11mille cl uc 
l'/\l'lio11 lli111111nil11ir · sont ·hm!',és, ·h11 ·1111 ·n ·c qui le ~0 11 ccmc, de 
l'o:él- 1111011 du prés ·11t d \ ·rct qui scrn publi6 uu Journal officiel du 
h1s11. 

O11ug11dn11gn11
1

le , ,. J 11nv jc r 2020 

1, 

' ' ' ' 1 

i · ,,( 

Le Pr ·micr Ministre 

Christophe .Joseph Mn.-ie DABIRE 

Le Ministre de l'Enseignement Supérieur, Le Ministre de l'Education Nationale, 
de I 'Alphabétisation et de la Promotion 
des Langues Nationales 

de ln Recherche Scientifique et de 
l'lnnovatio 

Le Ministre de la Femme, de la Solidarité Nationale, 
de la Fami e et de l'Action Humanitaire 

l. l ~\'I i Il" j ' 

,h j.- ~ -1 

Hélène Marie Laurence lLBOUDO/MARCHAL 
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Arrêté n°2021-453/MENAPLN/SG/DEP du 29 
décembre 2021 portant adoption du cahier des 
charges des écoles privées de formation des 
éducateurs de la petite enfance au Burkina Faso

Texte 3
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Arrêté n°2021-453/MENAPLN/SG/DEP du 29 décembre 2021 portant adoption du cahier 
des charges des écoles privées de formation des éducateurs de la petite enfance au Burkina Faso

Faisant suite aux dispositions du décret n°2020-0032/PRES/PM/MENAPLN/MESRSI/
MFSNFAH du 15 janvier 2020 portant autorisation de création et d’ouverture d’écoles 
privées de formation des éducateurs de la petite enfance au Burkina Faso, le présent cahier 
des charges a été adopté pour définir les conditions d’autorisation de création et d’ouver-
ture des écoles privées de formation des éducateurs de la petite enfance. L’arrêté définit 
également les normes d’infrastructures, de gestion pédagogique et administrative desdites 
écoles ainsi que les droits et devoirs des acteurs.

Texte 3 : -



27

~{ - _œ . 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, SURKINA FASO 
DE L'ALPHABÉTISATION ET DE LA 
PROMOTION DES LANGUES NATIONALES Unité- Progrès- Justice 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 

DIRECTION DE L'ENSEIGNEMENT PRIVÉ 

ll!='-4 5 3 
Arrêté n°2021-______ ~ /MENAPLN/SG/DEP 
portant adoption du cahier des charges des écoles privées 
de formation des éducateurs de la petite enfance au 
Burkina Faso. 

LE MINISTRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE, DE L'ALPHABÉJÂ~'IÎY9~=­
ET DE LA PROMOTION DES LANGUES NATIONALE 

Vu la Constitution ; . 1-~ ~ la Directrice/ !:,,./ 

Vu le décret n°2021-1296/PRES du 10 décembre 2021 portant nomi ation du Pr 4i- ie,MUP, /M • 

Vu le décret n°2021-1297/PRES/PM du 13 décembre 2021 portant composition du " '1e ............ .,.,,. 

Vu le décret n°2021-0023/PRES/PM/SGG-CM du 01 février 2021 portant attributions des membres 
duGouvernement; 2__~ \ ·\~ ',o2_A 

Vu la loi n°10/98/AN du 21 avril 1998 portant modalités d'intervention de l'Etat Jt répartAion des ~ l 
compétences entre l'État et les autres acteurs de développement; 

Vu la loi n°013-2007/AN du 30 juillet 2007 portant loi d'orientation de l'éducation ; 
Vu le décret n°2007-789/PRES/PM/MASSN/MEF/MATD du 28 novembre 2007 portant organisation 

de l'éducation de la petite enfance ; 
Vu le . décret n°2010-386/PRES/PM/MESSRS/MEBA/MASSN du 29 juillet 2010 portant 

règlementation de l'enseignement privé au Burkina Faso ; 
Vu le décret n°2016-926/PRES/PM/MATDSI/MJDHPC/MINEFID/MENA du 03 octobre 2016 portant 

protection du domaine scolaire et son modificatif n°2020-
0259/PRES/PM/MATDC/MSECU/MJ/MINEFID/MENAPLN du 07 avril 2020; 

Vu le décret n°2020-0245/PRES/PM/MFPTPS/MINEFID du 30 mars 2020 portant statut particulier du 
métier éducation, formation et promotion de l'emploi ; 

Vu le décret n°2020-0032/PRES/PM/MENAPLN/MESRSI/MFSNFAH du 15 janvier 2020 portant 
autorisation de création et d'ouverture d'écoles privées de formation des éducateurs de la petite 
enfance au Burkina Faso ; 

Vu le décret n°2021-1056/PRES/PM/MENAPLN du 21 octobre 2021 portant organisation du Ministère 
de l'Education nationale, de !'Alphabétisation et de la Promotion des Langues nationales ; 

Vu l'arrêté conjoint n°2019-402/PRES/PM/MINEFID/MENAPLN du 02 décembre 2019 portant 
tarification , modalités de perception et de répartition des recettes issues des prestations des 
directions techniques et des directions régionales du ministère de !'Éducation nationale, de 
!'Alphabétisation et de la Promotion des Langues nationales. 

Vu ·la convention collective de l'enseignement privé laïc du 13 mai 2016. 

ARRETE : 

Paae 1 sur 2 
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~rticle 1 : Est adopté le cahier des charges des Ecoles privées de Formation des Educateurs de la petite 
Enfance (EPFEPE) dont le texte est joint en annexe. 

1rticle 2: Le présent cahier des charges prend effet pour compter de sa date de signature. 

,rticle 3 : Toute . structure privée de. formation des éducateurs de la petite enfance qui fonctionne sans 
autorisation à la date d'entrée en vigueur du présent cahier des charges dispose d'un délai de trois 
(03) ans pour se conformer à la règlementation. 

,rticle 4 : Le Secrétaire général du Ministère de !'Éducation nationale, de !'Alphabétisation et de la Promotion 
des Langues nationales est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, communiqué 
et publié partout où besoin sera. 

Ouagadougou, le 2 g DEC 202î 

Pr 
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~ISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE, 
L'ALPHABÉTISATION ET DE LA 

OMOTION DES LANGUES NATIONALES 

CRÉTARIAT GÉNÉRAL 

ŒCTION DE L'ENSEIGNEMENT PRIVÉ 

BURKINA FASO 

Unité - Progrès - Justice 

CAHIER DES CHARGES DES ÉCOLES PRIVÉES DE FORMATION 
DES ÉDUCATEURS DE LA PETITE ENFANCE 
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TITRE 1 : LES DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 1 : Le prés-ent cahier des charges définit : 
- le régime des autorisations de création, d'ouverture, d'agrandissement, de changement de site, 

de·dénomination ou de promoteur, de transfert de gestion et de fermeture des Écoles privées de .. 
Formation de$ Éducateurs de la Petite Enfance (EPFEPE) ; 

- l'organisation administrative et pédagogique des EPFEPE ; 
les infrastructures et les équipements des EPFEPE ; 

- le régime de suivi, de contrôle et de sanctions des EPFEPE. 

Article 2 : Est École privée de Formation des Éducateurs de la Petite Enfance (EPFEPE), tout établissement 
reconnu officiellement" comme tel, n'appartenant pas à l'État ou à l'un de ses démembrements et qui 
forme des éducateurs de la petite enfance. 

Article 3 : Les EPFEPE sont autorisées à former les éducateurs de la petite enfance. 

Article 4: Toute EPFEPE a l'obligation d'appliquer les programmes officiels en vigueur pour la formation initiale 
des éducateurs de la petite enfance. 

Article 5 : Les diplômes exigés pour le recrutement des élèves éducateurs de la petite enfance sont : 
- le baccalauréat ou tout diplôme reconnu équivalent ; 
- le diplôme de moniteurs d'éducation de la petite enfance ou tout diplôme reconnu-équivalent. 

Article 6 : Le diplôme sanctionnant la fin de la formation initiale dans les écoles privées de formation des 
éducateurs de la petite enfance est le diplôme d'État d'éducateur de la petite enfance. 

Article 7 : Les modalités d'organisation des examens de fin de formation dans les EPFEPE sont précisées par 
arrêté du ministre chargé de l'éducation préscolaire. 

TITRE Il : LE RÉGIME DES AUTORISATIONS 

Article 8 : Toute personne physique ou morale peut créer et gérer une EPFEPE conformément au présent cahier 
des charges. • 

Article 9 : Les autorisations d'ouverture, de changement de dénomination, de changement de site, de 
changement de promoteur, de transfert de gestion et de fermeture d'une EPFEPE sont accordées par 
le ministre chargé de l'éducation préscolaire après avis d'un comité technique créé à cet effet. 
Les attributions, la composition et le fonctionnement du comité technique sont précisés par arrêté du 
ministre chargé de l'éducation préscolaire. 

CHAPITRE 1 : LES AUTORISATIONS DE CREATION, D'OUVERTURE ET FERMETURE D'UNE 
EPFEPE 

Section 1 : L'autorisation de création et du renouvellement de l'autorisation de création d'une EPFEPE 

Paragraphe 1: L'autorisation de création 

Article 10: La création d'une EPFEPE est soumise à une autorisation du ministre chargé de l'éducation 
préscolaire sur demande préalable du promoteur. 

Article 11 : La demande d'autorisation de création fait l'objet d'un dossier qui doit comporter : 
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- une demande manuscrite revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA·adressée au ministre 
chargé de l'éducation préscolaire ; 

- une photocopie légalisée du titre de propriété ou de jouissance ou de la promesse de contrat 
de bail; 

- l'original de la quittance des frais de création de l'EPFEPE ; 
- le dossier du promoteur qui comprend : 

o pour une personne physique : 
► un casier judiciaire datant de moins de trois (03) mois ; 
► une copie légalisée de la carte nationale d'identité (CNI) ou du passeport en cours de 

validité; 
► un certificat de résidence en cours de validité pour les non nationaux ; 

o pour une personne morale : 
► la photocopie légalisée du récépissé ou de la convention d'établissement pour les 

associations, ou du registre de commerce et de crédit mobilier pour les entreprises 
commerciales, ou du registre des sociétés civiles des professions et des métiers ; 

► une photocopie légalisée de la CNI ou du passeport en cours de validité de la personne 
habilitée à agir au nom de la personne morale. 

Article 12: L'EPFEPE doit avoir une dénomination sans équivoque avec une autre école de formation existante 
et non préjudiciable à l'esprit éducatif burkinabè. 

Articlè-13: Le do~si·erde ·demande de création ·est ·déposéà-la directionprovinciale-en -charge de l'éducation 
préscolaire. 
Le directeur provincial produit un rapport de visite de site sur la base duquel il émet un avis et transmet 
le dossier aux autorités compétentes ci-après pour avis : 

- le directeur régional chargé de l'éducation préscolaire; 
- le secrétaire général du ministère en charge de l'éducation préscolaire. 

L'avis motivé de chaque autorité compétente est émis au regard de l'existence et de la conformité des 
pièces du dossier. 

Article 14 : Les délais impartis à chaque autorité pour rendre son avis sur le dossier de création à partir de la 
réception sont de : 

- dix (10) jours ouvrables pour le directeur provincial; 
- cinq (05) jours ouvrables pour le directeur régional; 
- dix (10) jours ouvrables pour le secrétaire général. 

Article 15: L'autorisation de création d'une EPFEPE est accordée par le ministre chargé de l'éducation 
préscolaire sous forme de lettre de notification. Elle est transmise par le secrétariat général à la 
direction régionale pour acheminement à la direction provinciale pour notification au promoteur. 

Article 16 : L'autorisation de création est personnelle. Elle n'est valable que pour le site pour lequel elle a été 
délivrée. 

Article 17: L'autorisation de création n'est ni une autorisation d'ouverture, ni l'autorisation de construire qui est 
délivrée par le ministère en charge de l'habitat. 

Article 18 : La durée de validité de l'autorisation de création est de trois (03) ans renouvelable une fois. 

Paragraphe 2 : Le renouvellement de l'autorisation de création 

Article 19 : Le renouvellement de l'autorisation de création fait l'objet d'un dossier comprenant les pièces ci-après : 
- une demande manuscrite revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA adressée au ministre 

chargé de l'éducation préscolaire ; 
- une photocopie légalisée de l'autorisation de création ; 
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- l'original de la quittance de paiement des frais .de renouvellement ; 
- une photocopie légalisée du document d'identité en cours de validité du promoteur ou de la 

personne habilitée à agir au nom de la personne morale. 

Article. 20 : Le dossier de demande de renouvellement est déposé à la direction en charge de l'éducation 
préscolaire privée au plus tard un (1) mois avant l'expiration de l'autorisation de création. Le directeur 
chargé de l'éducation préscolaire privée émet un avis et transmet le dossier au ministre. 

Article 21 : Le renouvellement de l'autorisation de création est délivré par le ministre sous forme de 1ëttre et 
notifiée au promoteur par la direction en charge de l'éducation préscolaire privée. • 

Section 2 : L'autorisation d'ouverture d'une EPFEPE 

Article 22 ~ L'ouverture d'une EPFEPE est soumise à une autorisation du ministre chargé de· l'éducation 
préscolaire sur demande préalable du promoteur. 
La demande d'autorisation d'ouverture fait l'objet d'un dossier. Le dossier de demand~ d'autorisation 
d'ouverture doit comporter : 

- une demande manuscrite revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA adressée au ministre 
chargé de l'éducation préscolaire ; 

- une copie légalisée de l'autorisation de création ; 
- l'arrêté portant autorisation d'ouverture du CEEP annexe de l'EPFEPE ou la convention avec 

un CEEP d'application reconnu pour servir de CEEP annexe ; 
- l'original de la quittance de paiement des frais d'ouverture de l'EPFEPE ; 
- un rapport d'expertise des locaux délivré par le ministère en charge de l'habitat en cas de 

location ou d'occupation d'anciens locaux; 
un certificat de conformité en cas de nouvelle construction ;· 

- un engagement à se conformer aux dispositions du cahier des charges certifié par une autorité 
compétente ; 

- un certificat de salubrité délivré par le service d'hygiène ; 
- le dossier du personnel comprenant : 

o le dossier du directeur général de l'EPFEPE ; 
o le dossier du directeur des études et des stages ; 
o le dossier du surveillant général ; 
o le dossier du comptable ; 
o le dossier des formateurs. 

Article 23 : Le dossier du Directeur général de l'EPFEPE comprend : 
une photocopie légalisée de la carte nationale d'identité ou du passeport en cours de validité ; 
un casier judiciaire datant de moins trois (03) mois ; 
un curriculum vitae daté et signé ; 
un certificat de résidence au Burkina Faso en cours de validité pour les non nationaux ; 
une photocopie légalisée du diplôme d'État d'inspecteur de l'éducation de la petite enfance ou 
tout autre diplôme reconnu équivalent ou à défaut, l'un des diplômes suivants : 

o une licence en sciences de l'éducation ou équivalent ; 
o un certificat d'aptitude aux fonctions d'inspecteur de l'enseignement primaire et de 

l'éducation non formelle ; 
o un diplôme de conseiller d'administration scolaire et universitaire ; 
o un certificat d'aptitude au professorat de l'enseignement secondaire ; 
o un diplôme d'État de professeur agrégé de l'enseignement secondaire ; 
o un certificat d'aptitude à l'inspectorat de l'enseignement secondaire. 

Article 24: Le dossier du directeur des études et des stages est composé comme suit : 
- une photocopie légalisée de la carte nationale d'identité ou du passeport en cours de validité ; 
- un casier judiciaire datant de moins de trois (03) mois ; 
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- un certificat de résidence au Burkina Faso en cours de validité pour les non nationaux ; • 
- un curriculum vitae daté et signé ; 
- une photocopie légalisée de l'un des diplômes suivants : 

o le diplôme d'État d'inspecteur de l'éducation de la petite enfance ou tout autre diplôme 
reconnu équivalent ; 

o le certificat d'aptitude professionnelle d'éducateur certifié de la petite enfance ; 
o le diplôme de licence en sciences de l'éducation ; 
o le diplôme de conseiller d'administration scolaire et universitaire. 

Article 25: Le dossier du surveillant général comprend : 
- une photocopie légalisée de la carte nationale d'identité ou du passeport en cours de validité ; 
- un casier judiciaire datant de moins de trois (03) mois ; 
- une photocopie légalisée de l'autorisation de surveiller dans les écoles de formation 

professionnelle ou une photocopie légalisée du diplôme de conseiller d'éducation. 

Article 26 : Le dossier du comptable comprend : 
- une photocopie légalisée de la carte nationale d'identité ou du passeport en cours de validité ; 
- un casier judiciaire datant de mqins de trois (3) mois ; 
- une photocopie légalisée d'un diplôme en comptabilité ou en gestion. 

Article 27 : Le dossier des formateurs des disciplines pédagogiques comprend : 
- une photocopie légalisée de la carte nationale d'identité ou du passeport en cours de validité ; 
- une autorisation d'enseigner délivrée par le ministre chargé de l'éducation préscolaire ou une 

photocopie légalisée des diplômes requis : 
o master au moins pour les enseignements académiques ; 
o diplôme professionnel plus la licence pour les enseignements professionnels. 

Article 28 : Le dossier de demande d'autorisation d'ouverture est déposé à la direction provinciale en charge de 
l'éducation préscolaire. 
Le directeur provincial produit un rapport de visite de site sur la base duquel, il émet un avis et transmet 
le dossier aux autorités compétentes ci-après pour avis : 

- le directeur régional chargé de l'éducation préscolaire ; 
- le secrétaire général du ministère chargé de l'éducation préscolaire. 

L'avis motivé de chaque autorité compétente est émis au regard de l'existence et de la conformité des 
pièces du dossier. 

Article 29 : Le dossier de demande d'ouverture doit être introduit au moins un (01) mois après le communiqué 
fixant la date de la tenue de la session de la commission chargée de l'examen des dossiers. 

Article 30 : Les délais maximum impartis à chaque autorité pour rendre son avis sur le dossier d'ouverture à partir 
de la réception sont de : 

- quinze (15) jours ouvrables pour le directeur provincial,; 
- cinq (5) jours ouvrables pour le directeur régional. 

Article 31 : Les délais maximum impartis à la direction en charge de l'enseignement privé pour instruire les 
dossiers est de dix (10) jours ouvrables avant la session et quinze (15) ouvrables après la session 
pour les projets de notification. 

Article 32 : L'autorisation d'ouverture d'une EPFEPE est accordée par arrêté du ministre chargé de l'éducation 
préscolaire après avis du comité technique chargé de l'examen des dossiers. Elle est transmise par 
le secrétariat général à la direction régionale pour acheminement à la direction provinciale pour 
notification au promoteur. 
L'autorisation est strictement personnelle. Elle n'est valable que pour l'EPFEPE pour laquelle, elle a 
été délivrée. 
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Section 3 : L'autorisation de fermeture d'une EPFEPE 

Article 33 : La fermeture d'une EPFEPE est soumise à l'autorisation du ministre chargé de l'éducation préscolaire 
sur demande préalable du promoteur. La fermeture peut être provisoire ou définitive. 

Article 34 : La demande de l'autorisation de fermeture fait l'objet d'un dossier qui doit comporter : 
une demande manuscrite revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA adressée au 
ministre chargé de l'éducation préscolaire ; 
une copie de l'arrêté portant ouverture de l'EPFEPE ; 
un rapport circonstancié du promoteur mentionnant entre autres les motivations de la fermeture 
et le plan de gestion des actifs et passifs de l'EPFEPE ; 
une copie légalisée de la carte nationale d'identité ou du passeport du promoteur en cours de 
validité. 

Article 35 : Le dossier de demande de fermeture est déposé à la direction provinciale six (6) mois au plus tard 
avant la prochaine rentrée scolaire. 
Le directeur provincial produit un rapport circonstancié sur la base duquel, il émet un avis et transmet 
le dossier aux autorités compétentes ci-après pour avis : 

- le directeur régional chargé de l'éducation préscolaire ; 
- le secrétaire général du ministère chargé de l'éducation préscolaire. 

Article-36: ~ La décision de fermeture de J'EPFEPE est délivrée par le ministre chargé de l'éducation préscolaire 
sous forme de lettre de notification. Elle est transmise par le secrétariat général à la direction régionale 
pour acheminement à la direction provinciale pour notification au promoteur. 
La décision de fermeture précise les motifs de la fermeture et les conditions de réouverture s'il y a 
lieu. 

Article 37 : La fermeture provisoire de l'EPFEPE ne peut excéder deux (02) années scolaires consécutives. 
L'autorisation de fermeture provisoire n'est pas renouvelable. 

Article 38 : La fermeture provisoire ou définitive de l'EPFEPE ne peut intervenir qu'après l'examen de sortie des 
élèves-éducateurs de la dernière promotion de l'école. 

Article 39 : La réouverture de l'EPFEPE est conditionnée par une autorisation préalable du ministre chargé de 
l'éducation préscolaire sur demande du promoteur bénéficiaire d'une autorisation de fermeture 
provisoire. 

Article 40 : La demande d'autorisation de réouverture fait l'objet d'un dossier qui doit comporter : 
une demande manuscrite revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA adressée au ministre 
chargé de l'éducation préscolaire ; 
l'arrêté d'ouverture ; 
la lettre de fermeture provisoire de l'EPFEPE ; 
un rapport d'expertise des locaux délivré par le ministère chargé de l'habitat en cas de location 
ou d'occupation d'anciens locaux ; 
un engagement à se conformer aux dispositions du cahier des charges certifié par une autorité 
compétente ; 
un certificat de salubrité délivré par le service d'hygiène ; 
le dossier du personnel comprenant : 
o le dossier du directeur général de l'EPFEPE ; 
o le dossier du directeur des études et des stages ; 
o le dossier du surveillant général ; 
o le dossier du comptable ; 
o le dossier des formateurs. 
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.. 
Article 41 : Tout promoteur qui procède à la fermeture de son EPFEPE sans autorisation de l'autorité compétente 

ne peut bénéficier d'une autorisation de réouverture. Dans ce cas, il doit introduire de nouvelles 
demandes de création et d'ouverture conformément aux articles 11 et 23. 

CHAPITRE 2 : LES AUTORISATIONS DE CHANGEMENT DE SITE, DE DENOMINATION, 
DE PROMOTEUR ET DE TRANSFERT DE GESTION 

Section 1 : Les autorisations de changement de site d'une EPFEPE 

Article 42 : Le changement de site d'une EPFEPE est soumis à l'autorisation du ministre chargé de l'éducation 
préscolaire sur demande préalable du promoteur. 

Article 43 : La demande d'autorisation de changement de site fait l'objet d'un dossier qui doit comporter : 
- une demande manuscrite revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA adressée au ministre 

chargé de l'éducation préscolaire ; 
- un rapport d'expertise des locaux délivré par le ministère chargé de l'habitat en cas de location 

ou d'occupation d'anciens locaux ; 
- un certificat de conformité en cas de nouvelle construction ; 
- un certificat de salubrité délivré par le service d'hygiène ; 
- une photocopie légalisée de l'aut~risation d'ouverture ; . 
- l'original de la quittance de paiement des frais de dossier au tarif en vigueur ; 
-· l'arrêté d'autorisation d'ouverture du CEEP annexe de l'EPFEPE ou la convention avec un 

CEEP d'application reconnu devant servir de CEEP annexe. 

Article 44 : Le dossier de demande de changement de site est déposé à la direction provinciale chargé de 
l'éducation préscolaire. 
Le directeur provincial produit un rapport de visite du nouveau site sur la base duquel il émet un avis 
et transmet le dossier aux autorités compétentes ci-après pour avis : 

- le directeur régional chargé de l'éducation préscolaire ; 
- le secrétaire général. 

L'avis motivé de chaque autorité compétente est émis au regard de l'existence et de la conformité des 
pièces du dossier. 

Article 45: Les délais maximum impartis à chaque autorité pour rendre son avis sur le dossier de changement de 
site à partir de la réception sont de : 

- dix (10) jours ouvrables pour le directeur provincial; 
- cinq (5) jours ouvrables pour le directeur régional; 
- dix (10) jours ouvrables pour le secrétaire général. 

Article 46 : L'autorisation de changement de site est accordée par un arrêté du ministre chargé de l'éducation 
préscolaire après avis du comité technique . L'arrêté est transmis par le Secrétariat général à la 
direction régionale pour acheminement à la direction provinciale pour notification au promoteur. 

Article 47 : Le changement de site d'une EPFEPE ne peut s'effectuer que dans le ressort de la province. 

Section 2 : L'autorisation de changement de dénomination 

Article 48 : Le changement de dénomination d'une EPFEPE est soumis à l'autorisation du ministre chargé de 
l'éducation préscolaire sur demande préalable du promoteur. 

Article 49 : La demande d'autorisation de changement de dénomination fait l'objet d'un dossier qui doit comporter 
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.- une demande manuscrite motivée précisant la nouvelle dénomination revêtue d'un timbre fiscal ' • 
de 200 francs CFA adressée au ministre chargé de l'éducation préscolaire ; 

- l'original de la quittance des frais de changement de dénomination de l'EPFEPE ; 
- une photocopie légalisée de l'arrêté d'ouverture. 

Article 50 : Le dossier de changement de dénomination est déposé à la direction provinciale. 
Le directeur provincial émet un avis et transmet le dossier aux autorités compétentes ci-après pour 
avis : 

- le directeur régional chargé de l'éducation préscolaire ; 
- le secrétaire général. 

L'avis motivé de chaque autorité compétente est émis au regard de l'existence et de la conformité des 
pièces du dossier. 

Article 51 : Les délais maximums impartis à chaque autorité pour rendre son avis sur la demande de changement 
de dénomination à partir de la réception du dossier sont de : 

- trois (3) jours ouvrables pour le directeur provincial; 
- cinq (5) jours ouvrables pour le directeur régional; 
- dix (10) jours pour le secrétaire général. 

Article 52 : L'autorisation de changement de dénomination de l'EPFEPE est accordée par arrêté du ministre 
chargé de l'éducation préscolaire après avis du comité technique. L'arrêté est transmis par le 
Secrétariat général à la direction régionale pour acheminement . à la direction provinciale pour 
notification au promoteur. 

Section 3 : Le changement de promoteur et du transfert de gestion d'une EPFEPE 

Paragraphe 1 : Le changement de promoteur 

Article 53 : Le changement de promoteur est le fait pour un promoteur, de transférer la propriété de son EPFEPE 
à une tierce personne. 

Article 54 : Le changement de promoteur fait l'objet d'une autorisation délivrée par le ministre chargé de 
l'éducation préscolaire sur demande préalable du promoteur. 

Article 55 : La demande d'autorisation de changement de promoteur fait l'objet d'un dossier qui doit comporter : 
- une demande manuscrite revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA adressée au ministre 

chargé de l'éducation préscolaire ; 
une copie de l'arrêté d'autorisation d'ouverture ; 
un acte de cession (vente, legs, don ... ) établi par un notaire; 
l'original de la quittance de paiement des frais de changement de promoteur de l'EPFEPE ; 
le dossier du nouveau promoteur qui comprend : 
o pour une personne physique : 
► un engagement à se conformer aux dispositions du cahier des charges certifié par une 

autorité compétente ; 
► un casier judiciaire datant de moins de trois (3) mois ; 
► une copie légalisée de la carte nationale d'identité ou du passeport en cours de validité 

' 
► un certificat de résidence en cours de validité pour les non nationaux. 

o pour une personne morale : 
► un engagement à se conformer aux dispositions du cahier des charges certifié par une 

autorité compétente ; 
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► la photocopie légalisée du récépissé ou de la convention d'établissement pour les 
associations, ou du registre de commerce et de crédit mobilier pour les entreprises 
commerciales, ou du registre des sociétés civiles des professions et des métiers ; 

► une photocopie légalisée de la CNI ou du passeport en cours de validité de la personne 
hasilitée à agir au nom de la personne morale. 

Article 56 : L'autorisation de changement de promoteur de l'EPFEPE est accordée par arrêté du ministre chargé 
de l'éducation préscolaire après avis du comité technique. L'arrêté est transmis par le Secrétariat 
général à la direction régionale pour acheminement à la direction provinciale pour notification au 
promoteur. 

Paragraphe 2 : Le transfert de gestion 

Article 57 : Le transfert de gestion est le fait pour le propriétaire d'une EPFEPE de mettre la gestion de son 
établissement en location. 

Article 58 : Le transfert de gestion fait l'objet d'une autorisation délivrée par le ministre chargé de l'éducation 
préscolaire sur demande préalable du promoteur. 

Article 59 : La demande d'autorisation de transfert de gestion fait l'objet d'un dossier qui doit comporter : 
- une demande manuscrite revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA adressée au ministre 

chargé de l'éducation préscolaire ; 
l'arrêté d'ouverture de l'EPFEPE ; 
une copie légalisée d'un acte notarié justifiant la mise de l'EPFEPE en location-gérance ; 
l'original de la quittance de paiement pour transfert de gestion ; 
un dossier complet du nouveau gérant comprenant : 
o pour une personne physique : 

► un engagement à respecter les dispositions du cahier des charges ; 
► un casier judiciaire datant de moins de trois (3) mois ; 
► une copie légalisée de la CNI ou du passeport en cours de validité ; 
► un certificat de résidence en cours de validité pour les non nationaux. 

o pour une personne morale : 
► un engagement à respecter les dispositions du cahier des charges ; 
► la photocopie légalisée du récépissé ou de la convention d'établissement pour les 

associations ou du registre de commerce et de crédit mobilier pour les entreprises 
commerciales ou du registre des sociétés civiles des professions et des métiers ; 

► une photocopie légalisée de la CNI ou du passeport en cours de validité de la personne 
habilitée à agir au nom de la personne morale. 

Article 60 : L'autorisation de transfert de gestion d'une EPFEPE ne peut intervenir au cours de l'année scolaire. 

Article 61 : L'autorisation de transfert de gestion de l'EPFEPE est accordée par arrêté du ministre chargé de 
l'éducation préscolaire après avis du comité technique. L'arrêté est transmis par le secrétariat général 
à la direction régionale pour acheminement à la direction provinciale pour notification au promoteur. 

TITRE Ill : LES NORMES DE GESTION DES EPFEPE 

CHAPITRE 1 : LA FORMATION DU PERSONNEL ET LES INFRASTRUCTURES 

Section 1 : La formation du personnel 

Article 62: La formation dans les EPFEPE dure vingt-un (21) mois pour les éducateurs de la petite enfance. Elle 
comprend une formation théorique et une formation pratique. 
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Article 63: Le stage pratique se fait dans un centre d'éveil et d'éducation préscolaire publique d'application . 

Article 64 : Pendant le stage pratique, les promoteurs des écoles privées de formation prennent en charge les 
frais d'encadrement et de suivi de leurs stagiaires au prorata de leur nombre. 

Article 65 : Les frais de prise en charge de l'encadrement et du suivi des stagiaires, déterminés par arrêté du 
ministre chargé de . l'éducation préscolaire, sont versés au plus tard le 30 septembre de l'année de 
stage à la structure technique habilitée du ministère en charge de l'éducation préscolaire. 

Article 66 : Toute EPFEPE doit disposer de personnel permanent ci-après : 
- le directeur général ; 
- le directeur des études et des stages ; 
- le surveillant général. 

Section 2 : Les infrastructures et les é ui ements 

Article 67 : Les bâtiments de l'EPFEPE doivent comporter obligatoirement les infrastructures suivantes : 
- des salles de formation équipées de tables individuelles, de chaises et de brasseurs au moins • 

un CEEP annexe de trois (03) classes fonctionnelles au besoin ; 
un bâtiment administratif; 
une salle des formateurs ; 
des postes de latrines au regard du nombre de salles de formation : deux (02) postes de 
latrines (garçons/filles) par salle et deux (02) postes de latrines (hommes/femmes) pour le 
personnel administratif et les formateurs ; 
une bibliothèque équipée de documents sur les disciplines enseignées, les programmes 
officiels de formation, les manuels scolaires, les guides ; 
un point d'eau permanent : eau courante ou forage ; 
un système d'éclairage fonctionnel. 

Article 68 : Le domaine de l'EPFEPE doit être clôturé et muni d'issues suffisamment larges pour permettre une 
évacuation rapide des élèves et des usagers en cas de nécessité. 

CHAPITRE 2: L'ORGANISATION ADMINISTRATIVE ET PEDAGOGIQUE 

Article 69 : Le promoteur est le premier responsable de l'école. Il peut prendre part aux instances de l'école. Il 
peut également assumer la fonction de directeur général ou tout autre fonction de l'administration sous 
réserve d'en remplir les conditions et de constituer un dossier conformément aux dispositions ci­
dessus. 

Article 70 : Le promoteur a l'obligation de : 
- recruter les formateurs, les personnels administratifs, d'appui et de soutien selon la 

règlementation en vigueur ; 
s'acquitter des impôts et taxes ; 
garantir la sécurité des stagiaires, des personnels et de leurs biens dans l'enceinte de l'école ; 
se soumettre au contrôle des services techniques compétents de l'État ; 
mettre à la disposition des formateurs du matériel pédagogique, des documents conformes et 
en quantité suffisante ; 
confectionner et placer à l'entrée de l'établissement un panneau portant le nom de l'école et 
les références de l'arrêté d'ouverture ; 
gérer les travailleurs conformément aux textes en vigueur ; 
faire respecter les programmes de formation, les volumes horaires, les cal~ndriers officiels, les 
durées de formation et le niveau de recrutement des stagiaires ; 
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- respecter le nombre maximum de cinquante (50) élèves par sa lle de classe ;· 
- procéder au recrutement des élèves-éducateurs de la petite enfance sous la supervision de la 

direction régionale du ministère en charge de l'éducation préscolaire ; 
- s'acquitter des frais de vacation conformément au taux officiel en vigueur ; 
- permettre aux formateurs de participer aux activités organisées à leur intention ; 
- doter l'école d'un règlement intérieur. 

Section 1 : L'organisation administrative 

Article 71 : L'EPFEPE doit être pourvue des instances ci-après : 
- le conseil de direétion ; 
- le conseil pédagogique ; 
- le conseil de discipline. 

Article 72 : Le conseil de direction est l'organe participatif d'administration et d'évaluation des directions et 
services de l'EPFEPE. À ce titre, il est chargé : 

- d'élaborer le projet de programme d'activités de l'établissement ; 
- d'évaluer le taux d'exécution des activités des directions en rapport avec les objectifs 

assignés; 
- de diagnostiquer les forces et faiblesses de chaque direction et service ; 
- de veiller au respect de l'éthique et de la déontologie au sein de l'établissement. 

Article 73: Le conseil de direction se compose: 
du directeur général ; 
du directeur des études et des stages ; 
du surveillant général ; 
du comptable; 
du délégué des stagiaires ; 
du délégué du personnel ; 
du directeur du CEEP annexe. 

Article 7 4 : Le conseil de direction se réunit chaque fois que de besoin sur convocation du directeur général. 

Article 75 : Le conseil pédagogique traite notamment des questions pédagogiques suivantes : 
l'organisation pédagogique de l'année scolaire ; 
la gestion du plan de formation et du contenu des programmes ; 
l'organisation du contrôle des connaissances ; 
l'appréciation des résultats des évaluations ; 
l'organisation technique des stages ; 
l'attribution de la note de conduite aux élèves-éducateurs. 

Article 76 : Le conseil pédagogique se compose : 
- du directeur général de l'établissement ; 
- du directeur des études et des stages ; 
- du surveillant général ; 
- de l'ensemble des formateurs (permanents et vacataires) ; 
- du directeur du CEEP annexe. 

Article 77 : Le conseil des formateurs se réunit chaque fois que de besoin sur convocation du directeur général. 

Article 78 : Le conseil de discipline a compétence pour examiner tout manquement d'un stagiaire au règlement 
intérieur de l'EPFEPE à soumettre à la décision du promoteur. 

Article 79 : Le conseil de discipline est composé ainsi qu'il suit : 

Page 11 sur 14 
' 



40

- du directeur général ; 
- du surveillant général ; 
- de deux (02) représentants des formateurs ; 
- du surveillant responsable de la classe de l'élève-éducateur mis en cause ; 
- du professeur principal de la classe de l'élève-éducateur mis en cause ; 
- du délégué général des élèves-éducateurs ; 
- du délégué de la classe de l'élève-éducateur mis en cause. 

Article 80 : Le directeur général a pour responsabilités la gestion pédagogique, administrative et morale de l'école. 
Il met en œuvre les décisions prises par le promoteur ou résultant des délibérations des conseils. Il 
anime et coordonne les services et pilote les actions innovantes d'amélioration et de modernisation 
de la gestion. 
Il est particulièrement chargé : 

- de mettre en place les instances de l'EPFEPE ; 
- de participer au recrutement des formateurs, des personnels administratifs, d'appui et de 

soutien selon la règlementation en vigueur ; 
- de veiller au respect des programmes de formation, des volumes horaires et des calendriers 

officiels, des durées de formation et des niveaux de recrutement des stagiaires ; 
- de veiller à la qualité de la formation ; 
- de tenir à jour le registre des élèves-éducateurs et les dossiers du personnel ; 
- de produire et transmettre le rapport de rentrée au plus tard un (1) mois après le début des 

cours et le rapport de fin d'année au plus tard un (1) mois après les vacances officielles à la 
direction de l'enseignement privé suivant le canevas type. 

Article 81 : Le directeur des études et des stages (DES) est chargé de/d': 
mettre en œuvre le plan de formation à travers l'exécution des contenus des programmes, 
l'organisation des stages, l'évaluation des connaissances et pratiques pédagogiques ; 
assurer la gestion pédagogique et la supervision des stagiaires ; 
coordonner les services placés sous son autorité notamment la surveillance, la bibliothèque, 
le conseil des formateurs ; 
élaborer les emplois du temps ; 
élaborer le règlement intérieur ; 
établir les états mensuels des absences, des heures supplémentaires, des heures de 
vacation; 
suivre l'équipe d'animation pédagogique et de formation notamment la progression des cours, 
la mise à jour des modules de formation, la participation au suivi-appui des élèves-éducateurs 
en stage pratique, la participation à la recherche-action ; 
assurer la qualité de la formation. 

Article 82 : Le surveillant général est chargé de la discipline au sein de l'EPFEPE. À ce titre, il doit : 
- veiller au respect du règlement intérieur et de la discipline de l'établissement ; 
- assister le DES dans l'élaboration des emplois du temps ; 
- assurer un contrôle permanent sur la tenue et l'hygiène des élèves-éducateurs : 
- assurer l'intérim du DES en cas d'absence ou d'empêchement temporaire. 

Section 2 : L'organisation pédagogique 

Article 83 : Toute école privée de formation des éducateurs de la petite enfance doit disposer obligatoirement d'un 
CEEP annexe ou signer une convention avec un CEEP d'application pour les besoins d'exercices 
pratiques de l'enseignement. 

Article 84 : Les formateurs assurent obligatoirement l'encadrement, le suivi, le contrôle et l'évaluation 
pédagogiques des élèves-éducateurs. 
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, 
TITRE IV : LE RÉGIME DE CONTRÔLE ET DE SANCTIONS 

Article 85 : Le suivi et le contrôle des EPFEPE sont du ressort des services techniques compétents du ministère 
en charge de l'éducation préscolaire ou de toute autre structure étatique habilitée conformément aux 
textes en vigueur. 

Article 86 : Le suivi et le contrôle des EPFEPE peuvent se faire à tout moment, à l'initiative des services étatiques 
compétents ou à la demande du promoteur, du personnel ou des stagiaires ou parents d'élèves. 
Toute EPFEPE doit recevoir au moins une sortie de suivi-contrôle tous les trois ans. 

Article 87 : Le suivi et Je contrôle des EPFEPE portent notamment sur : 
- les infrastructures et les équipements ; 

la qualification du personnel ; 
le contenu des programmes et des activités ; 
l'organisation et la gestion administratives ; 
l'organisation et la gestion pédagogiques ; 
les conditions d'hygiène et de sécurité. 

Article 88: Toute EPFEPE, tout promoteur, travailleur ou stagiaire méritant peut bénéficier des reconnaissances 
ou récompenses suivantes : 

- une lettre de félicitation ; 
- une citation en exemple ; 
- une distinction honorifique. 

Article 89 : Les infractions aux dispositions du présent cahier des charges, sans préjudice de poursuites judiciaires 
prévues par les textes en vigueur, entraînent pour les EPFEPE défaillantes, une ou plusieurs des 
sanctions suivantes : 

- l'avertissement écrit ; 
- la sanction pécuniaire ; 
- la suspension de recrutement ; 
- la fermeture provisoire ou définitive de l'EPFEPE. 

TITRE V : LES DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES 

Article 90 : À titre de régularisation et de façon exceptionnelle, les diplômes ou titres de niveau BEPC plus deux 
ans de formation délivrés par le centre de formation pédagogique et pastorale de Saaba et l'institut de 
formation et de spécialisation des personnels de la petite enfance, entre 2008 et 2024 sont reconnus 
équivalents au diplôme d'État de moniteur d'éducation de jeunes enfants délivré par l'institut national 
de formation en travail social (INFTS). Ce sont: 

- le certificat d'aptitude en techniques d'éducation à l'enfance ou l'attestation de formation de 
moniteur d'éducation de jeunes enfants pour le centre de formation pédagogique et pastorale ; 

- le certificat d'aptitude en techniques d'éducation à l'enfance, pour l'Institut de formation et de 
spécialisation des personnels de la petite enfance. 

Article 91 : Les autorisations de changement de site, de fermeture ou de changement de dénomination d'une 
EPFEPE doivent être notifiées au promoteur au plus tard deux (02) semaines après leur signature. 

Article 92 : Un référentiel de délivrance des autorisations de diriger, d'enseigner et de surveiller dans les EPFEPE 
est précisé par arrêté du ministre chargé de l'éducation préscolaire. 

Article 93 : Chaque EPFEPE doit disposer d'une enseigne à l'entrée qui comporte les références de l'autorisation 
d'ouverture. 
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Article 94 : Toute publicité. sur les EPFEPE doit être faite conformément aux législations et règlementations en 
vigueur. 
Aucune publicité ne peut être faite sans autorisation d'ouverture. 

Article 95 : Toute publicité doit requérir au préalable le visa du directeur provincial chargé de l'éducation 
préscolaire. 
Tout contrevenant s'expose à des sanctions prévues par les textes en vigueur en la matière. 

Article 96 : Au plus tard le 31 août de chaque année scolaire, le ministère en charge de l'éducation préscolaire 
dresse la liste des établissements privés de formation autorisés à fonctionner et en fait une large 
publication. 
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Arrêté n°2021-448/MENAPLN/SG/DEP du 29 
décembre 2021 portant adoption du cahier 
des charges des centres d’éveil et d’éducation 
préscolaire privés

Texte 4
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Arrêté n°2021-448/MENAPLN/SG/DEP du 29 décembre 2021 portant adoption du cahier 
des charges des centres d’éveil et d’éducation préscolaire privés

Cet arrêté consacre le régime des autorisations de création, d’ouverture et d’extension des 
centres d’éveil et d’éducation préscolaire privés. Il précise l’organisation administrative, 
pédagogique et financière ainsi que le régime de suivi, de contrôle et des sanctions. Il dé-
termine également les normes des infrastructures et des équipements dont doit disposer 
tout centre d’éveil et d’éducation préscolaire privé. 

Texte 4 : -
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, BURKINA FASO 
DE L'ALPHABETISATION ET DE LA 
PROMOTION DES LANGUES NATIONALES Unité- Progrès- Justice 

SECRETARIAT GENERAL 

DIRECTION DE L'ENSEIGNEMENT PRIVE 

- -4 4ll 
Arrêté n°2021 ______ __,/MENAPLN/SG/DEP 
portant adoption du cahier des charges des centres d'éveil et 
d'éducation préscolaire privés. 

LE MINISTRE DE L'EDUCATION NATIONALE, DE L'ALPHA 
ET DE LA PROMOTION DES LANGUES NATIONA 

Vu la Constitution ; * ~'"' 
Vu le décret n°2021-1296/PRES du 10 décembre 2021 portant nom ation du ~~MÎ'l'li$Jre-·.,. 
Vu le décret n°2021-1297/PRES/PM du 13 décembre 2021 portant c mposition d a Fa<s ent ; 
Vu le décret n°2021-023/PRES/PM/SGG-CM du 01 février 2021 portant attributions des membres 

du Gouvernement ; 
Vu la loi n°10/98/AN du 21 avril 1998 portant modalités d'intervention de l'État et répartition des 

compétences entre l'État et les autres acteurs de développement; 
Vu la loi n°013-2007/AN du 30 juillet 2007 portant loi d'orientation de l'éducation ; 
Vu le décret n°2007-789/PRES/PM/MASSN/MEF/MATD du 28 novembre 2007 portant organisation 

de l'éducation de la petite enfance ; 
Vu le décret n°2010-386/PRES/PM/MESSRS/MEBA/MASSN du 29 juillet 2010 portant 

règlementation de l'enseignement privé au Burkina Faso ; 
Vu le décret n°2021-1056/PRES/PM/MENAPLN du 21 octobre 2021 portant organisation du 

Ministère de l'Education nationale, · de !'Alphabétisation et de la Promotion des Langues 
nationales. 

Vu le décret n°2016-926/PRES/PM/MATDSI/MJDHPC/MINEFID/MENA du 03 octobre 2016 portant 
protection du domaine scolaire et son modificatif n°2020-
0259/PRES/PM/MATDC/MSECU/MJ/MINEFID/MENAPLN du 07 avril 2020 ; 

Vu l'arrêté conjoint n°2019-402/MINEFID/MENAPLN du 02 décembre 2019 portant tarification, 
modalités de perception et de répartition des recettes issues des prestations des directions 
techniques et des directions régionales du ministère de l'éducation nationale, de l'alphabétisation 
et de la promotion des langues nationales; 

Vu l'arrêté n° 2020-186/MENAPLN/SG/DGESS du 01 juillet 2020 portant adoption d'un manuel des 
normes éducatives au Burkina Faso. 

ARRETE: 

Article 1 : Est adopté le cahier des charges des Centres d'Eveil et d'Education préscolaire (CEEP) 
privés. 

Article 2 : Le cahier des charges prend effet pour compter de sa date de signature . 
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Article 3 : Tout CEEP privé qui fonctionne à la date d'entrée en vigueur du présent cahier des charges 
dispose d'une période de cinq (05) ans pour se conformer aux dispositions relatives à la 
qualification du personnel.· 

Article-4: Le présent arrêté abroge l'arrêté n°2016-0113/MENA/SG/DEGP du 19 août 2016 portant 
adoption du cahier des charges des centres d'éveil et d'éducation préscolaire privés et tout-es 
dispositions antérieures contraires. 

Article 5 : Le Secrétaire général du ministère de !'Éducation nationale, de !'Alphabétisation et de la 
Promotion des Langues nationales est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 
enregistré, communiqué et publié partout où besoin sera. 

.. 

Ouagadougou, le 2 g DEC 2021 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE L'ALPHABETISATION ET DE LA 
PROMOTION DES LANGUES NATIONALES 

SECRETARIAT GENERAL 

DIRECTION DE L'ENSEIGNEMENT PRIVE 

BURKINA FASO 

Unité- Progrès- Justice 

CAHIER DES CHARGES DES CENTRES D'ÉVEIL ET D'ÉDUCATION 
PRESCOLAIRE PRIVES 

Page 1 sur 14 



48

TITRE 1 : LES DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 1 : Le présent cahier des charges définit : 
- le régime des autorisations de création, d'ouverture, de renouvellement de l'autorisation de 

création, de diriger, d'encadrer, de changement de site, d'agrandissement, de changement de 
dénomination, de changement de promoteur, de transfert de gestion et de fermeture des 
centres d'éveil et d'éducation préscolaire privés ; 
l'organisation administrative et pédagogique des centres d'éveil et d'éducation préscolaire 
privés; 
les infrastructures et équipements des centres d'éveil et d'éducation préscolaire privés ; 
le régime de suivi, de contrôle et de sanctions des centres d'éveil et d'éducation préscolaire 
privés. 

Article 2 : Est Centre d'Éveil et d'Éducation préscolaire (CEEP) privé, tout établissement n'appartenant pas à 
l'État ou à l'un de ses démembrements et qui organise des activités éducatives destinées aux jeunes 
enfants de trois (03) à cinq (05) ans, en vue de développer leurs potentialités affectives, artistiques, 
intellectuelles et physiques et de les préparer à l'enseignement primaire. 

Article 3: Tout CEEP privé a l'obligation d'accueillir les jeunes enfants sans discrimination aucune. 

T1TRE Il: LE RÉGIME DES AUTORISATIONS 

Article 4: Toute personne physique ou morale peut créer et gérer un CEEP privé conformément au présent 
cahier des charges. 

Article 5 : Les autorisations d'ouvertu.re, de changement de site, de changement de dénomination, de 
changèment de promoteur, de transfert de gestion et de fermeture d'un CEEP privé sont accordées 
par le gouverneur territorialement compétent après avis d'une commission régionale créée à cet effet. 

CHAPITRE 1: LES AUTORISATIONS DE CREATION, D'OUVERTURE ET DE FERMETURE 

Section 1 : L'autorisation de création et le renouvellement de l'autorisation de création 

Paragraphe 1 : L'autorisation de création 

Article 6 : La création d'un CEEP privé est soumise à l'autorisation du gouverneur territorialement compétent 
sur demande préalable du promoteur. 

Article 7: La demande du promoteur fait l'objet d'un dossier de demande d'autorisation de création. Le dossier 
• doit comporter : 

- une demande manuscrite revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA adressée au 
gouverneur territorialement compétent ; 
une photocopie légalisée du titre de propriété ou de jouissance, ou de la promesse de contrat 
de bail; 
l'original de la quittance des frais de création du CEEP privé ; 
le dossier du promoteur qui comprend : 

o pour une personne physique : 
► un casier judiciaire datant de moins de trois (03) mois ; 
► une copie légalisée de la Carte nationale d'identité (CNI) ou du passeport en 

cours de validité ; 
► un certificat de résidence en cours de validité pour les non nationaux. 
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o pour une personne morale : 
► la photocopie légal isée du récépissé ou de la convention d'établissement pour les 

associations, ou du Registre de Commerce et de Crédit mobilier (RCCM) pour les 
entreprises commerciales, ou du registre des sociétés civiles des professions et 
des métiers ; 

► une photocopie légalisée de la CNI ou du passeport de la personne habilitée à 
agir au nom de la personne morale. 

Article 8 : Le dossier de demande de création est déposé à la Circonscription d'Éducation de Base (CEB). 
Le Chef de la Circonscription d'Éducation de Base (CCEB) produit un rapport de visite de site sur la 
base duquel il émet un avis et transmet le dossier aux autorités compétentes ci-après pour avis : 

- le maire de l'arrondissement ou de la commune ; 
- le directeur provincial en charge de l'éducation préscolaire ; 
- le directeur régional en charge de l'éducation préscolaire. 

L'avis motivé de chaque autorité compétente est émis au regard de l'existence et de la conformité 
des pièces du dossier. 

Article 9 : Les délais impartis à chaque autorité pour rendre son avis sur le dossier de création à partir de la 
réception sont de : 

- dix (10) jours ouvrables pour le CCEB; 
- cinq (05) jours ouvrables pour le maire; 
- trois (03) jours ouvrables pour le directeur provincial; 
- cinq (05) jours ouvrables pour le directeur régional. 

Article 10: L'autorisation de création d'un CEEP privé est accordée par le g·ouverneur sous forme de lettre de 
notification. Elle est transmise à la direction régionale en charge de l'éducation préscolaire qui • 
l'achemine à la CEB via la direction provinciale pour notification au promoteur. 

Article 11 : L'autorisation est personnelle. Elle n'est valable que pour le site pour lequel elle a été délivrée. 

Article 12 : L'autorisation de création n'est ni une autorisation d'ouverture ni un permis de construire délivré par 
le ministère de l'habitat. 

Article 13 : La durée de validité de l'autorisation de création est de trois (03) ans renouvelable une fois. 

Paragraphe 2 : Le renouvellement de /'autorisation de création 

Article 14: Le renouvellement de l'autorisation de création est soumis à l'autorisation du gouverneur 
territorialement compétent sur demande préalable du promoteur. 
La demande du promoteur fait l'objet d'un dossier comprenant les pièces ci-après : 

- une demande manuscrite revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA adressée au 
gouverneur territorialement compétent ; 

- une photocopie légalisée de l'autorisation de création ; 
- l'original de la quittance de paiement des frais de renouvellement ; 
- une photocopie légalisée du document d'identité du promoteur ou de la personne habilitée à 

agir au nom de la personne morale. 

Article 15 : Le dossier de demande de renouvellement est déposé à la direction régionale en charge de 
l'éducation préscolaire au plus tard un (01) mois avant l'expiration de l'autorisation de création. Le 
directeur régional émet un avis et transmet le dossier au gouverneur. 

Article 16: Le renouvellement de l'autorisation de création est délivré par le gouverneur sous forme de lettre de 
notification. Elle est transmise à la direction régionale en charge de l'éducation préscolaire pour 
notification au promoteur. 
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Section 2: L'autorisation d'ouverture 

Article 17 : L'ouverture d'un CEEP privé est soumise à l'autorisation du gouverneur territorialement compétent sur 
demande préalable du promoteur. La demande du promoteur fait l'objet d'un dossier. 
Le dossier de demande d'autorisation d'ouverture doit comporter : 

- une demande manuscrite revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA adressée au 
gouverneur territorialement compétent ; 

- une copie légalisée de l'autorisation de création ; 
- l'original de la quittance de paiement des frais d'ouverture de CEEP privé ; 
- un contrat de bail ; 
- un rapport d'expertise des locaux délivré par le ministère en charge de l'habitat en cas de 

location ou d'occupation d'anciens locaux ; 
- un certificat de conformité en cas de nouvelle construction ; 
- un engagement à se conformer aux dispositions du cahier des charges certifié par une autorité 

compétente ; 
- un certificat de salubrité délivré par le service d'hygiène ; 
- le dossier du directeur du CEEP privé ; 
- le dossier de chacun des agents du personnel éducatif. 

Article 18: Le dossier du directeur du CEEP privé comprend: 
un casier judiciaire datant de moins de trois (03) mois ; 

- une photocopie légalisée de la CNI ; 
un certificat de visite et de contre visite datant de moins de trois mois et attestant que 
l'intéressé n'est atteint ni de surdité, ni de bégaiement et timbré à 300 francs CFA; 
un curriculum vitae ; 
un diplôme d'Etat d'éducateur de la petite enfance ou un diplôme d'Etat d'inspecteur 
d'éducation de la petite enfance ou tout autre diplôme reconnu équivalent ; 
une autorisation de diriger un CEEP privé pour les personnes détentrices d'une autorisation 
d'encadrer les jeunes enfants. 

Article 19 : Le dossier du personnel éducatif comprend : 
- un casier judiciaire datant de moins de trois (03) mois ; 

une photocopie légalisée de la carte nationale d'identité ; 
un certificat de visite et de contre visite datant de moins de trois (3) mois revêtu de timbre fiscal 
de 300 francs CFA et attestant que l'intéressé n'est atteint ni de surdité, ni de bégaiement; 
un diplôme d'Etat d'éducateur de la petite enfance ou diplôme d'Etat de moniteur d'éducation 
de la petite enfance ou tout autre diplôme reconnu équivalent ; 
une autorisation d'encadrer les jeunes enfants pour les non titulaires du diplôme d'Etat 
d'éducateur de la petite enfance ou de moniteur d'éducation de la petite enfance. 

Article 20 : Le dossier de demande d'autorisation d'ouverture est déposé à la CEB. 
Le CCEB produit un rapport de visite de site sur la base duquel il émet un avis et transmet le dossier 
aux autorités compétentes ci-après pour avis : 

- le maire de l'arrondissement ou de la commune ; 
- le directeur provincial chargé de l'éducation préscolaire ; 
- le directeur régional chargé de l'éducation préscolaire. 

L'avis motivé de chaque autorité compétente est émis au regard de l'existence et de la conformité 
des pièces du dossier. 

Article 21 : Le dossier de demande d'ouverture doit être introduite au moins un (01) mois avant la date de la 
tenue de la session de la commission chargée de l'examen des dossiers. 

Article 22 : Les délais maximum impartis à chaque autorité pour rendre son avis sur le dossier d'ouverture à 
partir de la réception sont de : 
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- quinze (15) jours ouvrables pour le CCEB, 
- cinq (05) jours ouvrables pour le maire ; 
- cinq (05) jours ouvrables pour le directeur provincial ; 
- dix (10) jours ouvrables avant la session et quinze (15) jours ouvrables après la session pour IE 

directeur régional. 

Article 23 : L'autorisation d'ouverture d'un CEEP privé est accordée par arrêté du gouverneur. Elle est transmise 
à la direction régionale en charge de l'éducation préscolaire qui l'achemine à la CES via la direction 
provinciale pour notification au promoteur. 
L'autorisation est personnelle. Elle n'est valable que pour l'établissement pour lequel elle a été 
délivrée. 

Section 3 : L'autorisation de fermeture d'un CEEP privé 

Article 24 : La fermeture d'un CEEP privé est soumise à l'autorisation du gouverneur territorialement compétent 
sur demande préalable du promoteur. Elle peut être provisoire ou définitive. 

Article 25 : La demande du promoteur fait l'objet d'un dossier. 
Le dossier de demande d'autorisation de fermeture doit comporter : 

- une demande manuscrite revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA adressée au 
gouverneur territorialement compétent ; 

- une copie de l'arrêté portant ouverture du CEEP privé ; 
- un rapport circonstancié du promoteur mentionnant entre autres les motivations de la fermeture 

et le plan de gestion des actifs et passifs du CEEP privé ; 
- une copie légalisée de la CNJ ou du passeport du promoteur. 

Article 26 : Le . dossier de demande de fermeture est déposé à la CEB six (06) mois au plus tard avant la 
prochaine rentrée scolaire. 
Le CCEB produit un rapport circonstancié sur la base duquel il émet un avis et transmet le dossier 
aux autorités compétentes ci-après pour avis : 

- le maire de l'arrondissement ou de la commune ; 
- le directeur provincial en charge de l'éducation préscolaire ; 
- le directeur régional en charge de l'éducation préscolaire. 

Article 27 : La décision de fermeture d'un CEEP privé est délivrée par le gouverneur. La décision de fermeture 
provisoire est prise sous forme de lettre et la décision définitive par arrêté du gouverneur. 
Elle est transmise à la direction régionale en charge de l'éducation préscolaire qui l'achemine à la 
CEB via la direction provinciale pour notification au promoteur. 
La décision de fermeture précise les motifs de la fermeture et les conditions de réouverture s'il y a 
lieu.· 

Article 28 : La fermeture provisoire d'un CEEP privé à la demande du promoteur ne peut excéder deux (02) 
années scolaires. L'autorisation de fermeture provisoire n'est pas renouvelable. 

Article 29 : La fermeture provisoire ou définitive d'un CEEP privé à la demande du promoteur ne peut intervenir 
en cours d'année scolaire. 
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CHAPITRE 2: LES AUTORISATIONS DE CHANGEMENT DE SITE, DE CHANGEMENT DE 
DENOMINATION, DE CHANGEMENT DE PROMOTEUR ET DE TRANSFERT 
DE GESTION D'UN CEEP PRIVE 

Section 1 : Les autorisations de changement de site et d'agrandissement de site 

Paragraphe 1 : L'autorisation de changement de site 

Article 30 : Le changement de site d'un CEEP privé est soumis à l'autorisation du gouverneur territorialement 
compétent sur demande préalable du promoteur. 

Article 31 : La demande du promoteur fait l'objet d'un dossier qui comprend : 
une demande manuscrite revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA adressée au 
gouverneur territorialement compétent ; 

- un rapport d'expertise des locaux délivré par le ministère en charge de l'habitat, en cas de 
location ou d'occupation d'anciens locaux; 

- un certificat de conformité, en cas de nouvelle construction ; 
- un certificat de salubrité délivré par le service d'hygiène ; 
- une photocopie légalisée de l'autorisation d'ouverture; 
- l'original de la quittance de paiement des frais de dossier au tarif en vigueur. 

Article 32 : Le dossier de demande de changement de site est déposé à la CES. 
Le CCEB produit un rapport de visite de site sur la base duquel il émet un avis et transmet le dossier 
aux autorités compétentes ci-après pour avis : 

.., le maire de l'arrondissement ou de la commune ; 
- le directeur provincial chargé de l'éducation préscolaire ; 
- le directeur régional chargé de l'éducation préscolaire. 

L'avis motivé de chaque autorité compétente est émis au regard de l'existence et de la conformité 
des pièces du dossier. 

Article 33 : Les délais maximum impartis à chaque autorité pour rendre son avis sur le dossier de changement de 
site à partir de la réception sont de : 

- dix (10) jours ouvrables pour le CCES,; 
- cinq (05) jours ouvrables pour le maire ;; 
- trois (03) jours ouvrables pour le directeur provincial ;; 
- cinq (05) jours ouvrables pour le directeur régional. 

Article 34 : L'autorisation de changement de site d'un CEEP privé est accordée par le gouverneur sous forme de 
lettre de notification. Elle est transmise à la direction régionale en charge de l'éduçation préscolaire 
qui l'achemine à la CES via la direction provinciale pour notification au promoteur. 

Article 35 : Le changement de site d'un CEEP privé ne pèut s'effectuer que dans le ressort de la commune ou de 
l'arrondissement concerné. 

Paragraphe 2: L'agrandissement 

Article 36 : L'agrandissement d'un CEEP privé est l'augmentation du nombre de salles de classes sur le même 
site. 

Article 37 : L'agrandissement d'un CEEP privé est soumis à l'autorisation du directeur provincial chargé de 
l'éducation préscolaire territorialement compétent sur demande préalable du promoteur. 

Article 38 : La demande d'agrandissement fait l'objet d'un dossier qui comprend : 
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- une demande manuscrite motivée revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA adressée au 
directeur provincial chargé de l'éducation préscolaire; 

- un rapport d'expertise des locaux délivré par le ministère en charge de l'habitat, en cas de 
d'occupation d'anciens locaux; 

- un certificat de conformité, en cas de nouvelle construction ; 
- un certificat de salubrité délivré par le service d'hygiène ; 
- l'original de la quittance de paiement des frais de dossier au tarif en vigueur ; 
- une photocopie légalisée de l'arrêté d'ouverture du CEEP privé. 

Article 39 : Le dossier de demande d'agrandissement est déposé à la CEB. 
Le CCEB produit un rapport de visite de site sur la base duquel, il émet un avis et transmet le dossier 
aux autorités compétentes ci-après pour avis : 

- le maire de l'arrondissement ou de la commune ; 
- le directeur provincial chargé de l'éducation préscolaire. 

L'avis motivé de chaque autorité compétente est émis au regard de l'existence et de la conformité 
des pièces du dossier. 

Article 40 : Les délais maximum impartis à chaque autorité pour rendre son avis sur le dossier d'agrandissement 
à partir de la réception sont de : 

- dix (10) jours ouvrables pour le CCEB; 
- cinq (05) jours ouvrables pour le maire ; 
- trois (03) jours ouvrables pour le directeur provincial. 

Article 41 : L'autorisation d'agrandissement du CEEP privé est accordée par le directeur provincial chargé de 
l'éducation préscolaire sous forme de lettre de notification. Elle est transmise à la CEB pour 
notification au promoteur. 

Section 2 : L'autorisation de changement de dénomination d'un CEEP privé 

Article 42 : Le changement de dénomination d'un CEEP privé est soumis à l'autorisation du gouverneur 
territorialement compétent sur demande préalable du promoteur. 

Article 43 : La demande de changement de dénomination fait l'objet d'un dossier qui doit comporter : 
- une demande manuscrite motivée précisant la nouvelle dénomination revêtue d'un timbre fiscal 

de 200 francs CFA adressée au gouverneur territorialement compétent; • 
- l'original de la quittance des frais de changement de dénomination du CEEP privé ; 
- une photocopie légalisée de l'arrêté d'ouverture. 

Article 44 : Le dossier de changement de dénomination est déposé à la CEB. 
Le CCEB émet un avis et transmet le dossier aux autorités compétentes ci-après pour avis : 

- le maire de l'arrondissement ou de la commune ; 
- le directeur provincial chargé de l'éducation préscolaire ; 
- le directeur régional chargé de l'éducation préscolaire. 

L'avis motivé de chaque autorité compétente est émis au regard de l'existence et de la conformité 
des pièces du dossier. 

Article 45 : Les délais maximum impartis à chaque autorité pour rendre son avis sur le dossier de changement de 
dénomination à partir de la réception sont de : 

- dix (10) jours ouvrables pour le CCEB; 
- cinq (05) jours ouvrables pour le maire; 
- trois (03) jours ouvrables pour le directeur provincial; 
- cinq (05) jours ouvrables pour le directeur régional. 
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Article 46 : L'autorisation de changement de dénomination d'un CEEP privé est accordée par arrëté signé du 
gouverneur. Elle est transmise à la direction régionale en charge de l'éducation préscolaire qui 
l'achemine à la CES via la direction provinciale pour notification au promoteur 

Section 3 : Le changement de promoteur et du transfert de gestion d'un CEEP privé 

Paragraphe 1 : Le changement de promoteur 

Article 47 : Le changement de promoteur est le fait pour un promoteur de transférer la propriété de son CEEP 
privé à une tierce personne. 

Article 48 : Le changement de promoteur fait l'objet d'une autorisation délivrée par le gouverneur territorialement 
compétent sur demande préalable du promoteur. 

Article 49 : La demande d'autorisation de changement de promoteur fait l'objet d'un dossier qui doit comporter : 
- une demande manuscrite revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA adressée au 

gouverneur territorialement compétent ; 
une copie de l'arrêté d'autorisation d'ouverture ; 
un acte de cession (vente, legs, don ... ) établi par un notaire; 
l'original de la quittance de paiement des frais de changement de promoteur de CEEP privé ; 
le dossier du nouveau promoteur qui comprend : 

o pour une personne physique : 
► un engagement à se conformer aux dispositions du cahier des charges certifié par 

une autorité compétente ; 
► un casier judiciaire datant de moins de trois (03) mois ; 
► une copie légalisée de la CNI ou du passeport en cours de validité; 
► un certificat de résidence en cours de validité pour les non nationaux. 

o pour une personne morale : 
► un engagement à se conformer aux dispositions du cahier des charges certifié par 

une autorité compétente ; 
► la photocopie légalisée du récépissé ou de la convention d'établissement pour les 

associations, ou du registre de commerce et de crédit mobilier pour les 
entreprises commerciales, ou du registre des sociétés civiles des professions et 
des métiers ; 

► une photocopie légalisée de la CNI ou du passeport de la personne habilitée à 
agir au nom de la personne morale. 

Article 50 : Le dossier de changement de promoteur est déposé à la CES qui l'achemine à la direction régionale 
en charge de l'éducation préscolaire sous couvert de la voie hiérarchique. 

Article 51 : L'autorisation de changement de promoteur d'un CEEP privé est délivrée par arrêté du gouverneur 
territorialement compétent après avis de la commission régionale. Elle est transmise à la direction 
régionale en charge de l'éducation préscolaire qui l'achemine à la CES via la direction provinciale 
pour notification au promoteur. 

Paragraphe 2 : Le transfert de gestion 

Article 52 : Le transfert de gestion est le fait pour le promoteur d'un CEEP privé de mettre la gestion de son 
établissement en location. 

Article 53 : Le transfert de gestion fait l'objet d'une autorisation délivrée par le gouverneur territorialement 
compétent sur demande préalable du promoteur. 
La demande d'autorisation de transfert de gestion fait l'objet d'uri dossier qui doit comporter : 
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" 
- une demande manuscrite revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CF A adressée au 

gouverneur territorialement compétent ; 
- une copie de l'arrêté d'ouverture du CEEP privé ; 
- une copie légalisée d'un acte notarié justifiant la mise du CEEP privé en location-gérance ; 
- l'original de la quittance de paiement des frais de transfert de gestion , 
- un dossier complet du nouveau locataire comprenant : 

o pour une personne physique : 
► un engagement à respecter les dispositions du cahier des charges ; 
► un casier judiciaire datant de moins de trois (03) mois ; 
► une copie légalisée de la CNI ou du passeport en cours de validité; 
► un certificat de résidence en cours de validité pour les non nationaux. 

o pour une personne morale : 
► un engagement à respecter les dispositions du cahier des charges; 
► la photocopie légalisée du récépissé ou de la convention d'établissement pour les 

associations, ou du registre de commerce et de crédit mobilier pour les 
entreprises commerciales, ou du registre des sociétés civiles des professions et 
des métiers ; 

► une photocopie légalisée de la CNI ou du passeport de la personne habilitée à 
agir au nom de la personne morale. 

Article 54 : Le dossier de transfert de gestion est déposé à la CES qui l'achemine à la direction régionale en 
charge de l'éducation préscolaire sous couvert de la voie hiérarchique. 

Article 55 : L'autorisation . de transfert de gestion d'un CEEP privé est délivrée par arrêté du gouverneur 
territorialement compétent après avis de la commission régionale. Elle est transmise à la direction 
régionale en charge de l'éducation préscolaire qui l'achemine à la CES via la direction provinciale 
pour notification au promoteur. 
Le transfert de gestion d'un CEEP privé ne peut intervenir.au cours de l'année scolaire. 

CHAPITRE 3 LES AUTORISATIONS DE DIRIGER OU D'ENCADRER LES JEUNES 
ENFANTS 

Article 56 : Nul ne peut diriger un CEEP privé ou encadrer les jeunes enfants dans un CEEP privé s'il n'a pas la 
qualification requise ou ne dispose d'une autorisation de diriger un CEEP privé ou d'encadrer les 
jeunes enfants. 
À partir de la date de signature de ce cahier des charges, les autorisations d'encadrer et de diriger ne 
seront délivrées que durant une période de cinq (5) ans. 

Article 57: L'autorisation de diriger un CEEP privé fait l'objet d'une demande dont le dossier doit comporter .les 
pièces suivantes : 

- une demande revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA adressée au directeur régional en 
charge de l'éducation préscolaire ; 
une autorisation d'encadrer les jeunes enfants ; 
une attestation justifiant de l'expérience professionnelle d'au moins trois (3) ans à partir de 
l'obtention de l'autorisation d'encadrer les jeunes enfants pour le personnel sans formation 
initiale; 
un curriculum vitae ; 
un casier judiciaire datant de moins de trois (03) mois à la date du dépôt du dossier; 
une copie légalisée de la carte nationale d'identité ou du passeport en cours de validité ; 
un certificat de visite et de contre visite datant de moins de trois (03) mois revêtu d'un timbre 
fiscal de 300 francs CFA et attestant que l'intéressé n'est atteint ni de surdité, ni de 
bégaiement ; . 
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- l'original de la quittance des frais du dossier. 

Article 58 : L'autorisation d'encadrer les jeunes enfants fait l'objet d'une demande dont le dossier doit comporter 
les pièces suivantes : 

- une demande revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA adressée au directeur régional en 
charge de l'éducation préscolaire ; 
une copie légalisée du diplôme de BEPC ou de tout autre diplôme équivalent ; 
une ou des attestations de formation faisant mention des activités de pédagogie appliquée au 
préscolaire apprises ; 
une attestation de stage d'une année au moins dans un CEEP reconnu ; 
un curriculum vitae ; 
un casier judiciaire datant de moins de trois (3) mois à la date du dossier ; 
une copie légalisée de la carte nationale d'identité ou du passeport en cours de validité ; 
un certificat de visite et de contre visite datant de moins de trois (3) mois revêtu d'un timbre 
fiscal de 300 francs CFA et attestant que l'intéressé n'est atteint ni de surdité, ni de 
bégaiement ; 
l'original de la quittance des frais de dossier. 

Article 59 : Les demandes d'autorisation de diriger et d'encadrer les jeunes enfants doivent être déposées à la 
direction régionale en charge de l'éducation préscolaire. 

Article 60 : Les autorisations de diriger et d'encadrer les jeunes enfants sont accordées par le directeur régional 
en charge de l'éducation préscolaire après avis de la commission régionale en charge d'examiner lès 
autorisations de diriger et d'enseigner. • 

TITRE 111 : LES NORMES DE GESTION 

CHAPITRE 1: L'ORGANISATION ADMINISTRATIVE, PEDAGOGIQUE ET FINANCIERE 

Section 1 : L'organisation administrative 

Article 61 : Tout CEEP privé est placé sous la tutelle technique du ministère en charge de l'éducation préscolaire. 

Article 62 : Le CEEP privé doit avoir une dénomination sans équivoque avec toute structure publique d'éducation 
préscolaire. Cette dénomination doit être précédée de l'expression « Centre d'Eveil et d'Éducation 
préscolaire privé ... ». 
Elle ne doit pas porter préjudice aux enfants. 

Section 2 : L'organisation pédagogique 

Article 63 : Le CEEP privé accueille les enfants de trois (03) à cinq (05) ans. Il a pour mission d'assurer l'éveil, la 
socialisation, l'éducation et la protection des enfants d'âge préscolaire. 

Article 64 : Le CEEP privé est animé par un personnel pédagogique dirigé par un professionnel ayant au moins 
le diplôme d'État d'éducateur de la petite enfance ou diplôme d'État de moniteur d'éducation de la 
petite enfance ou tout autre diplôme reconnu équivalent ou ayant une autorisation de diriger. 

Article 65 : Tout CEEP privé est placé sous la responsabilité d'un promoteur et dirigé par un directeur. Toutefois, 
le promoteur, libre de tout engagement, peut assurer les fonctions de directeur s'il remplit les 
conditions requises. 
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Article 66 : Tout CEEP privé doit disposer des documents administratifs et pédagogiques suivants • 
- un arrêté d'ouverture du CEEP ; 

un registre matricule des enfants ; 
un registre matricule du personnel ; 
le programme national d'éducation préscolaire en vigueur ; 
le projet pédagogique et le programme d'activités ; 
le planning hebdomadaire des activités ; 
les cahiers de préparation des activités pédagogiques de chaque section ; 
un registre d'appel journalier par section ; 
les archives contenant toutes les pièces administratives du CEEP privé ; 
un cahier de visite médicale ; 
un cahier d'évènements ; 
un règlement intérieur conforme à la règlementation en vigueur. 

Article 67 : Le directeûr d'un CEEP privé est soumis aux obligations suivantes : 
- veiller à l'application du règlement intérieur de la structure ; 
- veiller à l'application du programme national d'éducation préscolaire en vigueur ; 
- veiller à l'utilisation des manuels préscolaires en vigueur; 
- veiller à .l'exécution des projets pédagogiques et du programme d'activités ; 
- assurer le suivi pédagogique du personnel. 

Article 68 : Le promoteur d'un CEEP privé est soumis aux obligations suivantes : 
- employer son personnel selon la réglementation du travail en vigueur ; 
- faire participer le directeur, le personnel éducatif aux sessions de formation et de recyclage ; 
- organiser au moins une visite médicale annuelle au profit des enfants et du personnel et des 

séances de vaccination si nécessaire ; 
- participer aux rencontres administratives auxquelles il est convié. 

:Article 69 : Le directeur doit déposer auprès de la CEB dont relève le CEEP privé un rapport de rentrée et un 
rapport de fin d'année, au moins un (1) mois après la rentrée ou la clôture des activités 
pédagogiques. 

Article 70 : Le personnel d'encadrement est soumis aux obligations suivantes : 
·:.. respecter les horaires de travail de la structure ; 
- respecter le règlement intérieur ; 
- accueillir les enfants ; 
- animer la classe ; 
- préparer les activités ; 
- faire viser le cahier de préparation par le directeur ; 
- participer aux sessions de formation continue ; 
- se soumettre aux visites et contrôles administratifs et pédagogiques ; 
- surveiller les enfants aussi bien dans les sections que dans l'enceinte de la structure ; 
- signaler au directeur tout incident constaté dans la cour et au cours des activités. 

Section 3 : L'organisation financière 

Article 71 : La responsabilité de la gestion financière du CEEP privé incombe à son promoteur qui l'assume 
conformément aux textes en vigueur. 

Article 72: Tout CEEP privé doit disposer d'un service financier et comptable chargé : 
- du recouvrement des frais de scolarité ; 
- du paiement des salaires du personnel ; 
- du prélèvement et du reversement des impôts et des cotisations au titre de la sécurité sociale ; 
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- de l'exécution des déperises relatives au fonctionnement, aux activités pédagogiques et aux 
activités parascolaires. 

CHAPITRE 2 : LES INFRASTRUCTURES ET EQUIPEMENTS 

Section 1 : Les infrastructures 

Article 73 : Tout CEEP privé doit disposer des infrastructures au minimum ci-après : 
Pour les espaces modulables par enfant : 

- trois (03) salles de classe de 35 enfants au maximum par classe à raison de 1,8 m2 par enfant ; 
- un bac à sable sur une superficie de 0,6 m2 par enfant; 
- une aire de récréation d'une superficie de 4,28 m2 par enfant ; 
- une salle de repos si nécessaire, d'une superficie de 0,28 m2 par enfant. 

Pour les espaces non modulables par enfant: 
- un bureau; 
- un magasin ; 
- une cuisine si nécessaire ; 
- des latrines pour enfants : 

• pour les garçons : au moins une latrine VIP comprenant une cabine simple accessible aux 
enfants handicapés ; 

• pour les filles : au moins une latrine VIP comprenant une cabine simple accessible aux 
enfants handicapés ; 

- un dispositif de lavage des mains. 
- des latrines pour le personnel : au moins un bloc de latrines VIP comprenant deux cabines 

simples; 
- une adduction en eau potable ; 
- une clôture en matériaux définitifs d'au moins 2 m de haut. 

Article 74: Nonobstant les dispositions de l'article 73 ci-dessus, tout CEEP privé doit être bâti sur un terrain 
d'une superficie d'au moins égale à 400 m2 pour accueillir soixante (60) enfants à raison de 20 élèves 
maximum par section pour un ratio de 1.8 m2 par enfant et par classe. 

Section 2 : Les matériels et équipements 

Article 75 : Le CEEP privé doit disposer de la trousse pharmaceutique contenant les produits de première 
nécessité tels que : Bétadine, compresse, sparadrap, bandes, coton, gants, paires de ciseaux, etc. 

Article 76 : Chaque salle de classe doit être aménagée en coins et ateliers pour répondre aux besoins et intérêts 
des enfants. 

Article 77 : Chaque salle doit être équipée de mobiliers, de matériel pédagogique et de jeux de qualité et en 
quantité suffisante et adaptés aux enfants. 

Article 78 : Pour un effectif de 35 enfants, il faut dans la classe au minimum : 
Pour le mobilier et équipement : 

• une (01) table ronde pour 6 enfants ; 
• six (06) petites tables rectangles ou carrées ; 
• quinze (15) chaises individuelles ; 
• trois (03) nattes de deux places chacune ; 
• trois (03) nattes d'une place ; 
• un(01)banc; 
• un (01) casier ou étagère de rangement ; 
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• une (01) armoire. 
- Pour le matériel pédagogique . 

• des cahiers d'activités par section , 
• des crayons de papier à facettes ; 
• des crayons feutres à facettes ; 
• des craies de couleurs ; 
• des crayons de cire ; 
• des paires de ciseaux à bouts arrondis ; 
• de la peinture à eau de différentes couleurs ; 
• de la colle liquide ; 
• des ardoises. 

Article 79 : Pour un CEEP privé d'un effectif maximal de 35 enfants par classe, il faut au minimum : 
- Pour les jeux intérieurs : 

• cinq (05) Memory ; 
• deux (02) blocs logiques ; 
• quatre (04) formes géométriques de grandes dimensions ; 
• cinq (05) puzzles de niveau de la section ; 
• un (01) jeu de construction (100 éléments chacun); 
• deux (02) formes à empiler (4 éléments chacun) ; 
• trois (03) formes à empiler triangle, carré et cercle ; 
• deux (02) mosaïques ; 
• cinq (05) dominos (de couleurs, nombres et chiffres, légumes, fruits et animaux) ; 
• un (01) chariot avec cubes de construction ; 
• deux (02) jeux alphabets ; 
• deux (02) jeux de quilles ; 
• un (01 )garage à 12 voiturettes; 
• sept (07) poupées lavables ; 
• un (01) dinette ; 
• des tableaux décoratifs par section. 

Pour les jeux extérieurs 
• un (01) balançoire à 03 sièges ; 
• deux (02) toboggans ; 
• un (01) bac à sable (02 m de diamètre ou 08 m2) ; 
• trois (03) animaux mobiles ; 
• un (01) cage à grimper ; 
• un (01) tunnel ; 
• un (01) poutrelle d'équilibre ; 
• six (06) cordes à sauter ; 
• six (06) ballons ; 
• six (06) cerceaux. 

TITRE IV : LE RÉGIME DE SUIVI, DE CONTROLE ET DES SANCTIONS 

Article 80 : Le suivi et le contrôle des CEEP privés sont du ressort des services techniques compétents du 
ministère en charge de l'éducation préscolaire ou de toute autre structure étatique habilitée 
conformément aux textes en vigueur. 

Article 81 : Le suivi et le contrôle des CEEP privés peuvent se faire à tout moment, à l'initiative des services 
étatiques compétents ou à la demande du promoteur, des parents d'enfants ou du personnel. 
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Article 82 : Tout CEEP privé doit recevoir au moins une sortie de suivi-contrôle tous les trois ans. 

Article 83 : Le suivi et le contrôle des CEEP privés portent notamment sur : 
- les infrastructures et les équipements ; 

la qualification du personnel ; 
le contenu des programmes et des activités ; 
l'organisation et la gestion administrative ; 
l'organisation et la gestion pédagogique ; 
les conditions d'hygiène et de sécurité. 

Article 84 : Tout CEEP privé, promoteur ou travailleur méritant peut bénéficier des reconnaissances ou 
récompenses suivantes : 

- une lettre de félicitation ; 
- une citation en exemple ; 
- une distinction honorifique. 

Article 85 ; Les infractions aux dispositions du présent cahier des charges, sans préjudice de poursuites 
judiciaires prévues par les textes en vigueur, entraînent pour les CEEP privés défaillants, une ou 
plusieurs des sanctions suivantes : 

- l'avertissement écrit; 
- la mise du CEEP privé sous administration provisoire de l'État ou la collectivité locale; 
- la sanction pécuniaire ; 
- la fermeture temporaire du CEEP privé ; 
- la fermeture définitive du CEEP privé. 

TITRE V : LES DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 86 : Les autorisations de changement de site, de promoteur, de dénomination, d'agrandissement, de 
-transfert de gestion d'un CEEP privé doivent être notifiées au promoteur au plus tard deux (2) 
semaines après leur signature. 

Article 87 : Chaque CEEP privé doit disp~ser d'une enseigne à l'entrée qui comporte les références de 
l'autorisation d'ouverture. 

Article 88 : Toute publicité sur les CEEP privés doit être faite conformément aux législations et règlementations 
en vigueur. 
Aucune publicité ne peut être faite sans autorisation d'ouverture. 

Article 89 : Toute publicité doit requérir au préalable le visa du directeur provincial chargé de l'éducation 
préscolaire. 
Tout contrevenant s'expose à des sanctions prévues par les textes en vigueur en la matière. 

Article 90 : Au plus tard le 31 août de chaque année scolaire, le ministère chargé de l'éducation préscolaire 
dresse la liste des CEEP privés autorisés à fonctionner et en fait publication. ,,. 
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Décret n°2010-358/PRES/PM/MEBA du 29 juin 2010 
portant autorisation de création d’écoles privées 
de formation des enseignants du primaire

Texte 5
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Décret n°2010-358/PRES/PM/MEBA du 29 juin 2010 portant autorisation de création 
d’écoles privées de formation des enseignants du primaire

En 2010, pour faire face à la pénurie d’enseignants qualifiés dans l’enseignement primaire 
(public comme privé), le Gouvernement a autorisé par décret, la création d’écoles privées 
de formation des enseignants du primaire. Ce décret autorise ainsi les promoteurs privés, à 
créer et gérer des écoles privées de formation des enseignants du primaire.

Texte 5 : -
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BURKXNA FASO DECRET N° 2010- 358 /PRES/PM/MEBA 
portant autorisation de création d'écoles privées 
de formation des enseignants du primaire. Unité - Progrès - Justice 

• .., ') r 

L 
//k, , / J L[-{ . C,,...z. 
;i•vv'-----"' CA 

LE PRESIDENT DU FASO, - --~ -'t-fo;;,(4---:tD 
PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES, 

VU la Constitution ; 
VU le décret n° 2007-349/PRES du 04 juin 2007 portant nomination du Pr mier 

Ministre; 
VU le décret n°2010-105/PRES/PM du 12 mars 2010 portant remaniement du 

Gouvernement ; 
VU le décret . n°2007-424/PRES/PM/SGG-CM du 13 juillet 2007 portant 

attributions des membres du Gouvernement ; 
VU le décret n° 2010-057/PRES/PM/MEBA du 19 janvier 2010 portant 

organisation du Ministère de l'enseignement de base et de l'alphabétisation; 
VU la loi n°13-2007/AN du 30 juillet 2007 portant loi d'orientation de l'éducation; 
VU le décret n° 2008-236/PRES/PMIMEBAIMESSRS/MASSN/MATD du_ 08 mai 

2008 portant organisation de l'enseignement primaire; 
VU le décret n° 2010-057/PRES/PM/MEBA du 19 janvier 2010 portant 

organisation du Ministère de l'enseignement de base et de l'alphabétisation ; 

Sur rapport du Ministre de l'enseignement de base et de l'alphabétisation; 

LE Conseil des Ministres entendu en sa séance du 26 mai 2010 ; 

ARTICLE 1: 

ARTICLE2: 

ARTICLE3: 

DECRETE 

Est autorisée la création d'écoles privées de formation des 
enseignants du primaire. 

L'école privée de formation des enseignants du primaire s'entend, 
de toute école officiellement reconnue, n'appartenant pas à l'Etat 
ou à l'un de ses démembrements. 

Un arrêté portant cahier des charges des écoles privées de 
formation des enseignants du primaire précise les conditions 
d'ouverture et de gestion de ces structures. 

1 
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ARTICLE 4: 

Le Premier Ministre 

Tertius ZONGO 

Le lviinistr~ de l'enseirnement de base et de l'al1
1)habétismio1i est 

<.., 

chargé de foxécutio:c. du présent décret qui sera publ ié âU Journal 
Officiel du Faso. 

Ouagadougou, le 29 juin 2 J 1 v 

( • 

~ -

.'Y ~ , 
/!'i I ·-..,. 
-i/(Af,~ · - <!/ / 

If* ffiÎt : A O · 
l i ~, 

.,t 

Le Ministre de l'enseignement de base---~ 
et de l'alphabétisation --
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Arrêté n°2021-449/MENAPLN/SG/DEP du 29 
décembre 2021 portant adoption du cahier des 
charges des écoles privées de formation des 
professeurs des écoles (EPFPE)

Texte 6
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Arrêté n°2021-449/MENAPLN/SG/DEP du 29 décembre 2021 portant adoption du cahier 
des charges des écoles privées de formation des professeurs des écoles (EPFPE)

Le présent arrêté s’adresse aux promoteurs privés désirant investir dans la formation des 
professeurs des écoles. Il précise les conditions de création, d’ouverture, d’extension, de 
délocalisation, de changement de dénomination ou de fondateur et les conditions de ferme-
ture des EPFPE. Par ailleurs, l’organisation administrative, pédagogique et financière, les 
droits et obligations des acteurs ainsi que les récompenses et les sanctions y sont précisés.

Texte 6 : -
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NJSTE°RE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
: L'ALPHABETISATION ET DE LA 
~OMOTION DES LANGUES NATIONALES 

BURKINA FASO 

:CRETARIAT GENERAL 

~ECTION DE L'ENSEIGNEMENT PRIVE 

Unité - Progrès - Justice 

-~ - 4 4 9 
Arrêté n°2021-______ ~ /MENAPLN/SG/DEP 
portant adoption du cahier des charges des Ecoles privées 
de Formation des professeurs des Ecoles (ÈPFPE) 

LE MINISTRE DE L'EDUCATION NATIONALE, DE L'ALPH 
ET DE LA PROMOTION DES LANGUES NATIQNl,!,;.'L..t'~ 

Vu la Com,Jitutio_n ; ·i* ~ . . . ... *--~ 
Vu le décret n°2021-1296/PRES du 10 décembre 2021portant nomination et Pre ·~~ti-ie-t:0 * 
Vu le décret n°2021-1297/PRES/PM du 13 décembre 2021 portant composition du G~~~IBef'lt; 
Vu le décret n°2021-0023/PRES/PM/SGG-CM du 01 février 2021 . portant attribu~1ons des membres 

du Gouvernement ; Z ~ \ 2-.s \ 'lo ë_ ./l 
Vu la loi n°10/98/AN du 21 avril 1998 portant modalités d'intervention de l'Etat t répar1ition des 

compétences entre l'État et les autres acteurs de développement ; 
Vu la loi n°013-2007/AN du 30 juillet 2007 portant loi d'orientation de l'éducation ; 
Vu le décret n°2008-236/PRES/PM/MEBA/MASSN/MATD du 08 mai 2008 portant organisation de 

l'enseignement primaire ; 
Vu le décret n°2010-358/PRES/PM/MEBA du 29 juin 2010 portant autorisation de création d'écoles 

privées de formation des enseignants du primaire ~ 
Vu le décret n°2010-386/PRES/PM/MESSRS/MEBA/MASSN du 29 juillet 2010 portant règlementation 

de l'enseignement privé au Burkina Faso; 
Vu le décret n°2016-926/PRES/PM/MATDSI/MJDHPC/MINEFIO/MENA du 03 octobre 2016 portant 

• protection du domaine scolaire et son modificatif n°2020-
0259/PRES/PM/MATDC/MSECU/MJ/MINEFID/MENAPLN du 07 avril 2020 ; 

Vu le décret 2020-0245/PRES/PM/MFPTPS/MINEFID du 30 mars 2020 portant statut particulier du 
métier éducation, formation et promotion de l'emploi; 

Vu le décret n°2021-1056/PRES/PM/MENAPLN du 21 octobre 2021 portant organisation du Ministère 
de l'Education nationale, de !'Alphabétisation et de la Promotion des Langues nationales ; 

Vu l'arrêté conjoint n°2019-402/MINEFID/MENAPLN du 02 décembre 2019 portant tarification, 
modalités de perception et de répartition des recettes issues des prestations des directions 
techniques et des directions régionales du ministère de l'éducation nationale, de l'alphabétisation 
et de la promotion des langues nationales ; 

Vu la convention collective de l'enseignement privé laïc du 13 mai 2016. 

ARRETE: 

Article 1 : Est adopté le cahier des charges des Ecoles privées de Formation des Professeurs des 
Ecoles (EPFPE). 

Page 1 suri 



68

Article 2: Le cahier des charges prend effet pour compter de sa date de signature. 

Article 3 : Pour compter de la date d'entrée en vigueur du présent cahier des charges, toute école 
privée de formation des enseignants du primaire existant dispose d'un délai de trois (03) ans 
pour se conformer aux dispositions du présent cahier des charges. 

Article 4: Le présent arrêté abroge l'arrêté n°2016-012/MENA/SG/DEBP du 25 février 2016 portant 
adoption du cahier des charges des Ecoles privées de Formation des Enseignants du 
primaire et toutes dispositions antérieures contraires. 

Article 5: Le Secrétaire général du Ministère de l'Education nationale, de !'Alphabétisation et de la 
Promotion des Langues nationales est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 
enregistré, communiqué et publié partout où besoin sera. 

Ouagadougou, le 2 9 
DEC lllll 

··pr Stanislas @UA~O 
Officier de /'Ordre des Palmes académiques 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE L'ALPHABETISATION ET DE LA 
PROMOTION DES LANGUES NATIONALES 

BURKINA FASO 
Unité - Progrès - Justice 

SECRETARIAT GENERAL 

DIRECTION DE L'ENSEIGNEMENT PRIVE 

CAHIER DES CHARGES 
DES ÉCOLES PRIVÉES DE FORMATION DES 

PROFESSEURS DES ÉCOLES 
(EPFPE) 
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TITRE 1 : LES DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 1 : Le présent cahier des charges définit : 
•.:.:. le régime des autorisations ·de création, d'ouverture, d'agrandissement, de changement de 

site, de dénomination ou de promoteur, de transfert de gestion et de fermeture, des 
autorisç:itions de diriger, 'd'enseigner et de surveiller des Écoles privées de Formation des 
Professeurs des Écoles (EPFPE) ; 

- l'organisation administrative et pédagogique des EPFPE ; 
- les infrastructures et équipements des EPFPE ; 
.;..,. le,· régime de • suivi ; de ·contrôle et de sanctions des Écoles privées de Formation des 

Professeurs des Écoles (EPFPE). 

·Article 2 :. Est Ecole privée de Formation des Professeurs des Écoles, toute école officiellement reconnue 
. comme telle n'appartenant pas à l'Etat ou à l'un de ses démembrements et qui forme des professeurs 
des écoles. • 

Article 3 : les EPFPE sont autorisées à former le personnel enseignant des écoles d'enseignement primaire. 

Article 4 : . Le diplôme exigé pour le recrutement des élèves professeurs dans les EPFPE est le baccalauréat ou 
tout autre diplôme reconnu équivalent. 

Article 5 : Le diplôme sanctionnant la fin de la formation initiale dans les écoles privées de formation des 
professeurs des écoles est délivré par l'État. 

Article 6 : Les modalités d'organisation des examens de fin de formation dans les écoles privées de formation 
des professeurs des écoles sont précisées par arrêté du ministre chargé de l'enseignement primaire. 

Article 7 : • Toute EPFPE a l'obligation d'appliquer les programmes officiels en vigueur pour la formation initiale 
des professeurs des écoles. 

TITRE Il: LE RÉGlME DES AUTORISATIONS 

Article 8: Toute personne physique ou morale peut créer et gérer une EPFPE conformément au présent cahier 
des charges. 

Article 9 : Les autorisations de création, d'ouverture, de changement de site, de dénomination, de promoteur, de 
transfert de gestion et de fermeture des Écoles privées de Formation des Professeurs des Écoles 
(EPFPE) sont accordées par le ministre chargé de l'enseignement primaire . 
Tüutes les autorisatiüns à l'exception de l'autorisation de création, requièrent l'avis d'une commission 
créée à cet effet. 
Les attributions, la· composition et le fonctionnement de la commission sont précisés par arrêté du 
ministre en charge de l'enseignement primaire. 

CHAPITRE 1: LES AUTORISATIONS DE CREATION, D'OUVERTURE ET DE FERMETURE 
D'UNE EPFPE 

Section .1 : L'autorisation de création et du renouvellement de l'autorisation de création 

Paragraphe 1 : L'autorisation de création 
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Article 10 : La création d'une EPFPE est soumise à une autorisation du Ministre chargé de l'enseignement 
primaire sur demande préalable du promoteur. 

Article 11 : La demande d'autorisation de création fait l'objet d'un dossier qui doit comporter : 
- une demande manuscrite revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA adressée au ministre 

chargé de l'enseignement primaire ; 
- une photocopie légalisée du titre de propriété ou de jouissance du terrain, ou de la promesse 

de contrat de bail ; • 
- une quittance (originale) des frais de création de l'EPFPE ; 
- le dossier du promoteur qui comprend : 

o pour une personne physique : 
► un casier judiciaire datant de moins de trois. mois ; 
► une copie légalisée de la Carte nationale d'identité (CNI) ou du passeport en cours 

de validité; 
► un certificat de résidence en cours de validité pour les non-nationaux. 

o pour une personne morale. : 
► la photocopie légalisée du récépissé ou de la convention d'établissement pour lés 

associations, ou du registre de commerce et de crédit mobilier pour les 
entreprises commerciales, ou du registre des sociétés civiles des professions et 
des métiers ; 

► une photocopie légalisée de la CNI ou du passeport de la personne habilitée à agir 
au nom de la personne morale. 

Article 12: L'EPFPE doit avoir une dénomination sans équivoque avec une autre école de formation existante et 
non préjudiciable à l'esprit éducatif burkinabè. 

Article 13 : Le dossier de demande de création est déposé à la direction provinciale en charge de l'enseignement 
primaire. 
Le directeur provincial produit un rapport de visite de site sur la base duquel, il émet un avis et 
transmet le dossier aux autorités compétentes ci-après pour avis : 

- le directeur régional chargé de l'enseignement primaire ; 
- le directeur de l'enseignement privé. 

L'avis motivé de chaque autorité compétente est émis au regard de l'existence et de la conformité des 
pièces du dossier. 

Article 14 : Les délais impartis à chaque autorité pour rendre son avis sur le dossier de création à partir de la 
réception sont de : 

- dix (10) jours ouvrables pour le directeur provincial,; 
- cinq (5) jours ouvrables pour le directeur régional,; 
- cinq (5) jours ouvrables pour le directeur de l'enseignement privé. 

Article 15: L'autorisation de création d'une EPFPE est accordée par le ministre en charge de l'enseignement 
primaire sous forme de lettre de notification. Elle est transmise par la direction en charge de 
l'enseignement privé à la .direction régionale pour acheminement à la direction provinciale pour 
notification au promoteur. 

Article 16: L'autorisation de création est personnelle. Elle n'est valable que pour le site pour lequel elle a été 
délivrée. 

Article 17: L'autorisation de création n'est ni une autorisation d'ouverture, ni une autorisation de construire. 

Article 18 : La durée de validité de l'autorisation de création est de trois (03) ans renouvelable une fois. 
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Paragraphe 2: Le re.nouvellement de l'autorisation de création 

ArtîcleJ9.: Le renouvellement de l'autorisation de création fait l'objet d'un dossier comprenant !es pièces ci­
après :· 

-: une demande manuscrite revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA adressée au ministre 
chargé de l'enseignement primaire ; 

- une photocopie légalisée de l'autorisation de création ; 
- une quittance (originale) de paiement des frais de renouvellement; 
- une photocopie légalisée de la CNI ou du passeport du promoteur ou de la personne habilitée 

à agir au nom de la personne morale. 

Article 20: Le dossier de demande de renouvellement est déposé à la direction en charge de l'enseignement 
privé au plus tard un (01) mois avant l'expiration de l'autorisation de création. Le directeur chargé de 
l'enseignement privé· émet un avis et transmet le dossier au ministre. 

Article 21 : Le renouvellement de l'autorisation de création est délivré par le ministre chargé de l'enseignement 
primaire sous forme de lettre de notification. Elle est notifiée au promoteur par la direction en charge 
de l'enseignement privé. -

Section 2 : Autorisation d'ouverture de l'EPFPE 

Article 22 : -- L'ouverture d'une EPFPE est soumise à une autorisation du ministre en charge de l'enseignement 
primaire sur demande préalable du promoteur. 
La demande d'atitorisation d'ouverture fait l'objet d'un dossier qui doit comporter : 

- une demande manuscrite revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA adressée au ministre 
chargé de l'enseignement primaire ; 

- une copie légalisée de l'autorisation de création ; 
- l'arrêté portant autorisation d'ouverture de l'école annexe de l'EPFPE ou la convention avec 

une école d'application pour servir d'école annexe ; 
- l'original de la quittance de paiement des frais d'ouverture de l'EPFPE ; 
- un rapport d'expertise technique des locaux délivré par le ministère en charge de l'habitat en 

cas de location ou d'occupation d'anciens locaux ; 
- ·un certificat de conformité (en cas de nouvelle construction) ; 
- un engagement à se conformer aux dispositions du cahier des charges certifié par une autorité 

compétente ; 
- un certificat de salubrité délivré par le service d'hygiène ; 
- le dossier du personnel comprenant : 

o le dossier du directeur général de l'EPFPE ; 
o le dossier du directeur des études et des stages ; 
o le dossier du surveillant général ; 
o le dossier du comptable ; 
o le dossier des formateurs. 

Article 23 : Le dossier du directeur général de l'EPFPE comprend : 
- une photocopie légalisée de la CNI ou du passeport en cours de validité; 
- un casier judiciaire datant de moins trois {03) mois ; 
- un curriculum vitae daté et signé ; 
- un certificat de résidence au Burkina Faso en cours de validité pour les non nationaux; 
- une photocopie légalisée d'un des diplômes ou titres suivants : 

o un certificat d'aptitude à l'emploi d'inspecteur de l'enseignement primaire et de 
l'éducation non formelle ; 

o un diplôme d'état d'inspecteur de l'éducation de la petite enfance ; 
o un diplôme de conseiller d'administration scolaire et universitaire ; 
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o un certificat d'aptitude à l'inspectorat de l'enseignement secondaire ; 
o un certificat d'aptitude au professorat de l'enseignement secondaire ; 
o une licence. 

Article 24 : Le dossier du directeur des études et des stages est campos~ comme suit : 
- une photocopie légalisée de la CNI ou du passeporten cours de validité ; 
- un casier judiciaire datant de moins de trois (03) mois ; 
- un certificat de résidence au Burkina Faso en cours de validité pour les non nationaux ; 
- un curriculum vitae daté et signé ; 
- une photocopie légalisée de l'un des diplômes suivants : 

o le certificat d'aptitudes aux fonctions de conseiller pédagogique itinérant ; 
o le certificat d'aptitudes à l'emploi d'inspecteur de l'enseignement primaire et de 

l'éducation non formelle. 

Article 25 : Le dossier du surveillant général comprend : 
- une photocopie légalisée de la CNI ou du passeport en cours de validité ; 
- un casier judiciaire datant de moins de trois (03) mois ; 
- une photocopie légalisée de l'autorisation de surveiller dans les écoles de formation 

professionnelle ou une photocopie légalisée du diplôme de conseiller d'éducation: 

Article 26 : Le dossier du comptable comprend : 
- une photocopie légalisée de la CNI ou du passeport en cours de validité ; 
- un casier judiciaire datant de moins de trois (03) mois ; 
- une photocopie légalisée d'un diplôme en comptabilité ou en gestion. 

Article 27 : Le dossier des formateurs des disciplines pédagogiques comprend : 
- une photocopie légalisée de la carte nationale d'identité ou du passeport en cours de validité ; 
- une autorisation d'enseigner délivrée par le Ministre chargé de l'éducation préscolaire ou ·une 

photocopie légalisée des diplômes requis : 
o master au moins pour les enseignements académiques ; 
o diplôme professionnel plus la licence pour les enseignements professionnels. 

Amcle 28 : Le dossier de demande d'autorisation d'ouverture est déposé à la direction provinciale en charge de 
l'enseignement primaire. 
Le directeur provincial produit un rapport de visite de site sur la base duquel, il émet un avis et 
transmet le dossier aux autorités compétentes ci-après pour avis : 

- le directeur régional chargé de l'enseignement primaire; 
- le directeur chargé de l'enseignement primaire privé. 

L'avis motivé de chaque autorité compétente est émis au regard de l'existence et de la conformité 
des pièces du dossier. 

Article 29 : Le dossier de demande d'ouverture doit être introduit au moins un (1) mois après le communiqué de la 
date de la tenue de la session de la commission chargée de l'examen des dossiers. 

Article 30 : Les délais maximum impartis à chaque autorité pour rendre son avis sur le dossier d'ouverture à partir 
de la réception sont de : 

- quinze (15) jours ouvrables pour le directeur provincial; 
- cinq (5) jours ouvrables pour le directeur régional; 

Article 31 : Les délais maximum impartis à la direction en charge de l'enseignement privé pour instruire les 
dossiers est de dix (10) jours ouvrables avant la session et quinze (15) jours ouvrables après la 
session pour les projets de notification. • 
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Article 32. : L'autorisation d'ouverture d'une EPFPE est accordée par arrêté du ministre après avis de la 
commission chargée .de:î'examen des. dossiers. Elie est transmise par la direction en charge de 
l'enseignement • privé à la direction régionale pour acheminement à la direction provinciale pour 
notification au promoteur. 

L'autorisation est personnelle. Elle .n'est valable que pour l'EPFPE pour laquelle, elle a été délivrée. 

Section 3 : Les autorisations de fermeture et de réouverture de l'EPFPE 

Paragraphe 1 : L'autorisation de fermeture 

Article 33 : La fermeture d'une EPFPE est soumise à l'autorisation du ministre en charge de l'enseignement 
primaire sur demande préalable du promoteur. La fermeture peut être provisoire ou définitive. 

Article 34 : La demande d'autorisation de fermeture fait l'objet d'un dossier qui doit comporter : 
- une demande manuscrite revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA adressée au 

ministre chargé de l'enseignement primaire ; 
- une copie de l'arrêté portant ouverture de l'EPFPE; 
- un rapport circonstancié du promoteur mentionnant entre autres les motivations de la 

fermeture et le plan de gestion des actifs et passifs de l'EPFPE; 
- une photocopie légalisée • de la carte nationale d'identité ou du passeport du promoteur en 

cours de validité. 

Article 35 : Le dossier de demande de fermeture est déposé à la direction provinciale six (6) mois au plus tard 
avant la prochaine rentrée scolaire. 
Le directeur provincial produit un rapport circonstancié sur la base duquel, il émet un avis et transmet 
le dossier aux autorités compétentes ci-après pour avis : 

- le directeur régional chargé de l'enseignement primaire ; 
- le directeur chargé de l'enseignement primaire privé. 

Article 36 : La décision de fermeture de l'EPFPE est délivrée par le ministre chargé de l'enseignement primaire 
sous forme de lettre de notification. Elle est transmise par la direction en charge de l'enseignement 
primaire qui l'achemine à la direction provinciale pour notification au promoteur. 
La décision de fermeture précise les motifs de la fermeture et les conditions de réouverture s'il y a 
lieu. . 
La fermeture provisoire de l'EPFPE ne peut excéder deux (02) années scolaires. L'autorisation de 
fermeture provisoire n'est pas renouvelable. 

'Article 37 : La fermeture provisoire ou définitive de l'EPFPE ne peut intervenir qu'après l'examen de sortie des 
élèves-professeurs. 

Paragraphe 2 : L'autorisation de réouverture 

Article 38 : La réouverture d'une EPFPE est conditionnée par une autorisation du ministre chargé de 
l'enseignement primaire sur demande préalable du promoteur bénéficiaire d'une autorisation de 
fermeture provisoire. 

Article 39 : La demande d'autorisation de réouverture fait l'objet d'un dossier qui doit comporter : 
- une demande manuscrite revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA adressée au ministre 

chargé de l'enseignement primaire ; 
- un arrêté d'ouverture de l'EPFPE ; 
- une lettre de fermeture provisoire de l'EPFPE ; 
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- .un rapport d'expertise technique des locaux délivré .par le ministère en çharge de l'habitat en 
cas de location ou d'occupation d'anciens locaux ; 

- un engagement à se conformer aux dispositions du cahier des charges certifié par une autorité 
compétente ; 

- un certificat de salubrité délivré par le service d'hygiène ; 
- le dossier du personnel comprenant : 

o le dossier du directeur général de l'EPFPE ; 
o le dossier du directeur des études et des stages ; 
o le dossier du surveillant général ; 
o le dossier du comptable ; 
o le dossier des formateurs. 

Article 40 : Tout promoteur qui procède à la fermeture de son EPFPE sans a_utorisation de foutorité compétente 
ne peut bénéficier d'une autorisation de réouverture. Dans ce cas, il doit introduire de nouvelles 
demandes de création et d'ouverture conformément aux àrticles 11 et 22. 

CHAPITRE 2 : LES AUTORJSATIONS DE CHANGEMENT DE SITE, DE CHANGEMENT DE 
DENOMINATION, DE CHANGEMENT DE PROMOTEUR ET DE TRANSFERT 
DE GESTION D'UNE EPFPE. • 

Section 1 : L'autorisation de changement de site 

Article 41 : Le changement de site d'une EPFPE est soumis à l'autorisation du ministre chargé de l'enseignement 
primaire sur demande préalable du promoteur. 

Article 42 : La demande d'autorisation de changement de site fait l'objet d'un dossier qui doit comporter : 
- une demande manuscrite revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA adressée au ministre 

chargé de l'enseignement primaire ; 
- un rapport d'expertise technique des locaux délivré par le ministère en charge de l'habitat, en 

cas de location ou d'occupation d'anciens locaux ; 
- un certificat de conformité, en cas de nouvelle construction ; 
- un certificat de salubrité délivré par le service d'hygiène ; 
- une photocopie légalisée de l'autorisation d'ouverture ; 
- l'original de la quittance de paiement des frais de dossier au tarif en vigueur ; 
- l'arrêté d'autorisation d'ouverture de l'école annexe ou la convention avec une école primaire 

d'application. 

Article 43 : Le dossier de demande de changement de site est déposé à la direction provinciale en charge de 
l'enseignement primaire. 
Le directeur provincial produit un rapport de visite du nouveau site sur la base duquel il émet un avis 
et transmet le dossier aux autorités compétentes ci-après pour avis : 

- le directeur régional chargé de l'enseignement primaire ; 
- le directeur de l'enseignement privé . 

L'avis motivé de chaque autorité compétente est émis au regard de l'existence et de la conformité des 
pièces du dossier. 

Article 44 : Les délais maximum impartis à chaque autorité pour rendre son avis sur le dossier de changement de 
site à partir de la réception sont de : 

- dix ( 10) jours ouvrables pour le directeur provincial ; 
- cinq (05) jours ouvrables pour le directeur régional ; 
- cinq (05) jours ouvrables pour le directeur de l'enseignement privé. 
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Article 45: L'autorisation de changement de site est,accordée par un arrêté du ministre chargé de l'enseignement 
primaire. · 
L'arrêté est transmis à la direction régionale pour notification au promoteur. 

Article 46 : Le changement de site d'une EPFPE ne peut s'effectuer que dans le ressort de la province. 

Section 2: L'autorisation de changement de dénomination d'une EPFPE 

·Article 47: Le changement de dénomination d'une EPFPE est soumis à l'autorisation du ministre chargé de 
l'enseignement primaire sur demande préalable du promoteur. 

Article 48 : La demande d'autorisation de changement de dénomination fait l'objet d'un dossier qui doit comporter: 
- une demande manuscrite motivée précisant la nouvelle dénomination revêtue d'un timbre 

fiscal de 200 francs CFA adressée au ministre chargé de l'enseignement primaire ; 
- l'original de la quittance des frais de changement de dénomination de l'EPFPE ; 
- .une photocopie légalisée de l'arrêté d'ouverture. 

Article 49 ~ Le dossier de changement de dénomination est déposé à la direction provinciale. 
Le directeur provincial · émet un avis et transmet le dossier aux autorités compétentes ci-après pour 
avis: 

- le directeur régional chargé de l'enseignement primaire; 
- le directeur de l'enseignement privé. 

L'avis motivé de chaque autorité compétente est émis au regard de. l'existence et de la · conformité des 
pièces du dossier. 

Article 50 : Les délais maximum impartis à chaque autorité pour rendre son avis sur la demande de changement 
de dénomination à partir de la réception du dossier sont de : 

- trois (03) jours ouvrables pour le directeur provincial ; 
- cinq (05) jours ouvrables pour le directeur régional ; 
- dix (10) jours pour le directeur chargé de l'enseignement privé. 

Article 51 : L'autorisation de changement de dénomination d'une EPFPE est accordée par arrêté du ministre 
chargé de l'enseignement primaire. 
L'arrêté est transmis à la direction régionale pour notification au promoteur. 

Section 3 : Le changement de promoteur d'une EPFPE 

Article 52 : Le changement de promoteur d'une EPFPE est le fait pour un promoteur d'EPFPE de transférer la 
propriété de son établissement à une tierce personne. 

Article 53 : Le changement de promoteur est soumis à une autorisation du ministre chargé de l'enseignement 
primaire sur demande préalable du promoteur. 

Article 54 : La demande d'autorisation de changement de promoteur fait l'objet d'un dossier qui doit comporter : 
- une demande manuscrite revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA adressée au ministre 

chargé de l'enseignement primaire ; 
- une copie de l'arrêté d'autorisation d'ouverture ; 
- un acte de cession (vente, legs, don .. . ) établi par un notaire ; 
- l'original de la quittance de paiement des frais de changement de promoteur de l'EPFPE ; 
- le dossier du nouveau promoteur qui comprend : 

o pour une personne physique : 
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► un engagement à se conformer aux dispositions du cahier des charges certifié par une 
autorité compétente ; 

► un casier judiciaire datant de moins de trois (03) mois ; 
► une copie légalisée de la Carte nationale d'identité (CNI) ou du passeport en cours de 

validité; 
► un certificat de résidence en cours de validité po~r les non-nationaux ; 

o pour une personne morale : 
► un engagement à se conformer aux dispositions du cahier des charges certifié par une 

autorité compétente ; 
► la photocopie légalisée du récépissé ou de la convention d'établissement pour les 

associations, ou du registre de commerce et de crédit mobilier pour les entreprises 
commerciales, ou du registre des sociétés civiles des professions et des métiers ; 

► une photocopie légalisée de la CNI ou du passeport en cours de validité de la 
personne habilitée à agir au nom de la personne morale. 

Article 55 : L'autorisation de changement de promoteur d'une EPFPE est accordée par arrêté du ministre chargé 
de l'enseignement primaire après avis de la commission. L'arrêté est transmis par la direction en 
charge de l'enseignement privé à la direction régionale pour acheminement à la direction provinciale 
pour notification au promoteur. 

Section 4 : Le transfert de gestion d'une EPFPE 

Article 56 : Le transfert de gestion est le fait pour le propriétaire d'une EPFPE de mettre la gestion de son 
établissement en location. 

Article 57 : Le transfert de gestion fait l'objet d'une autorisation préalable délivrée par le ministre chargé de 
l'enseignement primaire. 
Le dossier de transfert de gestion doit comporter : 

- une demande manuscrite revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA adressée au ministre 
chargé de l'enseignement primaire 

- l'arrêté d'ouverture de l'EPFPE ; 
- une copie légalisée du contrat de bail ou tout autre document justifiant le transfert de gestion ; 
- l'original de la quittance de paiement des frais de transfert de gestion ; 
- un dossier complet du locataire comprenant : 

o pour une personne physique : 
► un engagement à respecter les dispositions du cahier des charges ; 
► un casier judiciaire datant de moins de trois (3) mois ; 
► une copie légalisée de la CNI ou du passeport en cours de validité; 
► un certificat de résidence en cours de validité pour les non-nationaux. 

o pour une personne morale : 
► un engagement à respecter les dispositions du cahier des charges ; 
► la . photocopie légalisée du récépissé ou de la convention d'établissement pour les 

associations, ou du registre de commerce et de crédit mobilier pour les entreprises 
commerciales, ou du registre des sociétés civiles des professions et des métiers ; 

► une photocopie légalisée de la CNI ou du passeport en cours de validité de la 
personne habilitée à agir au nom de la personne morale. 

Article 58 : L'autorisation de transfert de gestion d'une EPFPE est accordée par arrêté du ministre chargé de 
l'enseignement primaire après avis de la commission. L'arrêté est transmis par la direction en charge 
de l'enseignement privé à la direction régionale pour acheminement à la direction provinciale pour 
notification au promoteur. 
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CHAPITRE3: LES AUTORISATIONS DE DIRIGER, D'ENSEIGNER OU DE SURVEILl:.
1

ER 
DANS LES EPFPE 

Article·sg :" NLil ·ne peut;diriger; enseigner,ou surveiller dans les EPFPE s'il n'a pas la qualification requise ou ne 
dispose d'une autorisation y relative. 

Article 60 : t'.autorisation de diriger, d'enseigner ou surveiller dans les EPFPE fait l'objet d'une demande 
adressée au ministre chargé de l'enseignement primaire. 

Artièle 61 : Le dossier de demande d'autorisation de diriger une EPFPE comprend les pièces suivantes : 
-- une demande .adressée atîministre chargé de l'enseignement primaire et revêtue d'un timbre 

fiscal de 200 francs CFA ; 
une quittance (originale) de paiement des frais d'autorisation de diriger; 

- un casier judiciaire de moins de trois (3) mois de date ; 
un certificat de visite et contre-visite revêtu d'un timbre fiscal de 300 francs CFA; 
un curriculum vitae daté et signé ; 
une copie légalisée du titre de capacité requis ; 
une photocopie légalisée de la CNI ou du passeport en cours de validité ; 
un certificat de résidence pour les non nationaux. 

Article 62 : Le dossier de demande d'autorisation d'enseigner dans une EPFPE comprend les pièces suivantes : 
- une demande adressée au ministre chargé de l'enseignement primaire et revêtue d'un timbre 

fiscal de 200 francs CFA ; 
une quittance (originale) de paiement frais d'autorisation d'enseigner dans les EPFPE. 
un casier judiciaire de moins de trois (03) mois de date ; 
un certificat de visite et de contre-visite revêtu d'un timbre fiscal de 300 francs CFA datant de 
moins de frais (03) mois ; 
un curriculum vitae daté et signé ; 
une photocopie légalisée du titre de capacité requis ; 
une photocopie légalisée de la CNI ou du passeport en cours de validité ; 
un certificat de résidence pour les non nationaux. 

Article 63 : Le dossier de demande d'autorisation de surveiller dans une EPFPE comprend les pièces suivantes : 
- une demande adressée au ministre chargé de l'enseignement primaire et revêtue d'un timbre 

fiscal de 200 francs CFA; 
une quittance de paiement des frais d'autorisation de surveiller ; 
un casier judiciaire de moins de trois (3) mois de date ; 
un certificat de visité et de contre-visite revêtu d'un timbre fiscal de 300 francs CFA datant de 
moins de trois (03) mois ; 
un curriculum vitae daté et signé ; 
une photocopie légalisée du titre de capacité requis ; 
une photocopie légalisée de la CNI ou du passeport en cours de validité ; 
un certificat de résidence au Burkina Faso pour les non nationaux. 

Article 64 : Les dossiers de demande d'autorisation de diriger, d'enseigner et surveiller sont examinés par la 
commission d'attribution des autorisations de diriger, d'enseigner et d'animer la vie scolaire qui émet 
un avis motivé. 

Article 65 : Les autorisations provisoires de diriger, d'enseigner ou de surveiller sont délivrées par la direction en 
charge de l'enseignement privé. 
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• Article 66 : Les autorisations définitives de diriger, d'enseigner ou surveiller sont délivrées par décision du 
ministre chargé de l'enseignement primaire. 

Article 67: Les titres de capacité requis pour enseigner, diriger ou surveiller sont fixés par arrêté. 

TITRE Ill : LES NORMES DE GESTION DES EPFPE 

CHAPITRE 1 : LA FORMATION, LE PERSONNEL ET LES INFRASTRUCTURES 

Section 1 : Le régime de la formation et du personnel 

Article 68: La formation dans les EPFPE dure vingt et un (21) mois. Elle comprend uhe formation théorique et 
une formation pratique dite stage pratique. 

Article 69 : Le stage pratique se fait dans une école d'enseignement primaire d'application. 

Article 70 : Pendant le stage pratique, les promoteurs des écoles privées de formation prennent en charge les 
frais d'encadrement pédagogique de leurs stagiaires. 

Article 71 : Les frais d'encadrement pédagogique des stagiaires sont versés avant la mise en stage à la structure 
technique habilitée du ministère en charge de l'enseignement primaire. 

Article 72 : Toute EPFPE doit disposer de personnel permanent ci-après : 
- le directeur général ; 
- le directeur des études et des stages ; 
- le surveillant général. 

Section 2 : Les infrastructures et équipements 

Article 73 : Les bâtiments de l'EPFPE doivent comporter obligatoirement les infrastructures suivantes : 
- des salles de formation équipées de tables individuelles, de chaises, et des commodités 

nécessaires ; 
- une école annexe de six (06) classes fonctionnelles au besoin ; 
- un bâtiment administratif ; 
- une salle des formateurs ; 
- une bibliothèque équipée au mo"ïns de vidéoprojecteur, de documents sur les disciplines 

enseignées, les programmes officiels de formation, les manuels scolaires, les guides du maître 

- des postes de latrines au regard du nombre de salles de formation : deux (02) postes de 
latrines (hommes/femmes) par salle et deux (02) postes de latrines (hommes/femmes) pour le 
personnel administratif et les formateurs ; 

- un point d'eau permanent : eau courante ou forage ; 
- un système d'éclairage fonctionnel ; 
- un terrain de sport pour la pratique de l'éducation physique et sportive. 

Article 7 4 : Le domaine de l'EPFPE doit être clôturé et muni d'issues suffisamment larges pour permettre une 
évacuation rapide des élèves et des usagers en cas de nécessité. 
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CHAPITRE 2: L'ORGANISATION ADMINISTRATIVE, FINANCIERE ET PEDAGOGIQUE • 

. 'Article·75 : Le promoteur est le premier responsable de l'EPFPE. Il peut prendre part aux instances de .l'EPFPE 
prévues à l'article 77 en qualité d'observateur. Il peut également assurer la fonction de directeur 
général. ou tout autre fonction de l'administration sous réserve d'en remplir les conditions requises. 

Article 76 : Le promoteur a l'obligation de : 
- recruter les formateurs, les personnels administratifs, d'appui et de soutien selon la 

règlementation en vigueur ; 
- s'acquitter des impôts et taxes ; 
- garantir la sécurité des. stagiaires, des personnels et de leurs biens dans l'enceinte de 

l'EPFPE ; 
- se soumettre au contrôle des services techniques compétents de l'État ; 
- mettre à la disposition des formateurs du matériel pédagogique, des documents conformes et 

en quantité suffisante ; 
- confectionner et placer à l'entrée de l'établissement un panneau portant la dénomination de 

l'EPFPE et les références de l'arrêté d'ouverture ; 
- gérer les travailleurs conformément aux textes en vigueur ; 
- faire respecter les programmes de formation, les volumes horaires, les calendriers officiels, les 

durées de formation et le niveau de recrutement des stagiaires ; 
- respecter le nombre maximum de cinquante (50) élèves par salle de classe ; 
- procéder au recrutement des élèves-professeurs conformément à la règlementation en 

vigueur; 
- s'acquitter des frais de vacation conformément au taux officiel en vigueur ; 
- veiller à la formation continue des formateurs de son EPFPE. 

Section 1 : L'organisation administrative 

Article 77 : L'EPFPE doit être pourvue des instances ci-après : 
- le conseil de direction ; 
- le conseil pédagogique ; 
- le conseil de discipline. 

Article 78 : Le conseil de direction est l'organe participatif d'administration et d'évaluation des directions et 
services de l'EPFPE il est chargé : 

- d'élaborer le projet de programme d'activités de l'EPFPE ; 
- d'évaluer le taux d'exécution des activités de l'EPFPE en rapport avec les objectifs assignés ; 
- de diagnostiquer les forces et faiblesses de l'EPFPE ; 
- de veiller au respect de l'éthique et de la déontologie au sein de l'EPFPE. 

Article 79 : Le conseil de direction se compose : 
- du directeur général ; 
- du directeur des études et des stages ; 
- du surveillant général ; 
- du comptable ; 
- du délégué des stagiaires ; 
- du représentant des formateurs ; 
- du délégué du personnel ; 
- du directeur de l'école annexe. 

Article 80 : Le conseil de direction se réunit en début et en fin d'année et chaque fois que de besoin sur 
convocation du directeur général. 
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Article 81 : Le conseil pédagogique traiie notamment des questions pédagogiques suivantes : 
- l'organisation pédagogique de l'année scolaire ; 
- la gestion du plan de formation et du contenu des programmes ; 
- l'organisation du contrôle des compétences et des connaissances ; 
- l'appréciation des résultats des évaluations ; 
- l'organisation technique des stages ; 
- l'attribution de la note de conduite aux stagiaires. 

Article 82 : Le conseil pédagogique se compose : 
- du directeur général de l'EPFPE ; 
- du directeur des études et des stages ; 
- du surveillant général ; 
- de l'ensemble des formateurs (permanents et vacataires) ; 
- du directeur de l'école annexe. 

Article 83: Le conseil pédagogique se réunit chaque fois que de besoin. 

Article 84 : Le conseil de discipline a compétence pour examiner tout manquement d'un stagiaire au règlement 
intérieur de l'EPFPE à soumettre à la décision du promoteur. 

• Article 85 : Le conseil de discipline est composé ainsi qu'il suit : 
- du directeur général ; 
- du surveillant général ; 
- de deux (02) représentants des formateurs ; 
- du délégué général des stagiaires ; 
- du délégué de la classe du stagiaire mis en cause. 

Article 86 : Le directeur général a pour responsabilités la gestion pédagogique, administrative et morale de 
l'école. Il met en œuvre les décisions prises par le promoteur ou résultant des délibérations des 
conseils. Il anime et coordonne les services et pilote les actions innovantes d'amélioration et de 
modernisation de la gestion. 
Il est particulièrement chargé : 

- de mettre en place les instances de l'EPFPE ; 
- de participer au recrutement des formateurs, des personnels administratif, d'appui et de 

soutien selon la règlementation en vigueur ; 
- de veiller au respect des programmes de formation, des volumes horaires et des calendriers 

officiels, des durées de formation et des niveaux de recrutement des stagiaires ; 
- de veiller à la qualité de la formation ; 
- de tenir à jour le registre des stagiaires et les dossiers du personnel ; 
- de produire et transmettre le rapport de rentrée au plus tard un mois après le début des cours 

et le rapport de fin d'année au plus tard un mois après les vacances officielles à la direction en 
charge de l'enseignement privé suivant le canevas type. 

Article 87 : Le directeur des études et des stages (DES) est chargé de : 
- mettre en œuvre le plan de formation à travers l'exécution des contenus des programmes, 

l'organisation des stages, l'évaluation des connaissances et pratiques pédagogiques ; 
- assurer la gestion pédagogique et la supervision des stagiaires ; 
- élaborer les emplois du temps ; 
- élaborer le règlement intérieur ; 
- établir les états mensuels des absences des stagiaires et des heures de vacation des 

formateurs ; 

Page 13 sur 16 

.~ 



82

- suivre l'équipe d'animation pédagogique et de formation notamment la progression des cours, 
la mise à jour des modules de formation ; 

- assurer le suivi administratif et pédagogique des élèves-professeurs en stage pratique. 

Article 88 : Le surveillant général est chargé de la discipline au sein de l'EPFPE. À ce titre, il doit . 
- veiller-au respect du règlement intérieur et de la discipline de l'établissement ; 
- assister le DES dans l'élaboration des emplois du temps ; 
....: assurer un contrôle permanent sur la tenue et l'hygiène des élèves-professeurs ; 
- organiser la surveillance des évaluations. 

Section 2: L'organisation pédagogique 

Article 88: Toute école -privée de formation des professeurs d'école doit disposer obligatoirement d'une école 
annexe ou signer une convention avec une école d'application pour les besoins d'exercices pratiques 
de l'enseignement. 

Article 89 : Les formateurs de l'EPFPE assurent l'encadrement, le suivi, le contrôle et l'évaluation pédagogiques 
des stagiaires. 

1 , ~ 

TITRE IV : LE REGIME DE SUIVI, CONTROLE ET SANCTIONS 

CHAPITRE 1 : LE CONTROLE ET LE SUIVI 

Article 90 : Le suivi et le contrôle des EPFPE sont du ressort des services techniques compétents du ministère en 
charge de l'enseignement primaire ou de toute autre structure étatique habilitée conformément aux 
textes en vigueur. 

Article 91 : Le suivi et le contrôle des EPFPE peuvent se faire à tout moment, à l'initiative des services étatiques 
compétents ou à la demande du promoteur, du personnel ou des stagiaires. 

Article 92 : Le suivi et le contrôle des EPF PE portent notamment sur : 
- les infrastructures et les équipements ; 
- la qualification du personnel ; 
- le contenu des programmes et des activités ; 
- l'organisation et la gestion administratives ; 
- l'orgrinisrition et la gestion pédagogiques ; 
- les conditions d'hygiène et de sécurité. 

CHAPITRE 2 : LES RECONNAISSANCES ET LES SANCTIONS 

Article 93 : Toute EPFPE, tout promoteur, travailleur ou stagiaire méritant peut bénéficier des reconnaissances ou 
récompenses suivantes : 

- une lettre de félicitation ; 
- une citation en exemple ; 
- une distinction honorifique. 

Article 94 : Les infractions aux dispositions du présent cahier des charges, sans préjudice de poursuites 
judiciaires prévues par les textes en vigueur, entraînent pour les EPFPE défaillantes, une ou plusieurs 
des sanctions suivantes : 
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- l'avertissement écrit ; 
- la suspension de recrutement ; 
- la sanction pécuniaire ; 
- la mise de l'EPFPE sous administration provisoire de l'État ; 
- la fermeture temporaire de l'EPFPE ; 
- la fermeture définitive de l'EPFPE. 

Article 95 : L'avertissement, la fermeture temporaire, la suspension de recrutement, la sanction pécuniaire et la 
mise de l'EPFPE sous administration provisoire de l'État, sont prononcés par lettre du ministre chargé 
de l'enseignement primaire qui précise les motifs de la fermeture et les conditions de réouverture. Elle 
ne peut avoir lieu en coars--d'année scolaire. 

Article 96 : La fermeture définitive intervient en cas de manquement grave au cahier des charges dûment 
constaté par un rapport d'inspection. Elle fait l'objet d'un arrêté du ministre chargé de l'enseignement 
primaire. 

Article 97 : Sans préjudice de poursuites judiciaires, les EPFPE qui ouvriront sans autorisation préalable du 
ministre chargé de l'enseignement primaire seront fermées dès que le constat en sera établi. 

Article 98 : Les EPFPE qui cesseront de fonctionner pendant une période de deux (2) ans sans autorisation 
préalable du ministre chargé de l'enseignement primaire seront définitivement fermées dès que le 
constat en sera établi. 

Article 99 : Sans préjudice de poursuites judiciaires, tout promoteur d'une EPFPE contrevenant aux principes ou 
à l'esprit du présent cahier des charges, est passible des sanctions suivantes : 

- l'avertissement ; 
- la suspension du contrevenant à l'exercice de ses activités durant deux à trois ans ; 
- l'administration provisoire de l'EPFPE par l'Etat durant deux à trois ans ; 
- l'interdiction provisoire de création d'EPFPE durant deux à trois ans ; 
- l'interdiction totale de création d'EPFPE. 

Article 100 :Sans préjudice de poursuites judiciaires, tout titulaire des autorisations de diriger ou d'enseigner peut 
faire l'objet des sanctions administratives ci-après : 

- l'annulation de l'autorisation en cas d'erreurconstatée après octroi dans un délai de deux mois 

- la suspension de l'autorisation en cas de faute commise par le titulaire ; 
- le retrait de l'autorisation en cas de faute grave commise par le titulaire. 

Article 101 :Les décisions d'annulation, de suspension et de retrait sont prises par le ministre chargé de 
l'enseignement primaire. 

TITRE V : LES DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 102 :Les autorisations de fermeture, de changement de site, de promoteur, de dénomination, 
d'agrandissement ou de transfert de gestion d'une EPFPE doivent être notifiées au promoteur au plus 
tard deux (02) semaines après leur signature. 

Article 103 : Un référentiel de délivrance des autorisations de diriger, d'enseigner et de surveiller dans les EPFPE 
est précisé par arrêté du ministre chargé de l'enseignement primaire. 

Article 104 :Toute publicité sur les EPFPE doit être faite conformément aux législations et règlementations en 
vigueur. 
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,, . 
Aucune publicité ne peut se faire sans autorisation d'ouverture. 

Article 105: Toute publicité_ doit requérir au préalable le visa du directeur provincial chargé de l'enseignement 
primaire. 
Tout contrevenant s'expose à des sanctions prévues par les textes en vigueur en la matière. 
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Arrêté n°2021-451/MENAPLN/SG/DEP du 29 
décembre 2021 portant adoption du cahier des 
charges des écoles privées d’enseignement primaire

Texte 7
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Arrêté n°2021-451/MENAPLN/SG/DEP du 29 décembre 2021 portant adoption du cahier 
des charges des écoles privées d’enseignement primaire

Le présent cahier de charges règlemente l’intervention des promoteurs privés dans la prise 
en charge de l’enseignement primaire. Il définit le régime des autorisations, l’organisation 
administrative et pédagogique des écoles privées de l’enseignement primaire. Il précise 
également les droits et obligations des acteurs des écoles privées de l’enseignement pri-
maire ainsi que les normes relatives aux infrastructures et équipements. Il traite enfin du 
régime de suivi, de contrôle et de sanctions.

Texte 7 : -
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. t:,~ 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, BURKINA FASO 
DE L'ALPHABETISATION ET DE LA 
PROMOTION DES LANGUES NATIONALES Unité - Progrès - Justice 

SECRETARIAT GENERAL 

DIRECTION DE L'ENSEIGNEMENT PRIVE 

Arrêté n°2021- Il E - 4 5 l /MENAPLN/SG/DEP ------
portant adoption du cahier des charges des Écoles 
privées d'enseignement primaire 

LE MINISTRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE, DE L'ALPt14"):j1a 
ET DE LA PROMOTION DES LANGUES NATIO!RAt~~:rt--

. -

~: ::;:;,:~!~!;~~~1:1296/PRES du 10 décembre 2021 portant nomination du \~~!}~1 
Vu le décret n°2021-1297/PRES/PM du 13 décembre 2021 portant composition ~ 6\w-E;™eme1tt,,~} 
Vu le décret n°2021-023/PRES/PM/SGG-CMdu 01 février 2021 portant attributions r1c;,, • ~,;tés ·du 

Gouvernement; ~') } 1 2__. I ?_o 'Z 
Vu la loi n° 10/98/AN du 21 avril 1998 portant modalités d'intervention de l'Etat etlrépartitlon des 

compétences entre l'État et les autres acteurs de développement; 
Vu la loi n°013-2007/AN du 30 juillet 2007 portant loi d'orientation de l'éducation ; 
Vu le décret n°2008-236/PRES/PM/MEBA/MESSRS/MATD du 08 mai 2008 portant organisation de 

l'enseignement primaire; 
Vu le décret n°2010-386/PRES/PM/MESSRS/MEBA/MASSN du 29 juitlet 2010 portant 

règlementation de l'enseignement privé au Burkina Faso; 
Vu le décret n°2016-926/PRES/PM/MATDSI/MJDHPC/MINEFID/MENA du 03 octobre 2016 portant 

protection du domaine scolaire et son modificatif n°2020-
0259/PRES/PM/MATDC/MSECU/MJ/MINEFID/MENAPLN du 07 avril 2020 ; 

Vu le décret n°2021-1056/PRES/PM/MENAPLN du 21 octobre 2021 portant organisation du Ministère 
de l'Education nationale, de !'Alphabétisation et de la Promotion des Langues nationales ; 

Vu l'arrêté conjoint n°2019-402/MINEFID/MENAPLN du 02 décembre 2019 portant tarification, 
modalités de perception et de répartition des recettes issues des prestations des directions 
techniques et des directions régionales du ministère de l'éducation nationale, de l'alphabétisation 
et de la promotion des langues nationales ; 

Vu l'arrêté 2020-186/MENAPLN/SG/DGESS du 01 juillet 2020 portant adoption d'un manuel des 
normes éducatives au Burkina Faso. 

ARRÊTE: 

Article 1 : Est adopté le cahier des charges des écoles privées d'enseignement primaire. 

Article 2 : Le cahier des charges prend effet pour compter de sa date de signature. 
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Article 3 : • 1 oute école privée d'enseignement primaire qui fonctionne à la date d'entr~e en vigueur du présent 
cahier des charges dispose d'un délai de trois (03) ans pour se conformer à la nouvelle 
règlementation . 

Article 4 : Les enseignants non titulaires d'un titre de capacité disposent d'un délai de trois (03) ans à compter 
de l'entrée en vigueur du présent cahier des charges pour se conformer aux dispositions du présent 
cahier des charges. 
Durant cette période, les services techniques compétents de l'Etat organisent des sessions spéciales 
de qualification au Certificat d'aptitude professionnelle au profit des enseignants non titulaires d'un 
titre de capacité. 

Article 5: Le présent arrêté abroge l'arrêté n°2017-0245/MENA/SG/DGEFG/DEGP du 03 octobre 2017 portant 
approbation du cahier des charges des écoles privées d'enseignement primaire et toutes dispositions 
antérieures contraires. 

Article 6 Le Secrétaire général du Ministère de !'Éducation nationale, de !'Alphabétisation et de la Promotion 
des Langues nationales est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré communiqué 
et publié et partout où besoin sera. 

Ouagadougou, le 

Officier de /'Ordre des Palmes académiques , } 

....,,,._/.,,ljl: 

2 9 DEC 2021 

PaQe 2 sur 2 



89

MINISTERE DE L'EDUCAîlON NATIONALE, 
DE L'ALPHABETISATION ET DE LA 
PROMOTION DES LANGUES NATIONALES 

SECRETARIAT GENERAL 

DIRECTION DE L'ENSEIGNEMENT PRIVE 

CAHIER DES CHARGES 

BURKINA FASO 

Unité - Progrès - Justice 

DES ECOLES PRIVÉES D'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 
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TITRE 1 : LES DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1 : Le présent cahier des charges définit : 
- le régime des autorisations de création, d'ouverture, de renouvellement de l'autorisation de 

création, de changement de site, de changement de dénomination, de changement de 
promoteur, de transfert de gestion, de diriger et de fermeture des écoles privées de 
l'enseignement primaire ; 
l'organisation administrative et pédagogique des écoles privées de l'enseignement primaire ; 
les droits et les obligations des acteurs des écoles privées d'enseignement primaire ; 
les infrastructures et équipements des écoles privées de l'enseignement primaire ; 
le régime de suivi, de contrôle et de sanctions des écoles privées d'enseignement primaire. 

Article 2 : Est école privée d'enseignement primaire, toute école n'appartenant pas à l'État ou à l'un de ses 
démembrements et qui, selon sa spécificité applique totalement le programme officiel et les 
curricula de l'enseignement primaire en vigueur. 

Article 3 : Les écoles privées d'enseignement primaire sont laïques ou confessionnelles. 
L'organisation des écoles à caractère confessionnel et des rites initiatiques est laissée à l'initiative 
des différentes communautés religieuses et des groupes sociaux concernés, sous réserve du 
respect des lois de la République, des bonnes mœurs et de l'éthique. 
Cette organisation a l'obligation de respecter les curricula et ne doit pas entraver le bon 
déroulement de la scolarité obligatoire. 

Article 4: Les élèves des écoles privées d'enseignement primaire sont soumis aux modalités d'inscription et 
de participation aux examens et concours scolaires conformément aux textes en vigueur. 

TITRE U : LE RÉGIME DES AUTORISATIONS 

Article 5: Toute personne physique ou morale peut créer et gérer une école privée d'enseignement primaire 
conformément au présent cahier des charges. 

Article 6 : Les autorisations d'ouverture, de changement de site, de changement de dénomination, de 
changement de promoteur, • de transfert de gestion et de fermeture d'une école privée 
d'enseignement primaire sont accordées par le Gouverneur territorialement compétent après avis 
d'une commission régionale créée à cet effet. 

CHAPITRE 1 : LES AUTORISATIONS DE CREATION, D'OUVERTURE ET DE 
FERMETURE 

Section 1 : L'autorisation de création et renouvellement de l'autorisation de création 

Paragraphe 1: L'autorisation de création 

Article 7 : La création d'une école privée d'enseignement primaire est soumise à une autorisation du 
gouverneur sur demande préalable du promoteur. 

Article 8 : La demande d'autorisation de création fait l'objet d'un dossier qui doit comporter : 
- une demande manuscrite revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA adressée au 

gouverneur territorialement compétent ; 
- une photocopie légalisée du titre de propriété ou de jouissance, ou de la promesse de contrat 

de bail; 
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- une quittance de paiement des frais de création ; 
- un dossier du promoteur qui comprend : 

o pour une personne physique : 
► un casier judiciaire datant de moins de trois (3) mois ; 
► une copie légalisée de la CNI ou du passeport en cours de validité ; 
► un certificat de résidence en cours de validité pour les non-nationaux. 

o pour une personne morale : 
► une photocopie légalisée du récépissé ou de la convention d'établissement pour les 

associations, ou du registre de commerce et de crédit mobilier pour les entreprises 
commerciales, ou du registre des sociétés civiles des professions et des métiers ; • 

► une photocopie légalisée de la CNI ou du passeport de la personne habilitée à agir 
au nom de la personne morale. 

Article 9 : Le dossier de demande de création est déposé à la Circonscription d'Éducation de Base (CEB). 
Le chef de la Circonscription d'Éducation de Base (CCEB) produit un rapport de visite de site sur la 
base duquel, il émet un avis et trànsmet le dossier aux autorités compétentes ci-après pour avis : 

- le maire de l'arrondissement ou de la commune ; 
- le directeur provincial chargé de l'enseignement primaire ; 
- le directeur régional chargé de l'enseignement primaire. 

L'avis motivé de chaque autorité compétente est émis au regard de l'existence et de la conformité 
des pièces du dossier. 

Article 10 : Les délais impartis à chaque autorité pour rendre son avis sur le dossier de création à partir de la 
réception sont de : 

- dix ( 10) jours ouvrables pour le CCEB ; 
- cinq (5) jours ouvrables pour le maire ; 
- trois (3) jours ouvrables pour le directeur provincial; 
- cinq (5) jours ouvrables pour le directeur régional, 

Article 11 : L'autorisation de création d'une école privée d'enseignement primaire est accordée par le 
gouverneur sous forme de lettre. Elle est transmise à la direction régionale qui l'achemine à la CEB 
pour notification au promoteur via la direction provinciale. 

Article 12: L'autorisation de création est personnelle. Elle n'est valable que pour le site pour lequel elle a été 
délivrée. 

Article 13 : L'autorisation de création n'est ni une autorisation d'ouverture, ni un permis de construire délivré par 
le ministère en charge de l'habitat. 

Article 14 : La durée de validité de l'autorisation de création est de trois (3) ans renouvelable une fois. 

Paragraphe 2: Le renouvellement de l'autorisation de création 

Article 15: Le renouvellement de l'autorisation de création fait l'objet d'un dossier comprenant les pièces ci­
après : 

- une demande manuscrite revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA adressée au 
gouverneur territorialement compétent ; 

- une photocopie légalisée de l'autorisation de création ; 
- une quittance de paiement des frais de renouvellement ; 
- une photocopie légalisée du document d'identité du promoteur ou de la personne habilitée à 

agir au nom de la personne morale. 
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Article 16: Le dossier de demande de renouvellement est déposé à la direction régionale en charge de 
l'enseignement primaire au plus tard un (1) mois avant l'expiration de l'autorisation ·de création . Le 
directeur régional émet un avis et transmet le dossier au gouverneur. 

Article 17: Le renouvellement de l'autorisation de:création est délivré par le gouverneur sous forme de lettre. Il 
est transmis à la direction régionale en charge de l'enseignement primaire pour notification au 
promoteur. 

Section 2 : L'autorisation d'ouverture 

Paragraphe 1 : L'autorisation d'ouverture 

Article 18 : L'ouverture d'une école privée d'enseignement primaire est soumise à une autorisation du 
gouverneur sur demande préalable du promoteur. 
la demande d'autorisation d'ouverture fait l'objet d'un dossier qui doit comporter : 

- une demande manuscrite revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA . adressée au 
gouverneur de la région ; 

- une copie légalisée de l'autorisation de création ; 
- un original de la qu1ttance de paiement des frais d'autorisation d'ouverture ; 
- un rapport d'expertise technique des locaux délivré par le ministère en charge de l'habitat en 

cas de location ou d'occupation d'anciens locaux ; • 
- un certificat de conformité, en cas de nouvelle construction ; 
- un engagement à se conformer aux dispositions du cahier des charges certifié par une 

autorité compétente ; 
un certificat de salubrité délivré par le service d'hygiène ; 

- un dossier du directeur de l'école privée d'enseignement primaire ; 
- un dossier de chacun des agents du personnel éducatif. 

Article 19: Le dossier du directeur d'une école privée d'enseignement primaire comprend : 
un casier judiciaire datant de moins de trois {3) mois ; 

- une photocopie légalisée de la carte nationale d'identité ; 
- un certificat de visite et de contre visite datant de moins de trois (3) mois et attestant que 

l'intéressé n'est atteint ni de surdité, ni de bégaiement et timbré à 300 F CFA; 
- un curriculum vitae ; 
- un diplôme d'État de professeur certifié des écoles ou tout autre diplôme reconnu équivalent 

ou le diplôme du certificat élémentaire d'aptitude pédagogique (CEAP) ; 

Article 20 : Le dossier du personnel enseignant comprend : 
- un casier judiciaire datant de moins de trois (3) mois ; 
- une photocopie légalisée de la carte nationale d'identité ; 
- un certificat de visite et de contre visite datant de moins de trois (3) mois revêtu d'un timbre 

fiscal de 300 francs CFA et attestant que l'intéressé n'est atteint ni de surdité, ni de 
bégaiement ; 

- un diplôme de professeur des écoles ou d'instituteur adjoint certifié ou tout autre diplôme 
reconnu équivalent. 

Article 21 : Le dossier de demande d'autorisation d'ouverture est déposé à la Circonscription d'Education de 
Base (CEB). 
Le chef de la Circonscription d'Education de Base (CCEB) produit un rapport de visite de site sur la 
base duquel il émet un avis et transmet le dossier aux autorités compétentes ci-après pour avis : 

- le maire de l'arrondissement ou de la commune ; 
- le directeur provincial chargé de l'enseignement primaire ; 
- le directeur régional chargé de l'enseignement primaire. 
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L'avis· motivé de chaque autorité compétente est émis au regard de l'existence et de la conformité 
des pièces du dossier. 

Article 22: Le dossier de demande d'ouverture doit être introduit au moins un (1) mois après le communiqué 
fixant la date de la tenue de la session de la commission chargée de l'examen des dossiers. 

Article 23 : Les délais maximum impartis à chaque autorité pour rendre son avis sur le dossier d'ouverture à 
partir de la réception sont de : 

- quinze (15) jours ouvrables pour le CCEB ; 
- cinq (5) jours ouvrables pour le maire ; 
- cinq (5) jours ouvrables pour le directeur provincial ; 
- dix ( 10) jours ouvrables avant la session et quinze ( 15) jours ouvrables après la session pour 

le directeur régional. 

Article 24 : L'autorisation d'ouverture d'une école privée d'enseignement primaire est accordée par arrêté du 
gouverneur. Elle est transmise par la direction régionale en charge de l'enseignement primaire à la 
CEB, via la direction provinciale, pour notification au promoteur. L'autorisation est personnelle. Elle 
n'est valable que pour l'établissement pour lequel elle a été délivrée. 

Section:2 : Les autorisations de fermeture et de réouverture 

Paragraphe 1 : L'autorisation de fermeture 

Article 25 : La fermeture d'une école privée d'enseignement primaire est soumise à l'autorisation du gouverneur 
de région sur demande préalable du promoteur. Elle peut être provisoire ou définitive. 

Article 26 : La demande d'autorisation de fermeture fait l'objet d'un dossier qui doit comporter : 
- une demande manuscrite revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA adressée au 

gouverneur de région ; 
- une copie de l'arrêté portant ouverture de l'école privée d'enseignement primaire ; 
- un rapport circonstancié du promoteur mentionnant entre autres, les motivations de la 

fermeture et 'le plan de gestion des actifs et passifs de l'école privée d'enseignement 
primaire; 

- une copie légalisée de la CNI ou du passeport du promoteur. 

Article 27 : Le dossier de demande de fermeture est déposé à la CEB au moins six (6) mois avant la prochaine 
rentrée scolaire. 
Le CCEB produit un rapport circonstancié sur la base duquel, il émet un avis et transmet le dossier 
aux autorités compétentes ci-après pour avis : 

- le maire de l'arrondissement ou de la commune ; 
- le directeur provincial chargé de l'enseignement primaire ; 
- le directeur régional chargé de l'enseignement primaire. 

Article 28 : La décision de fermeture de l'école privée d'enseignement primaire est délivrée par le gouverneur. 
La décision de fermeture provisoire est prise sous forme de lettre et la décision définitive par arrêté 
du gouverneur. 
Elle est transmise par la direction régionale en charge de l'enseignement primaire à la CES pour 

notification au promoteur via la direction provinciale. 
La décision de fermeture précise les motifs de la fermeture et les conditions de réouverture s'il y a 
lieu. 

Article 29 : La fermeture provisoire d'une école privée d'enseignement primaire ne peut excéder deux (02) 
années scolaires. L'autorisation de fermeture provisoire n'est pas renouvelable. 
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Article 30 : La fermeture provisoire ou définitive d'une école privée d'enseignement primaire ne peut intervenir 
en cours d'année scolaire. 

Paragraphe 2 : L'autorisation de réouverture 

Article 31 : La réouverture d'une école privée d'enseignement primaire est soumise à autorisation du 
gouverneur territorialement compétent sur demande préalable du promoteur bénéficiaire d'une 
autorisation de fermeture provisoire. 

Article 32 : Le dossier de réouverture doit comporter : 
- une demande revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA adressée au gouverneur 

territorialement compétent ; 
une autorisation d'ouverture ; 
une autorisation de fermeture provisoire de l'école ; 
un rapport d'expertise technique des locaux délivré par le ministère en charge de l'Habitat en 
cas de location ou d'occupation d'anciens locaux ; 
un engagement à se conformer aux dispositions du cahier des charges certifié par une 
autorité compétente ; 
un certificat de salubrité délivré par le service d'hygiène ; 
les dossiers du directeur et du personnel de l'école tel que prévu· aux articles 19 et 20 ci­
dessus. 

Article 33: Tout promoteur qui procède à la fermeture de son établissement sans autorisation de l'autorité 
compétente ne peut bénéficier d'une autorisation de réouverture. Dans ce cas, il doit introduire de 
nouvelles demandes de création et d'ouverture conformément aux articles 7, 8 et 18 8 et 20 ci­
dessus. 

CHAPITRE 2 : LES AUTORISATIONS DE CHANGEMENT DE SITE, DE CHANGEMENT DE 
DENOMlNATION, DE CHANGEMENT DE PROMOTEUR ET DE TRANSFERT 
DE GESTION D'UNE ECOLE PRIVEE D'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 

Section 1 : L'autorisation de changement de site 

Article 34 : Le changement de site d'une école privée d'enseignement primaire est soumis à l'autorisation du 
gouverneur territorialement compétent sur demande préalable du promoteur. 

Article 35 : La demande d'autorisation de changement de site fait l'objet d'un dossier qui doit comporter : 
- une demande manuscrite revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA adressée au 

gouverneur territorialement compétent ; 
un rapport d'expertise technique des locaux délivré par le ministère en charge de !~habitat, en 
cas de location ou d'occupation d'anciens locaux ; 
un certificat de conformité, en cas de nouvelle construction ; 
un certificat de salubrité délivré par le service d'hygiène ; 
une photocopie légalisée de l'autorisation d'ouverture ; 
une quittance de paiement des frais d'autorisation de changement de site en vigueur. 

Article 36 : Le dossier de demande de changement de site est déposé à la Circonscription d'Education de Base 
(CEB). 
Le chef de la Circonscription d'Éducation de Base (CCEB) produit un rapport de visite de site sur la 
base duquel, il émet un avis et transmet le dossier aux autorités compétentes ci-après pour avis : 

- le maire de l'arrondissement ou de la commune ; 
- le directeur provincial chargé de l'enseignement primaire ; 
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- le directeur régional chargé de l'enseignement primaire. 
L'avis motivé de chaque autorité compétente est émis au regard de l'existence et de la conformité 
des pièces du dossier. 

Article 37 : Les délais maximum impartis à chaque autorité pour rendre son avis sur le dossier de changement 
de site à partir de la réception sont de : 

- dix (10) jours ouvrables pour le CCEB ; 
- cinq (5) jours ouvrables pour le maire ; 
- trois (3) jours ouvrables pour le directeur provincial ; 
- cinq (5) jours ouvrables,pour le directeur régional. 

Article 38 : L'autorisation de changement de site d'une école privée d'enseignement primaire est accordée par 
le gouverneur sous forme de lettre de notification. Elle est transmise à la direction régionale qui 
l'achemine à la CEB via la direction provinciale pour notification au promoteur. 

Article 39 : Le changement de site d'une école privée d'enseignement primaire ne peut s'effectuer que dans le 
ressort de la commune ou de l'arrondissement concerné. 

Section 2 : L'autorisation de changement de dénomination d'une école privée d'enseignement primaire 

Article 40 : Le changement de dénomination d'une école privée d'enseignement primaire est soumis à 
l'autorisation du gouverneur sur demande préalable du promoteur. 

Article 41 : La demande d'autorisation de changement de dénomination fait l'objet d'un dossier qui doit 
comporter: 

- une demande manuscrite motivée précisant la nouvelle dénomination revêtue d'un timbre 
fiscal de 200 francs CFA adressée au gouverneur territorialement compétent; 

- l'original de la quittance des frais d'autorisation de changement de dénomination de l'école 
privée d'enseignement primaire ; 

- une photocopie légalisée de l'arrêté d'ouverture. 

Article 42 : Le dossier de changement de dénomination est déposé à la Circonscription d'Education de Base 
(CEB). 
Le chef de la Circonscription d'Education de Base (CCEB) émet un avis et transmet le dossier aux 
autorités compétentes ci-après pour avis : 

- le maire de l'arrondissement ou de la commune ; 
- le directèur provincial chargé de l'enseignement primaire ; 
- le directeur régional chargé de l'enseignement primaire. 

L'avis motivé de chaque autorité compétente est émis au regard de l'existence et de la conformité 
des pièces du dossier. 

Article 43 : Les délais maximum impartis à chaque autorité pour rendre son avis sur le dossier de changement 
de dénomination à partir de la réception sont de : 

- dix (10) jours ouvrables pour le CCEB; 
- cinq (5) jours ouvrables pour le maire ; 
- trois (3) jours ouvrables pour le directeur provincial ; 
- cinq (5) jours ouvrables pour le directeur régional. 

Article 44 : L'autorisation de changement de dénomination d'une école privée d'enseignement primaire est 
accordée par arrêté signé du gouverneur. Elle est transmise à la direction régionale qui l'achemine 
à la CEB via la direction provinciale pour notification au promoteur. 
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Section 3 : Le changement de promoteur et le transfert de gestion d'une école privée d'enseignement 
primaire 

Paragraphe 1 : Le changement de promoteur 

Article 45 : Le changement de promoteur est le fait pour un promoteur d'une école privée d'enseignement 
primaire, de transférer la propriété de son établissement à une tierce personne. 

Article 46 : Le changement de promoteur fait l'objet d'une autorisation délivrée par le gouverneur 
territorialement compétent sur demande préalable du promoteur. 

Article 47 : La demande d'autorisation de changement de promoteur fait l'objet d'un dossier qui doit comporter : 
- une demande manuscrite revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA adressée au 

gouverneur territorialement compétent ; 
une copie de l'arrêté d'autorisation d'ouverture ; 
un acte de cession (vente, legs, don ... ) établi par un notaire; 
l'original de la quittance de paiement des frais d'autorisation de changement de promoteur de 
l'école privée d'enseignement primaire ; 
un dossier du nouveau promoteur qui comprend : 

o pour une personne physique : 
► un engagement à se conformer aux dispositions du cahier des charges certifié par 

une autorité compétente ; 
► un casier judiciaire datant de moins de trois (3) mois ; 
► une copie légalisée de la CNI ou du passeport en cours de validité ; 
► un certificat de résidence en cours de validité pour les non-nationaux. 

o pour une personne morale : 
► un engagement à se conformer aux dispositions du cahier des charges certifié par 

une autorité compétente ; 
► une photocopie légalisée du récépissé ou de la convention d'établissement pour les 

associations, ou du registre de commerce et de crédit mobilier pour les entreprises 
commerciales, ou du registre des sociétés civiles des professions et des métiers ; 

► une photocopie légalisée de la CNI ou du passeport de la personne habilitée à agir 
au nom de la personne morale. 

Article 48 : Le dossier de changement de promoteur est déposé à la Circonscription d'Éducation de Base 
(CEB). 
Le chef de la Circonscription d'Éducation de Base (CCEB) émet un avis et transmet le dossier aux 
autorités compétentes ci-après pour avis : 

- le maire de l'arrondissement ou de la commune ; 
- le directeur provincial chargé de l'enseignement primaire ; 
- le directeur régional chargé de l'enseignement primaire. 

L'avis motivé de chaque autorité compétente est émis au regard de l'existence et de la conformité 
des pièces du dossier. 

Article 49 : Les délais maximum impartis à chaque autorité pour rendre son avis sur le dossier de changement 
de dénomination à partir de la réception sont de : 

- dix (10) jours ouvrables pour le CCEB; 
- cinq (5) jours ouvrables pour le maire ; 
- , trois (3) jours ouvrables pour le directeur provincial ; 
- cinq (5) jours ouvrables pour le directeur régional. 

Article 50 : L'autorisation de changement de promoteur d'une école privée d'enseignement primaire est délivrée 
par arrêté du gouverneur territorialement compétent après avis de la commission régionale. Elle est 
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. transmise à la direction régionale qui l'achemine à la CES via la direction provinciale pour 
notification au promoteur. 

Paragraphe 2 : Le transfert de gestion 

Article 51 : Le transfert de gestion est le fait pour le propriétaire d'une école privée d'enseignement primaire de 
mettre la gestion de son établissement en location. 

Article 52 : Le transfert de gestion fait l'objet d'une autorisation délivrée par le gouverneur territorialement 
compétent sur dema,:ide préalable du promoteur. 
La demande d'autorisation de transfert de gestion fait l'objet d'un dossier qui doit comporter : 

- une demande manuscrite revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA adressée au 
gouverneur territorialement compétent ; 
une copie de l'arrêté d'ouverture de l'école ; 
une copie légalisée d'un acte notarié justifiant la mise de l'école privée d'enseignement 
primaire en location-gérance établi par un notaire ; 
une quittance de paiement des frais de transfert de gestion ; 
un dossier complet du nouveau locataire comprenant : 

a pour une personne physique : 
► un engagement à respecter les dispositions du cahier des charges ; 
► un casier judiciaire datant de moins de trois (3) mois ; 
► une copie légalisée de la CNI ou du passeport en cours de validité; 
► un certificat de résidence en cours de validité pour les non-nationaux. 

o pour une personne morale : 
► un engagement à respecter les dispositions du cahier des charges ; 
► la photocopie légalisée du récépissé ou de la convention d'établissement pour 

les associations, ou du registre de commerce et de crédit mobilier . pour les 
entreprises commerciales, ou du registre des sociétés civiles des professions et 
des métiers ; 

► une photocopie légalisée de la CNl ou du passeport de la personne habilitée à 
agir au nom de la personne morale. 

Article 53 : En aucun cas, le transfert de gestion d'une école privée d'enseignement primaire ne peut intervenir 
au cours de l'année scolaire. 

Article 54 : L'autorisation de transfert de gestion d'une école privée d'enseignement primaire est délivrée par le 
gouverneur territorialement compétent après avis de la commission régionale. Elle est transmise à 
la direction régionale qui l'achemine à la CEB, via la direction provinciale, pour notification au 
promoteur. 

CHAPITRE 3: L'AUTORISATION DE DIRIGER DANS UNE ECOLE PRIVEE 
D'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 

Article 55 : Nul ne peut diriger une école privée d'enseignement primaire s'il n'a pas la qualification requise et 
ne dispose d'une autorisation de diriger. 
L'autorisation de diriger fait l'objet d'une demande. 

Article 56 : La demande d'autorisation de diriger doit être revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA et 
adressée au directeur régional chargé de l'enseignement primaire. Elle comporte les pièces 
suivantes : 

- un Certificat Élémentaire d'Aptitude pédagogique (CEAP) ou tout autre diplôme reconnu 
équivalent ; 
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- un état des services justifiant de trois (3) années d'ancienneté et délivré par le chef de 
circonscription ; 

- un casier judiciaire datant de moins de trois (3) mois à la date du dépôt du dossier ; 
- une copie légalisée de la carte nationale d'identité ou du passeport ; 
- ·un certificat de visite et de contre visite datant de moins de trois (3) mois et attestant que 

l'intéressé n'est atteint ni de surdité, ni de bégaiement et timbré à 300 F CFA; 
- l'original de la quittance de paiement des frais d'autorisation de diriger. 

Article 57 : La demande d'autorisation de diriger doit être déposée à la direction régionale en charge de 
l'enseignement primaire. 

Article 58 : L'autorisation de diriger est accordée par le directeur régional chargé de l'enseignement primaire. 

TITRE Hl : LES NORMES DE GESTION 

CHAPJTRE 1: l'ORGANISATION ADMINISTRATIVE, PEDAGOGIQUE ET FINANCIERE 

Section 1 : L'organisation administrative 

Article 59 : Toute école privée d'enseignement primaire est placée sous la tutelle technique du ministère en 
charge de l'enseignement primaire. 

Article 60 : L'école privée d'enseignement primaire doit avoir une dénomination sans équivoque avec toute 
structure publique d'enseignement primaire. Cette dénomination doit être précédée de l'expression 
« école privée d'enseignement primaire ... ». 
Elle ne doit pas porter préjudice aux enfants. 
Les appellations telles que "institut", "école supérieure", "académie" etc. sont réservées à d'autres 
niveaux d'enseignement et ne doivent pas être portées par les écoles privées d'enseignement 
primaire. 
Tout promoteur d'école privée d'enseignement primaire qui sollicite l'appellation « Groupe scolaire 
», « Collège ou Lycée polyvalent » ou « Complexe scolaire » doit adresser une demande spéciale 
au ministre chargé de l'éducation préscolaire, des enseignements primaires, post primaire et 
secondaire général et de l'EFTP. Le dossier doit comporter les arrêtés d'autorisation d'ouverture 
des différents niveaux d'enseignement. 

Article 61 : La gestion administrative des écoles privées de l'enseignement primaire est assurée par : 
- le promoteur ; 
- le directeur ; 
- le conseil des enseignants. 

Article 62: Le promoteur est responsable de la gestion de l'école. Tout le personnel de l'école est placé sous 
son autorité. 

Article 63 : Le directeur assure la bonne marche de l'école. Les enseignants et le personnel d'appui de l'école 
sont placés sous son autorité. 

Article 64 : Le personnel d'appui et de soutien exécute au mieux les tâches qui lui sont dévolues et contribue 
au bon fonctionnement de l'école. 

Article 65 : Le conseil des enseignants comprend tous les enseignants de l'école. li se réunit sous la 
présidence du directeur de l'école, obligatoirement au début de l'année et à la fin de chaque 
trimestre. Il peut également se réunir chaque fois que les circonstances l'exigent. 
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I 

Article .66 : Le conseil des enseignants a pour rôle d'étudier toutes· les questions relatives à la vie pédagogique, 
matérielle, sociale et morale de l'école. Les délibérations du conseil des enseignants sont 
consignées dans un registre. Les décisions du conseil des enseignants sont portées à la 
connaissance du promoteur et obligatoirement soumises à l'approbation du chef de Circonscription 
d'Education de Base. 

Section 2: L'organisation pédagogique 

Article 67: L'enseignement primaire comporte un cycle unique constitué de trois (3) sous-cycles d'une durée 
de deux (2) ans pour chaque sous-cycle : 

- le sous-cycle cours préparatoire ; 
- le sous-cycle cours élémentaire ; 
- le sous-cycle cours moyen. 

Pour chaque sous-cycle, des objectifs et des programmes officiels de formation sont définis et 
comportent une progression annuelle ainsi que des formes et des critères d'évaluation. 

Article 68 : La durée normale de la scolarité dans l'enseignement primaire classique est de six (6) ans. Dans 
l'enseignement primaire bilingue utilisant une langue nationale, la durée est de cinq (5) ans. Toute 
autre forme d'organisation tendant à réduire la durée de la scolarité doit faire l'objet d'une 
autorisation préalable du ministre de tutelle. 

Article 69 : Les écoles privées d'enseignement primaire classique, spécifique ou inclusif sont tenues au respect 
du calendrier scolaire sous peine de sanction. 
Les fêtes légales doivent être observées dans toutes les écoles privées d'enseignement primaire. 
Chaque école a droit à un jour dans l'année pour commémorer son anniversaire ou tenir sa journée 
culturelle. 

Article 70 : L'école privée d'enseignement primaire est animée par un personnel pédagogique dirigé par un 
professionnel ayant au moins le Diplôme d'État de professeur des écoles ou tout autre diplôme 
reconnu équivalent ou ayant une autorisation de diriger. 

Section 3: L'organisation financière 

Article 71 : La responsabilité de la gestion financière de l'école privée d'enseignement primaire incombe à son 
promoteur qui l'assume conformément aux textes en vigueur. 

Article 72: Toute école privée d'enseignement primaire doit disposer d'un service financier et comptable 
chargé: 

- du recouvrement des frais de scolarité ; 
- du paiement des salaires du personnel ; 
- du prélèvement et du reversement des impôts et des cotisations au titre de la sécurité 

sociale; 
- de l'exécution des dépenses relatives au fonctionnement, aux activités pédagogiques et aux 

activités para scolaires. 

Section 4 : Les infrastructures et équipements 

Article 73: Toute école privée d'enseignement primaire doit au minimum disposer des infrastructures ci-après: 
Pour les espaces modulables par élève : 

. - six (6) salles de classe de 50 élèves au maximum par classe à raison de 1,8 m2 par élève ; 
- une aire de récréation d'une superficie de 4,28 m2 par élève ; 
- une salle de repos si nécessaire, d'une superficie de 0,28 m2 par élève ; 

Pour les espaces non modulables par élève : 
- un bureau; 
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- un magasin ; 
- une cuisine si nécessaire ; 
- des latrines pour élèves : 

• pour les garçons : au moins une latrine VIP comprenant une cabine simple accessible 
aux enfants handicapés ; 

• pour les filles : au moins une latrine VIP comprenant une cabine simple accessible aux 
enfants handicapés ; 

- un dispositif de lavage des mains ; 
- des latrines pour le personnel : au moins un bloc de latrines VIP comprenant deux cabiries 

simples; 
- une adduction en eau potable ; 
- une clôture en matériaux définitifs d'au moins 2 m de haut. 

En tout état de cause, toute école privée d'enseignement primaire doit être construite sur un terrain 
d'une superficie d'au moins égale à : 

- pour les provinces du Kadiogo et du Houet, 800 m2 ou 600 m2 si les constructions sont à 
niveau pour un effectif maximal de 120 élèves ; 

- pour les autres localités, 1000 m2 pour un effectif maximal de 150 élèves. 

Article 74: Chaque salle de classe doit être aménagée pour répondre aux besoins et intérêts des enfants. 

Article 75 : Chaque salle de classe doit être équipée de mobilier et de matériel pédagogique adaptés en qualité 
et en quantité suffisantes. 

Article 76 : L'école privée d'enseignement primaire doit disposer d'une trousse pharmaceutique contenant les 
produits de première nécessité tels que : Bétadine, compresse, sparadrap, bandes, coton, gants, · 
paires de ciseaux, etc. 

CHAPITRE 2 : LES DROITS ET OBLIGATIONS DES ACTEURS 

Section 1 : Le promoteur 

Article n : Le promoteur a droit : 
- au suivi pédagogique des enseignants de son école ; 
- d'exiger le paiement de la totalité de la scolarité selon les modalités fixées à l'avance ; 
- à toutes les informations relatives aux écoles primaires. 

Article 78 : Le promoteur est soumis aux obligations suivantes : 
- recruter les personnels (enseignant, administratif, d'appui et de soutien) selon la 

règlementation en vigueur ; 
respecter les programmes d'enseignement, les volumes horaires et les calendriers officiels, 
les durées de formation et les niveaux de recrutement des élèves ; 
s'acquitter des impôts, des taxes et de toute cotisation prévue par les textes ; 
garantir la sécurité des élèves et des personnels dans l'enceinte de l'école ; 
respecter les effectifs officiels par classe ; 
se soumettre au contrôle des services techniques compétents de l'Etat, notamment ceux du 
ministère en charge de l'éducation nationale ; 
confectionner et placer à l'entrée de l'école un panneau portant le nom de celle-ci et les 
références de l'arrêté d'ouverture ; 
prendre toutes les dispositions pour assurer la participation effective du personnel enseignant 
à toute session de formation continue des enseignants ; 
payer régulièrement les salaires des travailleurs conformément aux textes en vigueur ; 
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- mettre à la disposition du personnel enseignant, du matériel pédagogique et sportif, des 
manuels conformes et en quantité suffisante. 

Section 2 : Le persûl111el enseignant 

Article 79 : Le personnel des écoles privées d'enseignement primaire a droit : 
- au salaire, à des indemnités et autres avantages conformément aux textes en vigueur ; 
- à une visite médicale annuelle à la charge du promoteur ; 
- à l'encadrement pédagogique et au perfectionnement. Il peut s'organiser et postuler à des 

bourses de formation et de stages auprès des partenaires de l'école ; 
- à une immatriculation à la Caisse Nationale de Sécurité Sociale ; 
- à l'exercice du droit syndical. 

Ces droits s'exercent conformément à la législation en vigueur. 

Article 80 : Le directeur est chargé conformément aux dispositions règlementaires en vigueur, de convoquer 
et/ou de participer aux rencontres suivantes : 

- les conseils des enseignants ; 
- les assemblées générales des Associations des parents d'élèves, des mères éducatrices et 

des comités de gestion. 
Le directeur doit obligatoirement tenir à jour les documents suivants : 

- les dossiers des enseignants ; 
- le registre de la correspondance ; 
- le cahier de transmission des notes de service et des circulaires ; 
- le cahier de bord du plan d'amélioration collectif ; 
- le cahier inventaire du matériel ; 
- le registre des fournitures scolaires ; 
- le registre de conseil des enseignants ; 
- le cahier de visite médicale du personnel ; 
- les rapports de rentrée et de fin d'année ; 
- le plan d'amélioration collectif; 
- les registres matricules des enseignants et des élèves ; 
- les archives de l'école. 

Article 81 : Le personnel enseignant, sous la responsabilité du directeur, est chargé du fonctionnement 
quotidien et de la gestion de l'établissement. 

Article 82 : Le directeur d'une école privée d'enseignement primaire est soumis aux obligations suivantes : 
- veiller à l'application du règlement intérieur de la structure ; 
- veiller à l'application du programme national d'enseignement primaire en vigueur ; 
- veiller à l'utilisation des manuels de l'enseignement primaire en vigueur ; 
- veiller à l'exécution des projets pédagogiques et du programme d'activités ; 
- assurer le suivi pédagogique du personnel. 

Article 83 : Le promoteur d'une école privée d'enseignement primaire est soumis aux obligations suivantes : 
- employer son personnel selon la réglementation du travail en vigueur ; 
- faire participer le directeur, le personnel éducatif aux sessions de formation et de recyclage ; 
- organiser au moins une visite médicale annuelle au profit des élèves et du personnel, et des 

séances de vaccination si nécessaire ; 
- participer aux rencontres administratives auxquelles il est convié. 

Article 84 : Le directeur doit déposer auprès de la circonscription d'éducation de base dont relève l'école privée 
d'enseignement primaire un rapport de rentrée et un rapport de fin d'année, au moins un (1) mois 
après la rentrée ou la clôture des activités pédagogiques. 

Article 85 : Le personnel enseignant est soumis aux obligations suivantes : 
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respecter les horaires de travail de la structure ; 
- respecter le règlement intérieur ; 
- accueill ir les élèves ; 
- animer la classe ; 
- préparer les activités ; 
- faire viser le cahier de préparation de la classe par le directeur ; 
- participer aux sessions de formation continue ; 
- se soumettre aux visites et contrôles administratifs et pédagogiques ; 
- surveiller les élèves aussi bien dans les sections que dans l'enceinte de la structure ; 
- signaler au directeur tout incident constaté dans la cour et au cours des activités ; 
- tenir à jour et mettre en œuvre le plan d'amélioration individuel. 

TITRE IV: LE RÉGIME DE SUIVI. DE CONTROLE ET DES SANCTIONS 

CHAPITRE 1 : LE CONTROLE ET SUIVI 

Article 86 ~ L'école privée d'enseignement primaire est soumise au contrôle. 
Le suivi et le contrôle de l'école privée d'enseignement primaire sont du ressort des services 
techniques compétents du ministère en charge de l'enseignement primaire ou de toute autre 
structure étatique habilitée conformément aux textes en vigueur. 

Article 87 : Le suivi et le contrôle des écoles privées d'enseignement primaire peuvent se faire à tout moment, • 
à l'initiative des services étatiques compétents ou à la demande du promoteur, des parents d'élèves 
ou du personnel. 

Article 88 : Le suivi et le contrôle des écoles privées d'enseignement primaire portent notamment sur : 
- les infrastructures et les équipements ; 

la qualification du personnel ; 
le contenu des programmes et des activités ; 
l'organisation et la gestion administrative ; 
l'organisation et la gestion pédagogique ; 
les conditions d'hygiène et de sécurité. 

CHAPITRE 2 : LES RECONNA1SSANCES ET SANCTIONS 

Article 89: Tout (e) école privée d'enseignement primaire, promoteur ou travailleur méritants peut bénéficier 
des reconnaissances ou récompenses suivantes : 

- une lettre de félicitation ; 
- une citation en exemple ; 
- une distinction honorifique. 

Article 90 : Les infractions aux dispositions du présent cahier des charges, sans préjudice de poursuites 
judiciaires prévues par les textes en vigueur, entraînent pour les écoles privées d'enseignement 
primaire défaillantes, une ou plusieurs des sanctions suivantes : 

- l'avertissement écrit ; 
- la fermeture temporaire de l'école ; 
- la mise de l'école sous administration provisoire de l'État ou de la collectivité locale ; 
- la sanction pécuniaire ; 
- la fermeture définitive de l'école. 
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Article 91 : L'avertissement, la fermeture temporaire, la sanction pécuniaire et la mise de l'école sous 
administration. provisoire de l'État ou de la collectivité locale, sont prononcés par lettre du 
gouverneur compétent qui en précise les motifs et les conditions de levée desdites sanctions. 
Toutefois la fermeture temporaire ne peut avoir lieu en cours d'année scolaire. 

Article 92 : La fermeture définitive intervient en cas de manquement grave au cahier des charges dûment 
constaté par un rapport d'inspection. Elle fait l'objet d'un arrêté du gouverneur territorialement 
compétent. 

Article 93 : Sans préjudice de poursuites judiciaires, les écoles privées d'enseignement primaire qui ouvriront 
sans autorisation préalable du gouverneur territorialement compétent seront fermées dès que le 
constat en sera établi. 

Article 94 : Les écoles privées d'enseignement primaire qui cesseront de fonctionner pendant une période de 
deux (2) ans sans autorisation préalable du gouverneur territorialement compétent seront 
définitivement fermées dès que le constat en sera établi. 

Article 95 : Sans préjudice de poursuites judiciaires, tout promoteur d'une école privée d'enseignement primaire 
contrevenant aux principes ou à l'esprit du présent cahier des charges, est passible des sanctions 
suivantes: 

- l'avertissement 
- la suspension du contrevenant à l'exercice de ses activités durant deux à trois ans ; 
- l'administration provisoire de l'école par l'Etat ou la collectivité durant deux à trois ans ; 
- l'interdiction provisoire de création d'école privée d'enseignement primaire durant deux à trois 

ans; 
- l'interdiction totale de création d'une école privée d'enseignement primaire. 

Article 96 : Sans préjudice de poursuites judiciaires, tout titulaire des autorisations de diriger peut faire l'objet 
des sanctions administratives ci-après : 

- l'annulation de l'autorisation en cas d'erreur constatée après octroi dans un délai de deux (2) 
mois; 

- la suspension de l'autorisation en cas de faute commise par le titulaire ; 
- le retrait de l'autorisation en cas de faute grave commise par le titulaire. 

Article 97 : Les décisions d'annulation, de suspension et de retrait sont prises par le gouverneur territorialement 
compétent. 

TITRE V : LES DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 98: Les autorisations de changement de site, de promoteur, de dénomination, de transfert de gestion 
d'une école privée d'enseignement primaire doivent être notifiées au promoteur au plus tard deux 
(2) semaines après leur signature. 

Article 99 : Un référentiel de délivrance des autorisations de diriger dans les écoles privées d'enseignement 
primaire est précisé par arrêté du ministre chargé de l'enseignement primaire. 

Article 100 :Au plus tard le 31 août de chaque année scolaire, le ministère en charge de l'enseignement 
primaire dresse la liste des écoles privées d'enseignement primaire autorisées à fonctionner et en 
fait la publication. 

Article 101 :Toute publicité sur les écoles privées d'enseignement primaire doit être faite conformément aux 
législations et règlementations en vigueur. 
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Aucune publicité ne peut être faite sans autorisation d'ouverture. 

Article 102 : Toute publicité doit r,equérir au préalable le visa du directeur provincial chargé de l'enseignement 
primaire. 
Tout contrevenant s'expose$ des sanctions prévues par les textes en vigueur en lc1 matière. 

Page 16 sur 28 



105

ANNEXES 

Page 17 sur 28 



106

LES NORMES ÉDUCATIVES 

A. Les normes scolaires 

/. Zone urbaine/semi-urbaine 
1. 1. Effectifs élèves 

Désignation Standard Minimum Observations 

École à 6 classes 360 270 

École à 3 classes 180 135 

1. 2. Infrastructures 

Désignation Standard Minimum Observations 

Salles de classe 432m2 72m2
/ salle D::: 9m x 8m2 

Bureau du Directeur 18m2 

Magasin 18m2 

Point d'eau 4m2 

Latrines (14 postes) 21m2 6 postes/garçons ; 6 postes/filles 
2 postes/maîtres 

Cantine 24m2 

Logement de maître 320m2 3 ch + 1 salon + douche interne 

Latrines, douche extlmaître 45m2 7,47m2 x 6 logements 

Cuisine, · magasin/maître 48m2 

Salles de classe 216m2 72 m2/salle D = 9m x Hm 

Bureau du Directeur 18m2 

Magasin 18m2 

Point d'eau 4m2 

Latrines (8 postes) 10,50m2 3 postes/garçons ; 
3 postes/filles ; 2 postes/maîtres 

Cantine 24m2 

Logement de maître 160m2 3 ch + 1 salon + douche interne 

Latrines, douche extlmaître 22m2 

Cuisine, magasin/maître 24m2 
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ESPACE 
- - - 1 Standard j Minimum 

1 

Désignation Observations 

ECOLE A 6 CLASSES 

Domaine scolaire 1,5 ha 

Espace/activités sportives 3500m2 1 terrain de sport + 2 sautoirs 

Espace/activités pédagogiques 4000m2 

productives 
Espace ombragé 1ha 

Espace commun 70m2 surface de la classe 

Espace enseignant 20m2 

Espace élève 1,20m2 1,20m2/élève dans la salle 

Domaines scolaire 1,5ha 1 terrain de sport + sautoirs 

Espace/activités sportives 3500m2 

Espace/activités pédagogiques 4000m2 

productives 
Espace ombragé 1ha 

Espace commun 70m2 surface de la classe 

Espace enseignant 20m2 

Espace élève 1,20m2 1,20m2
/ élève dans la salle 

Il. Zone rurale 
2. 1. Infrastructures 

Désignation Standard Minimum Observations 

ECOLE A 6 CLASSES 

Salle de classe 432m2 72m2
/ salle D = 9m x 8 m 

Bureau du Directeur 18m2 

Magasin 18m2 

Point d'eau 4m2 

Latrines (14 postes) 21m2 6 postes/garçons ; 6 
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1 -postes/filles ; 2 postes/maîtres 
Cantine 24m2 

Logement de maître 320m2 3 ch + 1 salon + douche interne 
--

Latrines, douches ext/maître 45m2 7,47m2 x 6 logements 

Cuisine, magasin/maître 48m2 

Salle de classe 216m2 72 m2/salle D = 9m x Sm 

Bureau du directeur 18m2 

Magasin 18m2 

Point d'eau 4m2 

Latrines (8 postes) 10,50m2 3 postes/garçons ;3 postes/filles; 
2 postes/maîtres 

Cantine 24m2 

Logement de maître 160,08m2 3 ch + 1 salon + douche interne 

Latrines, douche ext/maître 22,41m2 7,4 7m2 x 6 logements 

Cuisine, magasin/maître 24m2 
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2.2.Espace 

-
Désignation 1 Standard / Minimum 

1 

Observations 

ECOLE A 6 CLASSES 

Domaines scolaire 8 ha 6ha 

Espace/activités sportives 7000m2 2 terrains de sport + 2 sautoirs 

Espace/activités pédagogiques 7500m2 

productives 

Espace ombragé ?ha 

Espace commun 72m2 surface de la classe 

Espace enseignant 20m2 

Espace élève 1,20ml 1,20m2/élèves dans la salle 

Activités de production 0,5 ha 500m2 

Domaine scolaire 8ha 6ha 

Espace/activités sportives 3500m2 1 terrain de sport + 2 sautoirs 

Espace/activités pédagogiques 4000m2 

productives 

Espace ombragé ?ha 

Espace commun 72m2 surface de la classe 

Espace enseignant 20m2 

Espace élève 1,20m2 1,20m2/élève dans la salle 

Espace de production SOOOm2 500m2 
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Ill. . Equipement et matériel didactique (Zone urbaine/semi urbaine/rurale) 

-
1 

Standard I Minimum 1 

- --
Désignation Observations 

ECOLE A 6 CLASSES 

-Compendium métrique 3 3 

Compendium scientifique 3 3 

Carte atlas 3 3 

Carte du Burkina Faso 10 10 Relief, climat. veget. adm. 

Tableaux muraux 12 12 2 tableaux/classes 

Carte régionale 1 1 

Mallette pédagogique 1 1 

Armoire métallique 8 7 1 arm/class, 1/dir, 1/mag 

Cantine pour archives 3 2 

Bureaux de maîtres 7 7 

Chaises 9 7 2 chaises par visiteurs 

Tables-bancs 180 180 1 table-banc à 2 places 

Registre d'appel journalier 7 7 

Registre matricule 2 1 

Cahiers de préparation 36 36 2 cahiers 300 p/maîtres/trimestre 

Équerres 6 4 

Compas 6 4 

Règles plates 6 

Dictionnaires 5 4 junior et senior 

Manuels didactiques 1I/mat/class 1I/mat/cla 1 livre/matières/classe 
e sse 

Livre de lecture pour élève 360 livres 360 livres 1 livre/élève 

Livres de calcul pour élève 360 livres 360 livres 1 livre/élève 

Autres manuels 180I/matière 180I/matiè 1 livre/2élèves/matière 
re 
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!Craies blanches 36 boîtes 1 36 boîtes p oîtes de 100 
1 

1 Craies de couleur 18 boîtes 18 boîtes boîtes de 100 

Ardoisine ·18 boîtes 18 boîtes boîtes de 1 kg 

Fiches scolaires 100 100 1 fiche/nouv élève/an 

Programmes officiels 1 1 1 modèle/classe 

Emploi du temps 1 1 1 modèle/classe 
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- --
/ Stand:__I Minimum 

1 

-
Désignation .Observations 

ÉCOLE À 3 CLASSES 
- -

Compendium métrique 1 1 

Compendium scientifique 1 1 

-
Carte atlas 2 2 

Carte du Burkina Faso 5 5 Relief, climat. veget. adm. 

Tableaux muraux 6 6 2 tableaux/classes 

Ardoises géantes 15 15 

Carte régionale 1 1 

Mallette pédagogique 1 1 

Armoire métallique 5 3 1 arm/class, 1/dir, 1/mag 

Cantine pour archives 2 2 

Bureaux de maîtres 4 4 

Chaises 6 4 2 chaises pr visiteurs 

Tables-bancs 90 90 1 table-banc à 2 places 

Registre d'appel journalier 4 4 

Registre matricule 2 1 

Cahiers de préparation 18 18 2 cahiers 300 
p/maîtres/trimestre 

Equerres 3 2 

Compas 3 2 

Règles plates 3 3 

Dictionnaires 3 2 junior et senior 

Manuels-didactiques 11/mat/class 11/mat/class 1 livre/matières/classe 

Livre de lecture pour élève 360 livres 180 livres 1 livre/élève 

Livres de calcul pour élève 360 livres 180 livres 1 livre/élève 

Autres manuels 1801/matière 90l/matière 1 livre/2élèves/matière 

Craies blanches 36 boîtes 18 boîtes boîtes de 100 
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' Cra ies de couleur 1 18 boîtes 9 boîtes boîtes de 100 

J Ardoisine 18 boîtes 9 boîtes boîtes de 1 kg 

- -
Fiches scolaires 100 100 1 fiche/nouv élève/an 

Programmes officiels 1 1 1 modèle/classe 

Emploi du temps 1 1 1 modèle/classe 
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Ministère de l'Education nationale, 
de !'Alphabétisation et de la 
Promotion des Langues nationales 

************ 

Secrétariat général 
************ 

Direction régionale de l'Education 
Préscolaire, Primaire et Non Formelle 
du/des/de la ______ _ 

************ 

ANNEXE 2 

FICHE D'IDENTIFICATION ET D'INFORMATIONS 

BURKINA FASO 
Unité - Progrès - justice 

******** 

Nom de l'école: __________________________ _ 

Adresse: __________ Ville : ___________ Secteur : __ _ 

Province/Département: ________________________ _ 

Numéro de téléphone: ___ _________ Email : _________ _ 

Nom et prénom (s) du fondateur : _ ______ ____________ _ 

\Jorn et prénom (s) de nntendant ou du comptable : ______________ _ 

::ffectif du personnel enseignant: ___ __________________ _ 

::ffectif du personnel de service : 
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.. 
ANNEXE 3 

ENGAGEMENT DE CONFORMITE 

Personne physique 

Je soussigné, fondateur de 

'école ______ __________ m'engage à me conformer aux plans d'études 

~t aux programmes de l'enseignement officiel, tenir les registres et fiches en usage dans les écoles 

>rivées, à fournir les rapports, les états statistiques et tous les renseignements demandés par les 

;ervices du MENAPLN, à me soumettre à la visite des médecins de l'hygiène et de l'inspecteur, chef de 

a circonscription d'éducation de base . 

Je m'engage en outre à faire participer le personnel enseignant de mon école à la vie de la 

:irconscription et à toutes les activités éducatives auxquelles ils seront conviés par les autorités 

:ompétentes et à ouvrir un compte au nom de l'établissement. 

Signature 
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Budget prévisionnel : ______________ ___________ _ 

Nombre total de classes : -------------------------

Capacité d'accueil de l'école : _____________________ _ 

Nombre de classes en projet d'ouverture : ___________________ _ 

Effectif prévisionnel pour la rentrée en cours: ___________________ _ 

Superficie totale du terrain : ________________________ _ 

Superficie utilisée: ___________________________ _ 

Situation foncière (propriétaire ou locataire) : ___________________ _ 

Numéro du lot: ____________ N° de la parcelle : ___ _______ _ 

Certifié exact le ---- -------

Nom et prénom du signataire 
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Arrêté n°2021-452/MENAPLN/SG/DEP du 29 
décembre 2021 portant adoption du cahier des 
charges des établissements privés d’enseignement 
post-primaire et secondaire général formel 

Texte 8
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Arrêté n°2021-452/MENAPLN/SG/DEP du 29 décembre 2021portant adoption du cahier 
des charges des établissements privés d’enseignement post-primaire et secondaire général formel

Le cahier des charges des établissements privés d’enseignement post-primaire et secondaire 
général formel fixe le régime des autorisations, les normes relatives aux infrastructures et 
équipements, l’organisation administrative et pédagogique des établissements privés de 
l’enseignement post-primaire et secondaire. Il précise également les droits et obligations 
des acteurs. Il traite du régime de suivi, de contrôle et de sanctions. Les relations conven-
tionnelles entre l’Etat et les établissements privés y sont édictées.

Texte 8 : -
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{P 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, BURKINA FASO 
DE L'ALPHABETISATION ET DE LA 
PROMOTION DES LANGUES NATIONALES Unité - Progrès - Justice 

SECRETARIAT GENERAL 

DIRECTION DE L'ENSEIGNEMENT PRIVE 

Vu 
Vu 
Vu 
Vu 

Vu 

Vu 
Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Arrêté n°2021- fi! - 4 5 l /MENAPLN/SG/DEP 
portant adoption du cahier des charges des 
établissements privés d'enseignement post-primaire et 
secondaire général formel 

LE MINISTRE DE L'EDUCATION NATIONALE, DE L 'ALPHAS tM;rtl.,,~--~.,.-, . 
ET DE LA PROMOTION DES LANGUES NATIONALE 

t•1 I...! 

. . .~ ··--·· .• ;,,g 
la ConstItutIon ; -~'b ~ La 01rectr1ce ; f 

le décret n°2021-1296/PRES du 10 décembre 2021 portant nomination du Prem fi~~ , ~~--~ ~ * 
~~~EF/t,n;~ 9-<o 

le décret n°2021-1297/PRES/PMdu 13 décembre 2021 portant composition du Go ~-
le décret n°2021-0023/PRES/PM/SGG-CM du 01 février 2021 portant attributions des membres du 
Gouvernement ; f2_ c:) 1 1 L- J LO 2. 1. 
la loi n°10/98/AN du 21 avril 1998 portant modalités d'intervention de l'Élat et rdpartition des 
compétences entre l'État et les autres acteurs de développement; 
la loi n°013-2007/AN du 30 juillet 2007 portant loi d'orientation de l'éducation; 
le décret n°2010-386/PRES/PM/MESSRS/MEBA/MASSN du 29 juillet 2010 portant règlementation de 
l'enseignement privé au Burkina Faso ; 
le décret n°2016-926/PRES/PM/MATDSI/MJDHPC/MINEFID/MENA du 03 octobre 2016 portant 
protection du domaine scolaire et son modificatif n°2020-
0259/PRES/PM/MATDC/MSECU/MJ/MINEFID/MENAPLN du 07 avril 2020; 
le décret n°2021-1056/PRES/PM/MENAPLN du 21 octobre 2021 portant organisation du Ministère de 
l'Education nationale, de !'Alphabétisation et de la Promotion des Langues nationales ; 
l'arrêté conjoint n°2019-402/MINEFID/MENAPLN du 02 décembre 2019 portant tarification, modalités 
de perception et de répartition des recettes issues des prestations des directions techniques et des 
directions régionales du ministère de l'éducation nationale, de l'alphabétisation et de la promotion des 
langues nationales ; 
l'arrêté 2020-186/MENAPLN/SG/DGESS du 01 juillet 2020 portant adoption d'un manuel des normes 
éducatives au Burkina Faso. 

ARRÊTE: 

Article 1 : Il est adopté le cahier des charges des établissements privés d'enseignement post-primaire et 
secondaire général formel. 

Article 2 : Le présent cahier des charges prend effet pour compter de sa date de signature. 
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Article 3 : Les établissements privés d'enseignement post-primaire et secondaire général formel fonctiorr;iels 
disposent d'une période transitoire de deux (02) ans à compter de la date de signature du présent 
arrêté pour se conformer aux dispositions du présent cahier des charges. 

Article 4: Le présent arrêté abroge l'arrêté n°2018-0029/MENA/SG/DGEFG du 30 janvier 2018 portant cahier 
des charges des établissements privés d'enseignement post-primaire et secondaire général formel et 
non formel et toutes dispositions antérieures contraires. 

Article 5 : Le Secrétaire général du Ministère de !'Éducation nationale, de !'Alphabétisation et de la Promotion 
des Langues nationales est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, communiqué 
et publié partout où besoin sera. 

Ouagadougou le 

Pr S~anislas OUAR1J 
Officier de /'Ordre des Palmes académiques 

2 g DEC 2021 , 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
DE L'ALPHABETISATION ET DE LA 
PROMOTION DES LANGUES NATIONALES 

SECRETARIAT GENERAL 

DIRECTION DE L'ENSEIGNEMENT PRIVE 

BURKINA FASO 
Unité- Progrès- Justice 

CAHIER DES CHARGES APPLICABLE AUX ETABLISSEMENTS 
PRIVES D'ENSEIGNEMENT POST-PRIMAIRE ET SECONDAIRE 
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TITRE 1 : LES DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 1 : Le présent cahier des charges définit : 
- le régime des autorisations de création, d'ouverture, de renouvellement de l'autorisation 

de création, d'extension, de changement de promoteur, de transfert de gestion, de 
changement de site, de changement de dénomination et de fermeture des établissements 
privés d'enseignement post-primaire et secondaire formel ; 
le régime des autorisations de diriger, d'enseigner et d'animer la vie scolaire dans les 
établissements privés d'enseignement post-primaire et secondaire général formel ; 
l'organisation administrative, pédagogique et financière des établissements privés 
d'enseignement post-primaire et secondaire général formel ; 
·les droits et les devoirs des acteurs des établissements privés d'enseignement post­
primaire et secondaire général formel ; 
le régime de suivi, de contrôle, de sanctions des établissements privés d'enseignement 
post-primaire et secondaire général formel ; . 
les relations conventionnelles entre l'Etat et les établissements privés d'enseignement 
post-primaire et secondaire général formel. 

Article 2 : Est établissement privé d'enseignement post-primaire et secondaire général formel, tout 
établissement n'appartenant pas à l'État ou à l'un de ses démembrements et qui applique les 

__ .. ___ . __ pmgr.ammes_nfficiels .. d~enseig□eme□t .post'.'.primaire et secomiaire.g.énér.alen yigy_eYL., ._. . .. ·-·----•-~. 
L'enseignement dans les établissements privés d'enseignement post-primaire et secondaire 
général formel peut être dispensé en cours du jour ou en cours du soir. 
L'organisation des cours du soir fait l'objet d'un cahier des charges spécifique. 

Article 3 : Est établissement privé d'enseignement post-primaire et secondaire général formel, tout 
établissement privé n'appartenant pas à l'État ou à l'un de ses démembrements et qui mène des 
activités d'éducation et de formation, structurées et organisées dans un cadre non scolaire telles 
que l'enseignement dispensé par les centres de langues, l'enseignement à distance, etc. 
L'organisation des établissements privés d'enseignement post-primaire et secondaire général 
non formel, fait l'objet d'un cahier des charges spécifique. 

Article 4 : Les établissements privés d'enseignement post-primaire et secondaire général sont laïcs ou 
confessionnels. Ils doivent respecter les libertés et l'éthique scolaires conformément aux textes 
en vigueur au Burkina Faso. 

Article 5 : L'organisation des établissements à caractère confessionnel est laissée à l'initiative des 
différentes communautés religieuses et des groupes sociaux concernés, sous réserve du respect 
des lois de la République, des bonnes mœurs et de l'éthique. 

TITRE Il: LE RÉGIME DES AUTORISATIONS 

Article 6 : Toute personne physique ou morale peut créer et gérer un établissement privé d'enseignement 
post-primaire et secondaire général formel conformément au présent cahier des charges. 

Article 7 : Les autorisations d'ouverture, d'extension, de changement de site, de dénomination, de 
promoteur et de transfert de gestion d'un établissement privé d'enseignement général formel, 
sont accordées par le ministre chargé de l'enseignement post-primaire et secondaire général 
après avis de la commission nationale de l'enseignement privé . 
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CHAPITRE 1: LES AUTORISATIONS DE CREATION, D'OUVERTURE ET DE FERMETURE 

Section 1 : L'autorisation de création et renouvellement de l'autorisation de création 

Paragraphe 1 : L'autorisation de création 

Article 8 : La création d'un établissement privé d'enseignement post-primaire et secondaire général formel 
est soumise à une autorisation du ministre chargé de l'enseignement post-primaire et secondaire 
général sur demande préalable du promoteur. 

Article 9 : La demande d'autorisation de création fait l'objet d'un dossier qui doit comporter : 
- une demande revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA, adressée au ministre chargé 

de l'enseignement post-primaire et secondaire général ; 
une photocopie légalisée du titre de propriété foncier ou de jouissance ou la promesse de 
contrat de bail accompagné de l'extrait cadastral du terrain ; 
l'original de la quittance de paiement des frais de création; 
le dossier du fondateur comprenant : 
o pour une personne physique : 

► un casier judiciaire de moins de trois (3) mois de date ; 
► la photocopie légalisée de la carte nationale d'identité ou du passeport en cours 

-~----de-validité ; --
► le certificat de résidence au Burkina Faso pour les non nationaux ; 

o pour une personne morale: 
► la photocopie légalisée du récépissé ou de la convention d'établissement pour 

les associations, ou du registre de commerce et de crédit mobilier pour les 
entreprises commerciales, ou du registre des sociétés civiles des professions et 
des métiers ; 

► une photocopie légalisée de la carte nationale d'identité ou du passeport de la 
personne habilitée à agir au nom de la personne morale. 

Article 10: Le dossier de demande de création doit être déposé à la direction provinciale du ministère en 
charge des enseignements post-primaire et secondaire du lieu d'implantation de l'établissement. 
Le directeur provincial produit un rapport de visite de site sur la base duquel, il émet un avis et 
transmet le dossier aux autorités compétentes ci-après pour avis : 

- le directeur régional chargé des enseignements post-primaire et secondaire ; 
- le directeur chargé de l'enseignement privé. 
L'avis motivé de chaque autorité compétente est émis au regard de l'existence et de la 
conformité des pièces du dossier. 

Article 11 : Les délais impartis à chaque autorité pour rendre son avis sur le dossier sont de : 
- quinze (15) jours ouvrables pour le directeur provincial,; 
- cinq (5) jours ouvrables pour le directeur régional,; 
- dix (10) jours ouvrables pour le directeur chargé de l'enseignement privé. 

Article 12: L'autorisation de création est accordée par le ministre sous forme de lettre. Elle est transmise par 
la direction de l'enseignement privé à la direction régionale qui l'achemine à la direction 
provinciale pour notification au promoteur. 

Article 13: L'autorisation de création est personnelle. Elle n'est valable que pour le site pour lequel elle a été. 
délivrée. 

Article 14 : L'autorisation de création n'est ni une autorisation d'ouverture ni une autorisation de construire 
délivrée par le ministère de l'habitat. 
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Article 15: La durée de validité de l'autorisation de création est de trois (3) ans renouvelable une (î) seûi~· 
fois sur demande du promoteur avant l'expiration de la première autorisation. • 

Paragraphe 2 : Le renouvellement de l'autorisation de création 

Article 16: Le renouvellement de l'autorisation de création fait l'objet d'un dossier comprenant les pièces ci-
après : 

une. demande revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA adressée au ministre chargé 
des enseignements post-primaire et secondaire ; 
une photocopie légalisée de l'autorisation de création ; 
l'original de la quittance de paiement des frais de renouvellement ; 
une photocopie légalisée de la carte nationale d'identité ou du passeport en cours de 
validité du promoteur ou de la personne habilitée à agir au nom de la personne morale. 

Article 17: Le dossier de demande de renouvellement est déposé à la direction de l'enseignement privé au 
plus tard un (01) mois avant l'expiration de l'autorisation de création. Le directeur de 
l'enseignement privé émet un avis et transmet le dossier au ministre. 

Article 18: Le renouvellement de l'autorisation de création est délivré par le ministre sous forme de lettre. 
Elle est transmise à la direction de l'enseignement privé pour notification aù promoteur. 

·section 2 : L'autorîsaîfond'ouverture 

Article 19: L'ouverture d'un établissement privé d'enseignement post primaire et secondaire formel est 
soumise à une autorisation du ministre chargé de l'enseignement pbst-primaire et secondaire 
général sur demande préalable du promoteur. 
La demande d'autorisation d'ouverture fait l'objet d'un dossier qui doit comporter : 

- une demande revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA adressée au ministre chargé 
de l'enseignement post-primaire et secondaire général ; 
une photocopie légalisée de l'autorisation de création ; 
un contrat de bail dûment enregistré accompagné de l'extrait cadastral du terrain en cas 
de location des bâtiments ; 
une quittance de paiement des frais d'ouverture ; . 
un rapport d'expertise des locaux délivré par le ministère en charge de l'habitat, en cas de 
location ou d'occupation d'anciens locaux ; f' 

un certificat de conformité, en cas de nouvelle construction ; 
un certificat de salubrité ; 
un engagement à se conformer aux dispositions du cahier des charges certifié par une 
autorité compétente ; 
un certificat d'existence d'un terrain de sport ; 
des fiches d'identification et d'information de l'annexe Ill dûment remplies par le 
postulant; 
l'état des infrastructures et des équipements pédagogiques ; 
l'état du personnel enseignant avec la mention « permanent ou vacataire » en regard de 
leurs noms; 
la répartition des cours entre les enseignants permanents et vacataires avec une 
précision de la qualification professionnelle ; 
un dossier du proviseur ou du directeur; 
un dossier du censeur pour l'enseignement secondaire ; 
un dossier du conseiller principal d'éducation ; 
un dossier du personnel enseignant et du comptable. 

~rticle 20 : Le dossier du proviseur ou du directeur comprend : 
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- un casier judiciaire datant de moins de trois mois ; 
- une photocopie légalisée de la carte nationale d'identité ou du passeport en cours de 

validité ; 
- un certificat de visite et de contre visite datant de moins de trois mois et attestant que 

l'intéressé n'est atteint ni de surdité, ni de bégaiement et timbré au tarif en vigueur; 
- un curriculum vitae ; 
- une autorisation de diriger un établissement d'enseignement post-primaire et secondaire 

général. 

Article 21 : Le dossier du censeur comprend : 
- un casier judiciaire datant de moins de trois (03) mois ; 
- une photocopie légalisée de la carte nationale d'identité ou du passeport en cours de 

validité ; 
- un certificat de visite et de contre visite datant de moins de trois mois revêtu d'un timbre 

fiscal au tarif en vigueur et attestant que l'intéressé n'est atteint ni de surdité, ni de 
bégaiement ; 

- une autorisation d'enseigner ou un titre de capacité. 

Article 22 : Le dossier du conseiller principal d'éducation comprend : 
- un casier judiciaire datant de moins de trois (03) mois ; 

·one- pMto-cupie•iégalisée··de la-carte··natiorra1e ·d'identité-arr du·passeport-en-cours-cle 
validité; 

- un certificat de visite et de contre visite datant de moins de trois mois revêtu d'un timbre 
fiscal de 300 francs CFA et attestant que l'intéressé n'est atteint ni de surdité, ni de 
bégaiement ; 

- une autorisation d'animer la vie scolaire. 

Article 23 : Le dossier du personnel enseignant comprend : 
- un casier judiciaire datant de moins de trois (03) mois pour les enseignants permanents; 

une photocopie légalisée de la carte nationale d'identité ou du passeport en cours de 
validité; 
un certificat de visite et de contre visite datant de moins de trois mois revêtu d'un timbre 
fiscal au tarif en vigueur et attestant que l'intéressé n'est atteint ni de surdité, ni de 
bégaiement ; 
un titre de capacité ou une autorisation d'enseigner ; 
une autorisation de faire la vacation au privé délivrée par la direction provinciale de son 
ressort pour les enseignants du public ; 
un curriculum vitae. 

Article 24 : Le dossier du comptable comprend : 
- une photocopie légalisée de la CNI ou du passeport en cours de validité; 
- un casier judiciaire datant de moins de trois (03) mois ; 
- une photocopie légalisée d'un diplôme en comptabilité ou en gestion. 

Article 25 : Le dossier de demande d'autorisation d'ouverture est déposé à la direction provinciale en charge 
des enseignements post-primaire et secondaire général. 
Le directeur provincial chargé des enseignements post primaire et secondaire général produit un 
rapport de visite de site sur la base duquel, il émet un avis et transmet le dossier aux autorités 
compétentes ci-après pour avis : 

- le directeur régional chargé de l'enseignement post-primaire et secondaire général ; 
- le directeur de l'enseignement privé. 

L'avis motivé de chaque autorité compétente est émis au regard de l'existence et de la 
conformité des pièces du dossier. 
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Article 26 : Le dossier de demande d'ouverture-doit être introduit au moins un (1) mois après le communiqué 
de la date de la tenue de la session de la commission chargée de l'examen des dossiers. 

Article 27 : Les délais maximum impartis à chaque autorité pour rendre son avis sur le dossier d'ouverture à 
partir de la réception sont de : 

- quinze (15) jours ouvrables pour le directeur provincial; 
- cinq (05) jours ouvrables pour le directeur régional; 
- dix (10) jours ouvrables avant la session et quinze (15) jours ouvrables après la session 

pour le directeur de l'enseignement privé,. 

Article 28 : L'autorisation d'ouverture est accordée par arrêté du ministre chargé de l'enseignement post­
primaire et secondaire général. Elle est transmise par la direction de l'enseignement privé à la 
direction régionale qui .l'achemine à la direction provinciale pour notification au promoteur. 

Article 29 : L'autorisation d'ouverture est personnelle. Elle n'est valable que pour l'établissement et le site 
pour lesquels elle a été délivrée. 

Section 3 : Les autorisations de fermeture et de réouverture 

Paragraphe 1 : L'autorisation de fermeture 

Article 30: La fermeture d;un établissement privé d'enseignement posf-prfnïairë efsëcôndaiie-fôrinëfësf 
soumise à l'autorisation du ministre chargé de l'enseignement post-primaire et secondaire 
général sur demande préalable du promoteur. Elle peut être provisoire ou définitive. 

Article 31 : La demande d'autorisation de fermeture fait l'objet d'un dossier qui doit comporter : 
- une demande d'autorisation de fermeture revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA 

adressée au ministre chargé de l'enseignement post-primaire et secondaire général ; 
une copie de l'arrêté portant ouverture de l'établissement ; 
un rapport circonstancié du · promoteur indiquant entre autres, les motivations de la 
fermeture, le plan de gestion des élèves et du personnel et le plan de gestion des actifs et 
passifs de l'établissement; 
une photocopie légalisée de la carte nationale d'identité ou du passeport en cours de 
validité du promoteur. 

Article 32 : Le dossier de demande de fermeture est déposé à la direction provinciale six (06) mois au plus 
tard avant la prochaine rentrée scolaire. 
Le directeur provincial produit un rapport circonstancié sur la base duquel, il émet un avis et 
transmet le dossier au directeur régional pour avis. 

Article 33 : La décision de fermeture est délivrée par le ministre chargé de l'enseignement post-primaire et 
secondaire général. La décision de fermeture provisoire est prise sous forme de lettre et la 
décision définitive par arrêté du ministre chargé de l'enseignement post-primaire et secondaire 
général. 
La décision de fermeture est transmise par la direction de l'enseignement privé à la direction 
régionale qui l'achemine à la direction provinciale pour notification au promoteur. La décision de 
fermeture précise les motifs de la fermeture et les conditions de réouverture s'il y a lieu. 

Article 34 : La fermeture provisoire ne peut excéder deux (02) années scolaires. L'autorisation de fermeture 
provisoire n'est pas renouvelable. 
Si après les deux (02) ans, l'établissement n'est pas ré-ouvert, le ministre chargé de 
l'enseignement post-primaire et secondaire général décide de sa fermeture définitive. 

Article 35 : La fermeture provisoire ou définitive ne peut interveniren cours d'année scolaire. 
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Paragraphe 2 : L'autorisation de réouverture 

Article 36 : La réouverture d'un • établissement privé d'enseignement post-primaire et secondaire général 
formel est soumise à une autorisation du ministre chargé de l'enseignement post-primaire et 
secondaire général sur demande préalable du promoteur bénéficiaire d'une autorisation de 
fermeture provisoire. 

Article 37 : ta demande d'autorisation de réouverture fait l'objet d'un dossier qui doit comporter les pièces ci­
après: 

- une demande revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA adressée au ministre; 
l'autorisation d'ouverture ; 
une copie de l'autorisation de fermeture provisoire de l'établissement ; 
un rapport d'expertise des locaux délivré par le ministère en charge de l'Habitat en cas de 
location ou d'occupation d'anciens locaux ; 
un engagement à se conformer aux dispositions du cahier des charges certifié par une 
autorité compétente ; 
un certificat de salubrité délivré par le service d'hygiène ; 
le dossier du directeur de l'établissement tel que prévu à l'article 20 ; 
le dossier de chacun des agents du personnel éducatif tel que prévu aux articles 20, 21 
22 et 23 ci-dessus. 

Article 38 : .Tout promoteur qui procède à la fermeture de son établissement sans autorisation de l'autorité 
compétente ne peut bénéficier d'une autorisation de réouverture. Dans ce cas, il doit introduire de 
nouvelles demandes de création et d'ouverture conformément aux articles 9 et 19 ci-dessus. 

CHAPITRE 2: LES AUTORISATIONS D'EXTENSION, D'AGRANDISSEMENT, DE 
CHANGEMENT DE SITE, DE CHANGEMENT DE DENOMINATION. DE 
CHANGEMENT DE PROMOTEUR ET DE TRANSFERT DE GESTION D'UN 
ETABLISSEMENT PRIVE D'ENSEIGNEMENT POST-PRIMAIRE ET 
SECONDAIRE GENERAL FORMEL 

Section 1 : Les autorisations d'extension et d'agrandissement d'un établissement privé 
d'enseignement post-primaire et secondaire général formel 

Paragraphe 1 : L'autorisation d'extension 

Article 39 : L'extension consiste en l'ajout d'un cycle d'enseignement à celui déjà existant. L'extension n'est • 
possible que sur le seul et même site. 

Article 40 : L'extension d'un établissement privé est soumise à l'autorisation du ministre chargé de 
l'enseignement post-primaire et secondaire général sur demande préalable du promoteur. 

Article 41 : La demande d'autorisation d'extension fait l'objet d'un dossier qui doit comporter: 
- une demande d'autorisation d'extension revêtue d'un timbre fiscal de 200f, adressée au 

ministre de tutelle ; 
une quittance de paiement des frais d'études de dossier ; 
des fiches d'identification et d'information de l'annexe Il dûment remplies par le postulant ; 
une photocopie légalisée de l'autorisation d'ouverture ; 
un certificat de salubrité délivré par les services compétents en matière d'hygiène ; 
un rapport d'expertise technique sur la fonctionnalité des locaux établi par les services 
compétents du ministère chargé de la construction ; 
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un certificat de conformité , 
- l'état des infrastructures et équipements pédagogiques ; 
- l'état du personnel enseignant avec la mention « permanent ou vacataire » en regard de 

leurs noms, accompagné des photocopies légalisées de leurs autorisations d'enseigner ; 
- le dossier du censeur et le dossier du personnel enseignant si nécessaire, tels que prévus 

aux articles 21 et 22 ci-dessus. 

Article 42 : Le dossier de demande d'extension est déposé à la direction provinciale en charge de 
l'enseignement post-primaire et secondaire général. 
Le directeur provincial produit un rapport de visite de site sur la base duquel, il émet un avis et 
transmet le dossier aux autorités compétentes ci-après pour avis : 

- le directeur régional chargé de l'enseignement post-primaire et secondaire général ; 
- le directeur chargé de l'ens€ignement privé. 

L'avis motivé de chaque autorité compétente est émis au regard de l'existence et de la 
conformité des pièces du dossier. 

Article 43 : Les délais maximum impartis à chaque autorité pour rendre son avis sur le dossier d'extension à 
partir de la réception sont de : 

- dix (10) jours ouvrables pour le directeur provincial; 
- trois (3) jours ouvrables pour le directeur régional; 
- cinq (5) jours ouvrables pour le directeur de-l'enseignement privé. 

Article 44 : L'autorisation d'extension d'un établissement privé d'€nseignement post-primaire et secondaire 
général est accordée par arrêté du ministre. Elle est transmise par la direction de l'enseignement 
privé à la direction régionale qui l'achemine à la direction provinciale pour notification au 
promoteur. 

Paragraphe 2 : L 1autorisation d'agrandissement 

Article 45 : L'agrandissement d'un établissement privé d'enseignement post-primaire et secondaire général 
est l'augmentation du nombre de salles de classes du même cycle sur le même site. 

Article 46 : L'agrandissement d'un établissement est soumis à l'autorisation du directeur provincial 
territorialement compétent chargé de l'enseignement post-primaire et secondaire général sur 
demande préalable du promoteur. • 

Article 47 : La demande d'autorisation d'agrandissement fait l'objet d'un dossier qui comporte : 
- une demande motivée revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA adressée au directeur 

provincial chargé de l'enseignement post-primaire et secondaire général ; 
un rapport d'expertise des locaux délivré par le ministère en charge de l'habitat ; 
un certificat de conformité ; 
un certificat de salubrité délivré par le service d'hygiène ; 
une quittance (original) de paiement des frais de dossier au tarif en vigueur ; 
une photocopie légalisée de l'arrêté d'ouverture de l'établissement. 

Article 48 : Le dossier de demande d'agrandissement d'établissement est déposé à la direction provinciale 
en charge de l'enseignement post-primaire et secondaire général. 
Le directeur provincial produit un rapport de visite de site sur la base duquel, il prend une 
décision. 

Article 49 : Les délai maximum imparti au directeur provincial pour prendre une décision sur le dossier 
d'agrandissement à partir de la réception est de dix ( 10) jours ouvrables. 
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Article 50 : L'autorisation d'agrandissement d'un établissement privé d'enseignement post-primaire et 
secondaire, général formel est accordée par le directeur provincial sous forme de lettre qui est 
notifiée au promoteur, 

Section 2 : Les autorisations de changement de site et de dénomination 

Paragraphe 1 : L'autorisation de changement de site 

Article 51 : Le changement de , site consiste pour un promoteur, à délocaliser son établissement. La 
délocalisation ne .peu.Ls'.effe.ctuer..que. dans le ressort de la commune ou de l'arrondissement 
concerné. 

Article 52 : Le changement de site est soumis à l'autorisation du ministre chargé de l'enseignement post­
primaire et secondaire général sur demande préalable du promoteur. 

Article 53 : La demande d'autorisation de changement de site fait l'objet d'un dossier qui comporte : 
- une demande revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA adressée au ministre chargé 

de l'enseignement post-primaire et secondaire général précisant les motifs du 
changement de site ; 
une copie de l'autorisation d'ouverture de l'établissement ; 
une photocopi~ légalisée du titre de propriété ou de jouissance, ou du contrat de bail 
dûment enregistré accompagné du plan cadastral du nouveau .site; 
un rapport d'expertise des locaux délivré par le ministère en charge de l'habitat, en cas de 
location ou d'occupation d'anciens locaux ; 
un certificat de conformité, en cas de nouvelle construction ; 
un certificat de salubrité délivré par le service d'hygiène ; 
l'original de la quittance de paiement des frais de changement de site ; 
un certificat d'existence d'un terrain de sport. 

Article 54 : Le dossier de demande de changement de site est déposé à la direction provinciale. 
Le directeur provincial produit un rapport de visite du nouveau site sur la base duquel, il émet un 
avis et transmet le dossier aux autorités compétentes ci-après pour avis : 

- le directeur régional chargé de l'enseignement post-primaire et secondaire général ; 
- le directeur chargé de l'enseignement privé. 

L'avis motivé de chaque autorité compétente est émis au regard de l'existence et de la 
conformité des pièces du dossier. 

Article 55 : Les délais maximum impartis à chaque autorité pour rendre son avis sur le dossier de 
changement de site à partir de la réception sont de : 

- dix (10) jours ouvrables pour le directeur provincial; 
- trois (3) jours ouvrables pour le directeur régional; 
- cinq (5) jours ouvrables pour le directeur de l'enseignement privé. 

Article 56 : L'autorisation de changement de site est accordée par arrêté du ministre après avis de la 
commission de l'enseignement privé. Elle est transmise par la direction de l'enseignement privé à 
la direction régionale pour acheminement à la direction provinciale pour notification au promoteur. 

Paragraphe 2: L'autorisation de changement de dénomination 

Article 57 : Le changement de dénomination d'un établissement privé est soumis à l'autorisation du ministre 
chargé de l'enseignement post-primaire et secondaire général sur demande ·préalable du 
promoteur. 
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Article 58 : La demande d'autorisation •de changement de dénomination fait l'objet d'un dossier qui comporte , 

- une demande d'autorisation de changement de dénomination revêtue d'un timbre fiscal 
de 200 francs CFA adressée au ministre chargé de l'enseignement post-primaire et 
secondaire général ; 

- une copie de l'autorisation d'ouverture de l'établissement ; 
- une quittance (original) de paiement des frais d'étude du dossier; 
- une photocopie légalisée de la carte nationale d'identité ou du passeport en cours de 

validité du promoteur. 

Article 59 : Le dossier de changement de dénomination est déposé à la direction provinciale. 
Le directeur provincial émet un avis et transmet le dossier au directeur régional pour avis : 
L'avis motivé de chaque autorité compétente est émis au regard de l'existence et de la 
conformité des pièces du dossier. 

Article 60 : Les délais maximum impartis à· chaque autorité pour rendre son avis sur le dossier de 
changement de dénomination à partir de la réception sont de : 

- dix (10) jours ouvrables le directeur provincial ; 
- cinq (5) jours ouvrables le directeur régional. 

Article 61 : L'autorisation de changement de dénomination d'un établissement est accordé~ par arrêté _gu 
ministre. Elle est transmise par la direction de l'enseignement privé à la direction régionale qui 
l'achemine à la direction provinciale pour notification au promoteur. 

-Section 3: Le changement de promoteur et transfert de gestion 

Paragraphe 1 : Le changement de promoteur 

Article 62 : Le changement de promoteur d'un établissement privé d'enseignement post-primaire et 
secondaire général formel est le fait pour un promoteur d'un établissement de transférer la 
propriété de son établissement à une tierce personne. 

Article 63 : Le changement de promoteur fait l'objet d'une autorisation délivrée par le ministre chargé de 
l'enseignement post-primaire et secondaire général sur demande préalable du promoteur. 

Article 64 : La demande d'autorisation de changement de promoteur fait l'objet d'un dossier qui comporte : 
- une demande revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA adressée au ministre; 

une copie de l'autorisation d'ouverture ; 
un acte de cession (vente, legs, don ... ) établi par un notaire ; 
une quittance (original) de paiement des frais de changement de promoteur; 
le dossier du nouveau promoteur qui comprend : 
o pour une personne physique : 

► un engagement à se conformer aux dispositions du cahier des charges certifié 
par une autorité compétente ; 

► un casier judiciaire datant de moins de trois mois ; 
► une photocopie légalisée de la CNI ou du passeport en cours de validité ; 
► un certificat de résidence en cours de validité pour les non-nationaux ; 

o pour une personne morale : -
► un engagement à se conformer aux dispositions du cahier des charges certifié 

par une autorité compétente ; 
► la photocopie légalisée du récépissé ou de la convention d'établissement pour 

les associations, ou du registre de commerce et de crédit mobilier pour les 

.Page 10 sur 3 l. 



131

entreprises commerciales, ou du registre des sociétés civiles des professions et 
des métiers ; 

► la photocopie légalisée de la CNI ou du passeport de la personne habilitée à agir 
au nom de la personne morale. 

Article 65 : Le dossier de demande de changement de promoteur est déposé à la direction provinciale en 
charge de l'enseignement post-primaire et secondaire général. 
Le directeur provincial émet un avis et transmet le dossier aux autorités compétentes ci-après 
pour avis: 

- le directeur régional ; 
- le directeur chargé de l'enseignement privé. 

L'avis motivé de chaque autorité compétente est émis au regard de l'existence et de la 
conformité des pièces du dossier. 

Article 66 : Les délais maximum impartis à chaque autorité pour rendre son avis sur le dossier de 
changement de dénomination à partir de la réception sont : 

- le directeur provincial, cinq (5) jours ouvrables ; 
- le directeur régional trois (3) jours ouvrables ; 
- le directeur de l'enseignement privé, cinq (5) jours ouvrables. 

Article 67: L'autorisation de changement de promoteur est délivrée par arrêté du ministre. Elle est transmise 
par la direction de l'enseignement privé à la direction régionale qui l'achemine à la direction 
provinciale pour notification au promoteur. 

Paragraphe 2 : Le transfert de gestion 

Article 68 : Le transfert de gestion est le fait pour le propriétaire d'un établissement privé d'enseignement 
post-primaire et secondaire général de mettre la gestion de son établissement en location­
gérance. 

Article 69: Le transfert de gestion fait l'objet d'une autorisation délivrée par le ministre chargé de 
l'enseignement post-primaire et secondaire général sur demande préalable du promoteur. 

Article 70 : La demande d'autorisation de transfert de gestion fait l'objet d'un dossier qui comporte : 
- une demande d'autorisation de transfert de gestion revêtue d'un timbre fiscal de 200 

francs CFA adressée au ministre; 
- une photocopie légalisée d'un acte notarié de la mise de l'établissement en location-

gérance; 
- une copie de l'autorisation d'ouverture de l'établissement ; 
- l'original de la quittance de paiement des frais de transfert de gestion ; 
- un dossier complet du nouveau locataire qui comprend : 

o pour une personne physique : 
► un engagement à respecter les dispositions du cahier des charges certifié par 

une autorité compétente ; 
► un casier judiciaire datant de moins de trois mois ; 
► une photocopie légalisée de la CNI ou du passeport en cours de vali<;lité; 
► un certificat de résidence en cours de validité pour les non-nationaux. 

o pour une personne morale : 
► un engagement à respecter les dispositions du cahier des charges certifié par 

une autorité compétente ; 
► la photocopie légalisée du récépissé ou de la convention d'établissement. 

pour les associations, ou du registre de commerce et de crédit mobilier pour 
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les entreprises commerciales, ou du registre des sociétés civiles des. 
professions et des métiers ; 

► la photocopie légalisée de la CNI ou du passeport de la personne habilitée à 
agir au nom de la personne morale. 

Article 71 ·: En aucun cas, le transfert de gestion d'un établissement ne peut intervenir au cours de l'année 
scolaire. 

Article 72 : L'autorisation de transfert de gestion d'un établissement est délivrée par le ministre chargé de 
l'enseignement post-primaire et secondaire général. Elle est transmise par la direction de 
l'enseignement privé à la direction régionale qui l'achemine à la direction provinciale pour 
notification au promoteur. 

CHAPITRE 3: LES AUTORISATIONS DE DIRIGER, D'ENSEIGNER OU D'ANIMER LA VIE 
SCOLAIRE DANS LES ETABLISSEMENTS PRlVES D'ENSEJGNEMENT 
POST-PRIMAIRE ET SECONDAIRE GENERAL 

Article 73 : Nul ne peut diriger, enseigner ou animer la vie scolaire, s'il n'a pas la qualification requise ou ne 
dispose d'une autorisation y relative. 

Article 74: L'autorisation de diriger, d'enseigner ou d'animer la vie $COlairn fait l'objet d'une demande 
adressée au ministre chargé de l'enseignement post-primaire et secondaire général. 

Article 75: Le dossier de demande d'autorisation de diriger un établissement privé d'enseignement post­
primaire et secondaire général comprend les pièces suivantes : 

- une demande adressée au ministre de tutelle et revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs 
CFA; 
une quittance (original) de paiement des frais d'autorisation de diriger; 

un casier judiciaire de moins de trois (03) mois de date ; 
un certificat de visite et contre-visite revêtu d'un timbre fiscal de 300 francs CFA ; 
un curriculum vitae daté et signé ; 
la photocopie légalisée du titre de capacité ou des diplômes, oi.J de l'autorisation 
d'enseigner du postulant ; 
une attestation d'ancienneté d'au moins trois (3) ans dans l'enseignement ou dans 
l'administration des établissements ; 
une copie légalisée de la CNI ou du passeport en cours de validité; 
un certificat de résidence pour les non-nationaux. 

Article 76 : Le dossier de demande d'autorisation d'enseigner dans un établissement privé d'enseignement 
post-primaire et secondaire général comprend les pièces suivantes : 

- une demande adressée au ministre de tutelle et revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs 
CFA; 
une quittance (original) de paiement des frais d'autorisation d'enseigner ; 
un casier judiciaire de moins de trois (03) mois de date ; 
un certificât de visite et de contre-visite revêtu d'un timbre fiscal de 300 francs CFA datant 
de moins de trois (03) mois; 
un curriculum vitae daté et signé ; 
une photocopie légalisée du titre de capacité requis ; 
une photocopie légalisée de la CNI ou du passeport en cours de validité; 
un certificat de résidence pour les non nationaux. 
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Article 77 : Le dossier de demande d'autorisation d'animer la vie scolaire dans un établissement privé 
d'enseignement post-primaire et secondaire comprend les pièces suivantes : 

- une demande adressée au ministre de tutelle et revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs 
CFA; 

- l'original de la quittance de paiement des frais d'autorisation d'animer la vie scolaire ; 
- un casier judiciaire de moins de trois (03) mois de date ; 
- un certificat de visite et de contre-visite revêtu d'un timbre fiscal de 300 francs CFA datant 

de moins de trois (03) mois ; 
- un curriculum vitae daté et signé ; 
- une photocopie légalisée du titre de capacité requis ; 
- une photocopie légalisée de la CNI ou du passeport en cours de validité ; 
- un certificat de résidence au Burkina Faso pour les non nationaux. 

Article 78 Les dossiers de demande d'autorisation de diriger, d'enseigner et d'animer la vie scolaire sont 
examinés par la commission d'attribution des autorisations de diriger, d'enseigner et d'animer la 
vie scolaire qui émet un avis motivé. 

Article 79 : Les autorisations provisoires de diriger, d'enseigner ou d'animer la vie scolaire sont délivrées par 
la direction en charge de l'enseignement privé. 

Article 80 : Les autorisations définitives de diriger, d'enseigner ou d'animer ~a vie scolaire sont délivrées par 
décision du ministre chargé de l'enseignement post-primaire et secondaire général. 

Article 81 : Les titres de capacités requis pour enseigner, diriger ou animer la vie scolaire sont fixés par 
arrêté. 

TITRE Ill : LES INFRASTRUCTURES ET EQUIPEMENTS 

CHAPITRE 1 : LES INFRASTRUCTURES 

Article 82 : L'établissement privé d'enseignement post-primaire et secondaire général doit être situé sur un 
site compatible avec les activités pédagogiques prévues. 

Article 83 : Le site de l'établissement doit contenir les infrastructures scolaires suivantes : 
- des blocs pédagogiques ; 

un bloc administratif ; 
une cour de récréation ; 
un parking ; 
un terrain de sport ; 
des latrines pour : 
o les élèves garçons dont au moins un bloc de latrines VIP comprenant une cabine 

simple accessible aux élèves handicapés ; 
o les élèves filles dont au moins un bloc de latrines VIP comprenant une cabine simple 

accessible aux élèves handicapés ; 
des latrines pour le personnel dont au moins un bloc de latrines VIP comprenant deux 
cabines simples ; 
un dispositif de lavage des mains ; 
une adduction en eau potable ; 
un magasin; 
une infirmerie pour l'internat ; 
une boîte à pharmacie bien équipée pour l'externat ; 
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- une bibliothèque équipée de tous les manuels ·scolaires officiels. La liste des manuels 
peut être retirée auprès des services compétents du ministère en charge des 
enseignements post-primaire et secondaire général. 

Article 84 : Pour des raisons de commodité et de sécurité, les vérandas, les préaux et la cour de récréation 
doivent être suffisamment spacieux pour contenir l'ensemble des élèves: 

Article 85 : La superficie de la classé doit tenir compte de l'effectif des élèves soit 1 m2/élève et d'un espace 
d'au moins 5m2 pour le professeur. 

Article 86 : Pour des raisons de sécurité, chaque salle de classe doit comporter deux (2) portes et des 
balcons protégés par des garde-fous, s'il s'agit de bâtiment à niveaux. 
Les fenêtres dont au moins une devra servir d'issue de secours en cas de néce_ssité, doivent être 
grandes (1,40 m au moins de largeur) ouvrables à la françalse et à lames mobiles, orientables, 
permettant de régler la lumière et le courant d'air. 

Article 87 : Les bâtiments à usage de salles de classe doivent être orientés façade nord/sud. Ils doivent être 
largement ouverts pour recevoir l'air et la lumière. 

Article 88 : L'établissement doit être clôturé par un mur construit en matériaux définitifs, ou par une haie vive. 
Le mur doit comporter au moins deux (2) portails d'une largeur minimale de quatre (4) mètres 
pour permettre une évacuation rapide des élèves én cas de nécessité. 

Article 89 : La construction de tout établissement privé doit prévoir pour chaque bâtimént au moins une 
rampe pour faciliter l'accès aux personnes en situation de handicap. 

Article 90: Le site de l'établissement privé d'enseignement post-primaire et secondaire général doit avoir une 
superficie minimale de: • 

- 3000 m2 pour un effectif maximal de 280 élèves au post-primaire et 180 élèves au 
secondaire dans la province du Kadiogo et la commune de Bobo Dioulasso ; 

- 5000 m2 dans les autres localités ; 

Les superficies définies prennent en compte les bâtiments scolaires, la cour de récréation, les 
installations sanitaires et sportives conformes aux normes en vigueur. 

Article 91 : Pour les établissements construits à niveau , le site doit avoir une superficie minimale de: 
- 1600 m2 dans la province du Kadiogo et dans la commune de Bobo Dioulasso pour un 

effectif maximal de 280 élèves au post primaire et 180 élèves au secondaire ; 
- 3000 m2 dans les autres localités. 

Ces conditions de superficie ci-dessus fixées aux articles 90 et 91 s'appliquent même en cas de 
location du site. 

Article 92: Tout établissement privé d'enseignement post-primaire et secondaire général doit disposer d'un 
terrain d'éducation physique et sportive d'une superficie d'au moins mille (1000) m2 en son sein. 
A défaut, le terrain doit être situé à mille (1000) mètres au plus de l'établissement. 

Article 93 : L'implantation et la réalisation des infrastructures de l'établissement privé d'enseignement ·post­
primaire et secondaire général formel doivent respecter les normes éducatives, techniques et 
environnementales de construction en vigueur au Burkina Faso. 

Article 94 : Le site de l'établissement privé doit respecter les normes d'éloignement de toute source pouvant 
perturber son fonctionnement : débit de boissons, décharge publique, grande voie de circulation, 
nuisance sonore, station d'essence, etc. 
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Article 95: Le site de l'établissement ne doit pas être situé sur un lieu de ritue! coutumier ou un ancien 
cime tière non déclassé. 

Article 96: Après implantation de l'établissement, le promoteur informe l'autorité communale qui prend les 
dispositions nécessaires pour éviter toute installation d'activités pouvant perturber le déroulement 
des activités éducatives. 

CHAPITRE 2 : LES ÉQUIPEMENTS ET MATERIELS 

Article 97 : Chaque salle de classe doit être équipée : 
- de tables-bancs ou de tables et chaises en nombre suffisant ; 
- d'un bureau et d'une chaise pour l'enseignant ; 
- d'un tableau au moins. 

Article 98 : La salle de laboratoire scientifique et de travaux dirigés doit être équipée en matériel scientifique 
usuel. La liste des équipements nécessaires peut être retirée auprès des services compétents du 
ministère en charge des enseignements post-primaire et secondaire général. 

TITRE IV : LES NORMES DE GESTION 

CHAPITRE 1: L'ORGANISATION ADMINISTRATIVE. PEDAGOGIQUE ET FINANCIERE 

Article 99 : Le promoteur de tout établissement privé d'enseignement post-primaire et secondaire général est 
responsable de la gestion courante de l'établissement, notamment sur les plans administratif, 
pédagogique et financier. 

Article 100: Tout le personnel de l'établissement privé est placé sous sa responsabilité. Les personnels 
des établissements privés d'enseignement post-primaire et secondaire général sont 
constitués : 
- du personnel de direction ; 
- du personnel pédagogique ; 
- du personnel d'appui et de soutien. 

Article 101 : Le personnel de direction de l'établissement comprend au moins: 
- le chef d'établissement ; 
- le censeur ou le directeur des études ; 
- le conseiller principal d'éducation ; 
- l'économe ou l'intendant ou le comptable ou le gestionnaire. 
En plus des responsables ci-dessus, d'autres responsables peuvent être nommés en fonction 
de l'organisation de l'établissement. 

Article 102: Le personnel pédagogique de l'établissement est constitué des enseignants permanents et 
vacataires. 

Article 103 : Le personnel d'appui et de soutien est constitué d'agents commis à des tâches spécifiques 
d'appui ou de soutien à la direction ou à l'enseignement. 
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Section 1 : L'organisation administrative 

Article 104: Touf établissement privé d'enseignement post-primaire et secondaire général est placé sous 
la tutelle technique du ministère en charge de l'enseignement post-primaire et secondaire 
général. 

Article 105: Les établissements privés d'enseignement post-primaire et secondaire général étant des 
structures éducatives, le choix de leurs dénominations doit respecter cette vision et ne pas 
comporter des expressions ou formulations qui portent préjudice à l'esprit éducatif. 
Les dénominations doivent être sans équivoque précédées des termes selon l'objet de . la 
demande: 
- « Collège privé d'enseignement général » ; 
- « Lycée privé d'enseignement général». 

Article 106: Les appellations telles que "institut", "école supérieure", "académie" etc. sont réservées à 
d'autres niveaux d'enseignement et ne doivent pas être portées par les établissements privés 
d'enseignement post-primaire et secondaire général. 
Tout établissement privé qui sollicite l'appellation << groupe scolaire » et « complexe scolaire » 
doit adresser une demande spéciale au ministre chargé de l'éducation préscolaire, des 
enseignements primaires, post-primaire et secondaire. Le dossier doit comporter les arrêtés 
d'autorisation d'ouverture des différents niveaux d'enseignement. 

Article 107: L'établissement doit se doter d'un organigramme. 

Article 108: La gestion administrative courante est assurée par le personnel de direction de 
l'établissement. Ce personnel doit être composé d'agents permanents. 

Article 109: Nul ne peut à la fois être nommé au poste de proviseur, censeur/directeur dès études ou à 
tout autre poste de responsabilité dans un ou deux établissements d'enseignement. Ces 
fonctions ne sont pas cumulables avec d'autres fonctions administratives publiques ou 
privées. 

Article 110: Tout établissement est soumis au règlement intérieur qui organise l'administration, la 
pédagogie, la discipline, l'hygiène et les activités parascolaires. 

Article 111 : Les diverses rencontres des organes prévues par le règlement ainsi que l'exercice de la 
liberté d'association au sein de l'établissement sont régis par un arrêté du ministre chargé des 
enseignements post-primaire et secondaire portant règlement intérieur des établissements 
d'enseignement post-primaire et secondaire. 

Article 112 : Le statut des personnels de l'établissement, leur contrat de travail et les avantages liés à leurs 
fonctions sont régis par le code du travail, les conventions collectives ainsi que par voie 
réglementaire. 

Article 113 : Le plan de carrière à moyen et long termes pour le personnel permanent et la question de leur 
formation continue sont discutés chaque année entre le chef d'établissement et les intéressés 
avec l'accord préalable du promoteur. 

Section 2 : L'organisation pédagogique 

Article 114: L'organisation pédagogique courante d'un établissement est assurée par le censeur / 
directeur des études. Celui-ci peut se faire assister par les professeurs principaux et les 
conseillers d'éducation. 
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Article 11:, : Les etrectIrs autorises dans Ies classes sont nxes conrormemem aux textes en vigueur. 

Article 116 : Le volume horaire hebdomadaire des enseignants permanents, celui des vacataires et le taux 
horaire minimum de vacation sont régis par les textes réglementaires en vigueur. 

Article 117 : L'enseignant vacataire doit informer la direction de tout établissement privé dans lequel il 
assure la vacation, de tous ses autres engagements professionnels. 

Article 118 : Les fêtes légales doivent être observées dans tous les établissements. Chaque établissement 
a droit à un (01) jour par an pour commémorer son anniversaire et/ou tenir sa journée 
culturelle. 

Article 119 : Les enseignants sont responsables de l'exécution de l'ensemble des activités pédagogiques. 
Ils assurent l'encadrement, le suivi et le contrôle pédagogique des élèves. Ils procèdent à 
l'évaluation de leur travail et les conseillent dans le choix de leur projet de carrière 
professionnelle. En début d'année scolaire, l'enseignant est tenu de déposer une progression 
pédagogique annuelle auprès de l'administration. 

Article 120: L'évaluation des élèves est une obligation pour lès enseignants. 
Le contrôle des connaissances et des compétences est effectué de façon périodique et 
continue par les enseignants. Il comprend l'élaboration des sujets de contrôle de 
connaissances, leur mise à la • dispo_sitîon de l'administration de l'établissement, 
l'administration des épreuves, la correction des copies, la remise desdites copies aux élèves 
et les relevés de notes à l'administration. 
Les modalités de ces contrôles sont régies par les textes réglementaires en vigueur. 
Le contrôle porte à la fois sur le savoir, le savoir-être et le savoir-faire. Les résultats de ces 
contrôles doivent être portés à la connaissance des parents ou à qui de droit. 

Article 121 : Les langues d'enseignement sont le français et les langues nationales. L'usage de toute autre 
langue en la •. matière doit recevoir l'autorisation préalable du ministre chargé de 
l'enseignement post-primaire et secondaire général. Les autres langues interviennent comme 
véhicules et disciplines d'enseignement dans les-établissements privés d'enseignement post­
pri~aire et secondaire général. 

Article 122: Les cahiers de textes, cahiers d'absence, registres de notes, bulletins de notes, livrets 
scolaires et fiches pédagogiques sont des documents qui ont un rôle à la fois pédagogique et 
administratif. Ils sont de ce fait obligatoires pour tous les établissements privés 
d'enseignement post-primaire et secondaire général. 

Article 123: Il est prévu un cahier de textes pour chaque classe, subdivisé par discipline, préparé par 
l'administration et mis à la disposition de la classe. Il est rempli personnellement par chaque 
enseignant et visé périodiquement par le directeur des études/censeur ou par le chef de 
l'établissement. 

Article 124: Le cahier de textes est le répertoire chronologique de la tâche pédagogique quotidienne de 
l'enseignant : 
- Il contient la nature et le contenu des activités menées avec les élèves au moment des 

cours; 
- il joue un rôle d'aide-mémoire pour le professeur et lui permet de suivre sa propm 

progression ; 
- Il permet à l'administration, aux encadreurs pédagogiques, aux élèves et aux parents 

d'élèves de suivre le travail de chaque enseignant, d'apprécier son assiduité et le sérieux 
de l'enseignement. 
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Article 125: Le cahier de textes se présente comme suit 

rDateet 
-- ---1 . Texte (nature et contenu) Pour le Corrigé le Signature heure 

- Leçon : chapitre, titre, sous-titre; et objectifs 
du cours 

1 

- Devoirs et contrôles divers numérotés 
- Toute activité 

Article 126 :· Il est prévu un cahier d'absences par classe. Chaque enseignant y porte les absences, les 
retards et leurs motifs ainsi que tout incident jugé grave ou significatif constatés pendant le 
cours. 

Article 127 : Le cahier d'absences enregistre les noms des absents, des retardataires et leurs motifs. 

Article 128 : Les pages du cahier d'absences ou de correspondance se présentent comme suit : 

Date Heures et Matières 
Nom et Prénoms Motifs Signature de 

des absents Observations renseignant 

-

Article 129 : Il est prévu un registre de notes par classe, préparé par l'administration et mis à la disposition 
des professeurs qui y portent les notes au cours des trimestres ou semestres. 

Article 130: Le registre des notes est un document d'archives qui contient les renseignements sur chaque 
élève : date de naissance, sexe, profession des parents, cursus scolaire. 

Article 131 : Le bulletin de notes présente les résultats du travail de l'élève durant un temps donné 
(trimestre ou semestre) et est destiné aux parents. Il est préparé par l'administration et mis à 
la disposition des professeurs qui le remplissent, y portent leurs appréciations et le signent. 

Article 132: Le livret scolaire présente les résultats de l'élève durant toute sa scolarité. Il indique le cursus 
de l'élève et le suit d'établissement en établissement. Il peut être utilisé aux délibérations des 
jurys d'examens. Il est aussi préparé par l'administration et mis à la disposition • des 
enseignants qui le remplissent chaque trimestre ou semestre avec les mêmes informations 
que le bulletin de notes et le registre des notes. 

Article 133 : Les fiches pédagogiques indiquent le titre de la leçon, la durée, les objectifs visés, les moyens 
(matériels, méthodes et techniques), la description du déroulement de la leçon 
(questionnement, activités des élèves, rôle de l'enseignant, gestion du temps, organisation de 
la classe, etc.), l'évaluation et le travail à faire en temps libre. 

CHAPITRE 2: LA GESTION MATERIELLE ET FINANCIERE 

Article 134: La responsabilité de la gestion financière d'un établissement privé d'enseignement post­
primaire et secondaire incombe à son promoteur qui l'assume conformément aux 
textes en vigueur. 

Article 135 : Tout établissement privé d'enseignement post-primaire et secondaire doit disposer d'un 
service financier et comptable chargé : 

1 

1 

1 
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- du recouvrement des rraIs ae scoIame , 
- du paiement des salaires du personnel : 
- du prélèvement et du reversement des impôts et des cotisations au titre de la sécurité 

sociale; 
- de l'exécution des dépenses relatives au fonctionnement, aux activités pédagogiques et 

aux activités parascolaires. 

Article 136 : Les cotisations de l'association des parents d'élèves (APE) dont le montant est fixé en 
assemblée générale ne sauraient se confondre aux frais de scolarité. 
Le non-paiement des cotisations de l'APE ne doit pas entraîner l'exclusion de l'élève. 

TITRE V : LES DROITS ET DEVOIRS DES ACTEURS DES ETABLISSEMENTS PRIVES 
D'ENSEIGNEMENT POST-PRIMAIRE ET SECONDAIRE GENERAL 

Article 137 : Les acteurs des établissements privés d'enseignement post-primaire et secondaire général 
sont: 
- le promoteur ; 
- le personnel de direction ; 
- le personnel enseignant ; 

le personnel d'appui et de soutien ; 
- les élèves ; 
- l'État. 

Article 138: Les partenaires des établissements privés d'enseignement post-primaire et secondaire 
général sont : 
- les parents d'élèves; 
- les partenaires sociaux ; 
- l'État. 

CHAPITRE 1 : LE PROMOTEUR 

Article 139: Le promoteur est soumis aux obligations suivantes : 
- recruter des enseignants qualifiés en nombre suffisant dont au moins : 

• 25% de professeurs permanents dès la première année d'ouverture de la structure ; 
• 30% à la troisième année ; 
• 40% pour compter de la cinquième année. 

Ces pourcentages sont calculés sur la base du nombre total d'enseignants de l'établissement. 
- recruter le personnel pédagogique, de direction, d'appui et de soutien selon les règles en 

la matière; 
- recruter des animateurs de la vie scolaire en nombre suffisant avec l'objectif d'avoir un 

(01) animateur pour deux (2) classes ; 
- recruter des enseignants vacataires en se conformant aux dispositions légales et 

règlementaires ; 
- veiller au paiement régulier des salaires et frais de vacation du personnel ; 
- déclarer le personnel permanent à la caisse nationale de sécurité sociale. 

Article 140 : Le promoteur doit en outre : 
- respecter les programmes et les référentiels officiels d'enseignement, les volumes 

horaires, les calendriers officiels, les durées de formation et les niveaux de recrutement 
des élèves; 
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assurer la formation continue du personnel enseignant permanent ; 
- s'acquitter des impôts, des taxes et de toute cotisation prévue par les textes en vigueur ; 
- garantir la sécurité des élèves et des personnels dans l'enceinte de l'établissement; 
- disposer d'infrastructures conformes aux dispositions du manuel des normes éducatives ; 
- respecter les effectifs officiels par classe ; 
- se soumettre au contrôle des services techniques et pédagogiques compétents de l'État, 

notamment ceux du ministère en charge de l'enseignement post-primaire et secondaire 
général ; 

- rendre compte à l'État de tout évènement majeur qui surviendrait dans l'établissement; 
- fournir un rapport succinct de rentrée, un rapport de rentrée et un rapport de fin d'année 

dans les délais exigés ; 
- se soumettre aüx enquêtes statistiques et à toute autre activité d'information et 

d'orientation initiées par les structures du ministère en charge des enseignements . post­
primaire et secondaire général ; 
mettre à la disposition du personnel enseignant du matériel pédagogique, des livres 
conformes et en quantité suffisante ; 
confectionner et placer à l'entrée de la structure un panneau portant le nom de la · 
structure et les références de l'arrêté d'ouverture ; 

- assurer un affichage permanent de l'autorisation d'ouverture sur un tableau à l'intérieur de 
la structure ; 

- respecter les taux horaires de vacation. 

CHAPITRE 2 : LE PERSONNEL ADMINISTRA TIF OU DE DIRECTION 

~rticle 141 : Sous la responsabilité du promoteur et conformément aux textes en vigueur, le personnel de 
direction est chargé du fonctionnement quotidien et de la gestion courante de l'établissement 
d'enseignement. Il est notamment chargé de tenir à jour les documents suivants : 

les cahiers de textes ; 
- les cahiers d'absence ; 
- les registres de notes ; 
- les registres d'appel ; 
- les livrets scolaires. 

~rticle 142: Le chef d'établissement est chargé, dans les limites de ses fonctions, et conformément aux 
dispositions réglementaires en vigueur, de convoquer à bonne ·date les rencontres statutaires 
suivantes: 

- le conseil de gestion ; 
- le conseil de direction ; 
- le conseil d'établissement ; 
- le conseil de professeurs ; 
- les conseils d'enseignement ; 

les conseils de classe ; 
- le conseil de discipline en cas de besoin. 

~rticle 143 : Les personnels jouissent de leurs libertés de travailleurs dans le cadre des lois et règlements en 
vigueur. 
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CHAPITRE 3 : LE PERSONNEL ENSEIGNANT 

Article 144 : Sur le plan pédagogique, tout enseignant d'un établissement privé d'enseignement post­
primaire et secondaire,• qu'il soit permanent ou vacataire, est soumis aux mêmes obligations 
que le personnel enseignant de même statut des établissements publics. 
Il a notamment l'obligation de : 
- préparer et dispenser les enseignements ; 
- effectuer les contrôles de connaissances et de compétences ; 
- communiquer les résultats des contrôles de compétences à la direction de l'établissement 

à bonne date ; 
- participer aux rencontres des différentes instances pour lesquelles sa présence est 

requise; 
- participer de façon active à la vie de l'établissement y compris dans le cadre des activités 

parascolaires ou culturelles ; 
- participer aux stages de formation et de recyclage ainsi qu'aux séances d'animation 

pédagogique ; 
- satisfaire au volume horaire qui lui est dévolu ; 
- respecter son contrat de travail ; 
- respecter le règlement intérieur des établissements d'enseignement post-primaire et 

secondaire en vigueur ; 
- participer à l'organisation des examens et concours scblalrès et sportifs. 

Article 145 : Le personnel enseignant a droit à l'encadrement pédagogique et au perfectionnement à la 
charge du promoteur. 
Il peut en sus postuler à des bourses de formations et de stages auprès des partenaires de 
l'éducation. 
Ces droits s'exercent conformément à la législation en vigueur. 

Article 146: Le personnel permanent des établissements privés d'enseignement post-primaire et secondaire 
général a droit : 

- au salaire, aux indemnités et autres avantages conformément aux textes en vigueur ; 
- à une visite médicale annuelle à la charge de l'établissement. 

CHAPITRE 4: LE PERSONNEL D'APPUI ET DE SOUTIEN 

Article 147 : Le personnel d'appui et de soutien exécute au mieux les tâches qui lui sont dévolues et 
contribue au bon fonctionnement de l'établissement. 

CHAPITRE 5 : LES ÉLÉVES 

Article 148 : Les élèves des établissements privés d'enseignement post-primaire et secondaire général 
formel jouissent des mêmes droits que les élèves des établissements publics. Aucun élève 
régulièrement inscrit dans un établissement privé d'enseignement ne doit faire l'objet de 
traitement discriminatoire de quelque nature que ce soit ni de la part des services techniques 
de l'État, ni de la part du promoteur. 
Les modalités d'inscription et de participation aux examens et concours nationaux sont les 
mêmes pour tous les élèves. 

Article 149 : Les élèves ont le droit: 
- de recevoir un enseignement de qualité ; 
- d'utiliser les locaux conformément aux dispositions fixées par l'administration ; 
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- de créer et d'adhérer à des .associations dans le dessein de défendre leurs droits, _ leurs 
intérêts matériels et moraux, tant collectifs qu'individuels et ce, dans !e strict respect des 
textes et lois en vigueur. 

Article 150 : Il est institué .dans · les établissements privés d'enseignement post-primaire et secondaire 
général; un comité des élèves qui siège aux instances délibérantes où sa présence est requise. 

Article 151 : Les élèves des établissements privés d'enseignement post-primaire et secondaire général 
bénéficient de la liberté d'expression dans le respect du pluralisme et du principe de neutralité. 
L'exercice de la liberté d'expression ne doit pas porter atteinte aux activités d'enseignement. 

Article 152 : Les obligations des élèves consistent à accomplir les tâches inhérentes à leurs études, ce qui 
implique l'assiduité, la ponctualité et le respect des règles de fonctionnement et de la vie 
collective de l'établissement. 
Les élèves doivent : 
- respecter le règlement intérieur de l'établissement et les textes en vigueur; 
- participer à leur propre formation ; 
- cultiver un esprit de civisme et de citoyenneté ; 
- aider au maintien d'un climat favorable au travail scolaire. 

CHAPITRE 6: LES PARENTS D'ÉLÉVES 

Article 153 : À travers leurs représentants, les parents d'élèves participent à la gestion et à l'animation des 
établissements privés d'enseignement post-primaire et secondaire général conformément aux 
textes en vigueur. 

Article 154: Les parents d'élèves ont le droit de: 
- s'informer et de s'exprimer sur la vie et le fonctionnement de l'établissement; 
- s'organiser conformément aux textes en vigueur. 

Article 155: Les parents d'élèves doivent: 
- participer à l'éducation de leurs enfants ; _ 
- s'impliquer dans la vie de l'établissement sans porter préjudice aux prérogatives des 

autres partenaires de l'établissement ; 
- s'acquitter des frais d'inscription et de scolarité de leurs enfants ; 
- répondre aux convocations ; 

CHAPITRE 7: L'ETAT 

Article 156: L'État a le droit de contrôler : 
- les infrastructures et les équipements, la qualité du personnel et le contenu des 

enseignements dans -les établissements privés d'enseignement _ post-primaire et 
secondaire général ; 

- l'organisation et la gestion administrative, pédagogique et financière ainsi que les 
conditions d'hygiène, de sécurité et la convenance de l'environnement d'enseignement et 
d'apprentissage. 
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:TITRE VI: LES INSTANCES DE GESTION ET DE FONCTIONNEMENT 

Article 157 : Les instances statutaires d'un établissement privé d'enseignement post-primaire et secondaire 
général sont : 
- un conseil de direction ; 
- un conseil d'établissement ; 
- un conseil des professeurs ; 
- un conseil de discipline ; 
- des conseils d'enseignement ; 
- un conseil dé classe. 

Toutefois, d'autres instances peuvent être créées au sein de chaque établissement en cas de 
besoin. 

Article 158 : Le fonctionnement des instances citées à l'article 158 ci-dessus doit être conforme aux 
dispositions de l'arrêté portant règlementation du fonctionnement des établissements publics 
d'enseignement post-primaire et secondaire. 

TITRE VII : LE RÉGIME DE CONTRÔLE, SANCTIONS ET RECONNAISSANCES 

CHAPITRE 1 : LE CONTRÔLE ET LE SUIVI 

Article 159 : Nonobstant son statut de droit privé de gestion et parce que remplissant une mission de service 
public, tout établissement privé d'enseignement post-primaire et secondaire général est soumis 
aux contrôles des services techniques compétents du ministère de tutelle ou de toute autre 
structure étatique habilitée conformément aux textes en vigueur. 

Article 160 : Le contrôle par les services techniques compétents de l'État intervient: 
- soit sur l'initiative du ministère en charge des enseignements post-primaire et secondaire 

général ou de toute autre structure compétente de l'administration publique ; 
- soit à la demande des parents d'élèves ; • 
- soit à la demande des 2/3 des enseignants ; 
- soit à la demande du comité des élèves ; 
- soit à la demande du promoteur ou du chef d'établissement. 

Article 161 : Le contrôle porte notamment sur : 
- les infrastructures ; 
- les équipements ; 
- les ressources humaines ; 
- l'organisation et la gestion pédagogique; 
- l'organisation et la gestion administrative; 
- l'organisation et la gestion financière ; 
- les conditions d'hygiène et de sécurité. 
Il peut s'effectuer à tout moment et porte sur le fonctionnement et le respect du présent cahier 
des charges. 

CHAPITRE 2 : LES SANCTIONS ET RECONNAISSANCES 

Article 162: Tout établissement privé d'enseignement post-primaire et secondaire général qui dérogerait 
aux dispositions du présent cahier des charges, s'expose à l'une des sanctions suivantes selon 
la gravité de la faute : 
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l'avertissement écrit ; 
- la suspension du bénéfice du statut d'établissement conventionné s'il y a lieu ; 
- la fermeture temporaire de l'établissement ; 
- la mise de l'établissement sous administration provisoire de l'État ou de la collectivité 

locale; 
- la sanction pécuniaire ; 
- la fermeture définitive de l'établissement. 

Article 163 : L'avertissement, la suspension du bénéfice du statut d'établissement conventionné, la 
fermeture temporaire, la sanction pécuniaire et la mise de l'établissement sous administration 
provisoire de l'État ou de la collectivité locale, sont prononcés par lettre du ministre en charge 
de l'enseignement et la formation techniques et professionnels qui précise les motifs de la 
fermeture et les conditions de réouvertl.lre. Elle ne peut avoir lieu en cours d'année scqlaire. 

Article 164: La fermeture définitive intervient en cas de manquement grave au cahier des charges dûment 
constaté par un rapport d'inspection. Elle fait l'objet d'un . arrêté du ministre chargé de 
l'enseignement post-primaire et secondaire général après avis de la commission de 
l'enseignement privé. 

Article 165 : Sans préjudice des poursuites judiciaires, les établissements privés d'enseignement post­
primaire et secondaire général qui ouvriront sans autorisation préalaple çiu ministère de tutelle 
seront fermés dès que le constat sera établi. 

Article 166: Les autorisations de diriger, d'enseigner ou d'animer la vie scolaire peuvent faire l'objet : 
- d'annulation en cas d'erreur constatée après octroi dans un délai de deux mois ; 
- de suspension en cas de faute commise par le titulaire ; 
- de retrait en cas de faute grave commise par le titulaire. 

Article 167: Les décisions d'annulation, de suspension et de retrait sont prises par le ministre chargé de 
l'enseignement post-primaire et secondaire général. 

Article 168 : Sans préjudice des poursuites judiciaires, tout promoteur d'un établissement pnve 
d'enseignement post-primaire et secondaire contrevenant aùx principes ou à l'esprit du présent 
cahier des charges, est passible des sanctions suivantes : 
- l'avertissement ; 
- la suspension du contrevenant à l'exercice de ses activités durant deux ou trois ans ; 
- l'administration provisoire de l'établissement par l'Etat durant deux ou trois ans ; 
- l'interdiction provisoire de création d'un établissement privé d'enseignement post-primaire 

et secondaire général durant deux ou trois (03) ans ; 
- l'interdiction totale de création d'un établissement privé d'enseignement post-primaire et 

secondaire. 

Article 169: Tout établissement méritant et respectueux des dispositions du présent cahier des charges 
peut bénéficier des reconnaissances ou récompenses suivantes : 
- une lettre de félicitations ; 
- une citation en exemple ou meilleure cotation de l'établissement ; 
- une proposition à une distinction honorifique du promoteur ou de l'établissement. 

TITRE VIII : LES DISPOSITIONS DIVERSES 

6.rticle 170 : Les autorisations de création, de renouvellement de l'autorisation de création, d'ouverture, 
d'extension, de changement de site, de changement de promoteur, de changement de 

, 1; Page 24 sur 31 



145

dénomination, d'agrandissement, de transfert de gestion, de fermeture et de réouverture d'un 
établissement privé doivent être. notifiées au promoteur au plus tard trois (03) semaines après 
leur signature. 

Article 171 : L'État peut signer des conventions avec un établissement ou un groupe d'établissements privé 
(s) d'enseignement post-primaire et secondaire général. 
Les conditions d'adhésion, la nature, la durée de ces conventions ainsi que les droits et devoirs 
qui en découlent pour chacune des parties sont précisés par un arrêté du ministre chargé des 
enseignements post-primaire et secondaire général. 

Article 172: Tout établissement privé d'enseignement post primaire et secondaire général peut signer des 
conventions de collaboration avec d'autres établissements d'enseignement post-primaire et 
secondaire général ou toute autre structure publique ou privée pour les besoins des 
apprentissages. 

Article 173 : Un référentiel de délivrance des autorisations de diriger, d'enseigner et d'animer la vie scolaire 
dans les établissements privés d'enseignement post-primaire et secondaire général adopté par 
arrêté du ministre chargé de l'enseignement post-primaire et secondaire général précise les 
profils requis pour l'enseignement dans les différentes matières. 

Article 174: Au plus tard le 31 août de chaque année scolaire, le ministère en charge de l'enseignement 
post-primaire et secondaire général dresse la liste des établissements privés d'enseignement 
post-primaire et secondaire général autorisés à fonctionner et eri fait publication. 

Article 175: Toute publicité sur les établissements d'enseignement post-primaire et secondaire général doit 
être faite conformément à la règlementation en vigueur. 
Aucune publicité ne peut être faite sans autorisation d'ouverture. 

Article 176: Toute publicité doit requérir au préalable . le visa du directeur provincial chargé de 
l'enseignement post-primaire et secondaire général. 
Tout contrevenant s'expose à des sanctions prévues par les textes en vigueur en la matière. 
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• ANNEXE 1 : ET AT DU PERSONNEL 

• ANNEXE Il : ENGAGEMENTS DU PROMOTEUR 

• ANNEXE Ill: FICHES D'IDENTIFICATION 
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ANNEXE 1: L'ETAT DU PERSONNEL ] 

1 - ET AT PREVISIONNEL DU PERSONNEL 

- 1 L' t d IS e u oersonne a m1ms ra 1 1 d • •• t ff 

Nom et Diplôme ou 
N° et date de No.nibre d'années 

N• 
Prénom(s) Nationalité Fonction 

qualification 
décision de d'enseignement Observations1,2 Contact 

l'autorisation effectif 

1 - 2. Liste du personnel enseignant 

1 - 2. 1. Personnel permanent 
N° et date de Nombre d'années Nombre 

N° Nom et_ -Nationalité Matières[MQdules Diplôme 
la décision de d'enseigne.ment d'heures -Observations! -côntact prénom(s) enseignés • rautorisatiorÎ 

effectif attribuées d'enseioner 

1- 2. 2. Personnel vacataire 
Nom et ,. N" et date de Nombre Nombre Etablissement 

N• prénom Nationalité Matières Diplôme la décision de d'années d'heures d'origine Obseivations• C~ntact .enseignées l'autorisation d'enseignement (s) d'enseigner effectif attribuées ou service 

1Indiquer en observation si l'agent est permanent, bénévole, agents du service national poi.1r le développement (SND) 
2Pour les directeurs des études, des stages, et les chefs de service pédagogiques (préciser le nombre d'années 
d'enseignement ou d'exercice dans l'administration scolaire) 
3lndiquer si l'agent est permanent, bénévole, agents du service national pour le développement (SND) 
1Indiquer si l'enseignant est coopérant, bénévole, SND. Préciser le service ou l'établissement/ l'entreprise d'origine si 
l'enseignant exerce ailleurs. 
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ANNEXE Il : LES ENGAGEMENTS DU PROMOTEUR 

1. L'ENGAGEMENT A RESPECTER LES DISPOSITIONS DU CAHIER DES CHARGES 

Je, soussigné, ................ ...... ... ........... .. ...................... .. .. ...... .. n°CNIB/ passeport.. ........ ..... ..... ... ..... . 

. .. .... ... .. .. .. .. . ...... .. . .. ... .. . . .. , date et lieu de délivrance ........ .. ...... .... ...... .................. .. ...................... .... , 

promoteur/représentant dûment mandaté*, après avoir pris connaissance des dispositions du cahier des 

charges réglementant les établissements privés d'enseignements post-primaire et secondaire, m'engage à 

respecter et à faire respecter les dispositions du présent cahier des charges dans le cadre du fonctionnement 

de l'établissement privé dénommé ............... ....... .. .......... ... ..................... .. .......... ... ...................... ... . 

• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • ~ • • • •••••••• •• •• • •••• • •• • ••••••• • • •••• ••••• • • • • •• •••••••••••• ' •••••••• 1 ••••••••••• 

Fait à .... ............. ....... , le ....... ....... ...... ... .. ... ' ....... .... ........ .... . 

(à légaliser) 

signature 
*rayer la mention inutile 
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IL_h'fiNGAGEMENT DU PROMOTEUR À RESPECTER LES PROGRAMMES EN VIGEUR ET A SE 
S_OUMETTRE AUX CONTROLES DES SERVICES TECHNI UES DE L'ETAT 

Je, soussigné Mr/ Mme /Mlle ...... .... ... .... .. .. .... .. ... .. .. ... .... .... ..... .. ... ........ ... ........ ... .... ... ...... ...... .. ... ... .... .. .. ........... .. 

Né (e) le .. ..... .. ... ... ... ....... ... ... ... .... ....... .... à .. ... ..... ... ..... ...... .... .. .. .... .... ... .. .. .... .. ........ ....... .... .. .. ..... . 

N° CN I B/Passeport. ........... ........... ........... •·•-•·-• .... .. .... .... .. ..... .. ..... · · .. · .. · · .' · .. · · · .. · · · · · · · · · .. · .. · · .... · · .. · · · · .. · · · · · · · · .. 

Adresses (téléphone) .. .... ... ... .... .............. .... ........ .. ... . E-mail .. ... .... .. ... .... .. ... .. ........... .... .......... ..... ... . 

Promoteur (trice) /représentant (e) dûment mandaté (e)5 après avoir pris connaissance des dispositions du 

cahier des charges réglementant les établissements privés d'Enseignement post-primaire et secondaire 

général, m'engage à respecter et à fafre respecter les programmes en vigueur et à me soumettre aux 

contrôles des services techniques de l'Etat. 

Fait à ... ... ........ ... ................ le, ............................ .. 
Signature 

(à légaliser) 

; Rayer la mention inutile 
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[ ANNEX~ I: LES FICHES D'IDENTIFICATION==~~=~= 

FORMULAIRE n° 1 

1 - DU PROMOTEUR : 

1.1 Pour les personnes physiques : 
Nom: .............. .. ......... .. ....... ................ ........ Prénom(s) : .... ....... ........... ... ....... ...................... .... .... .... ........ .. .... .. 
Date et lieu de naissance : ... ... ............................................................................................................................. . 
Nationalité : ... ............ ........... .... .. .. .... ..................... .......... .. .. ................................ ...................... ............................ . 
Adresse: ...... ...................................................................... ................................................................................ .. 
Téléphone : .............. ............................................... .............................................................................................. . 
E-mail : ............................... .. ........................... ... ... ......................................................................................... .... .. . 

1.2 Pour les personnes morales : 
- Raison sociale de la structure : .............................................................................................. .. ......................... .. 
- Nom et prénom(s) du responsable ayant tous pouvoirs pour représenter la personne morale : 

- .Date et lieu de naissance: ............................................................................................ ...... .......................... .. ... . 
-·Nationalité ....................................... ; .............. , ... ,,.,.,,, ........................... '"' ........... ...................... ... -
- Fonction (agissant en tant que) : ........ .................................................................................................... ............ . 
Adresse: ................ ... ................. ......... .......................................................................................... .. 
- Téléphone: ... ............ ...................... .... ............................................................................................................... .. 
- E-mail : ............................................................................................................................................................... . 

2 - DU FUTUR DIRECTEUR OU PROVISEUR DE L'ETABLISSEMENT : 

- Nom ·et prénom(s) : ..................................... ... ......... .................... .... ....... ........... ..................... .. .. _ ........ ................ . 
- Dé!te et lieu de naissance : ............................................................................... ..... ....................... ...... ... ............ . 
- Situation familiale: ................................................ .. ....... .... .................... .. .......... ............................................... . 
-Adresse personnelle: ........................................................................................................................................ . 
- E-mail : ................................................................................ , .............................................................................. . 

Diplômes universitaires obtenus : .................................................................................................................. .... . 
l:xpérience professionnelle ............ ......................... ................... ....... ... ...................................... ... . 

FORMULAIRE n° 2 

IDENTIFICATION DE L'ETABLISSEMENT 

1 - DENOMINATION : ............... .... .. ......... .. ...... .. ... .............. ... ..... .. ................... .. .... .. .................. .. .. 

2 - LIEU D'IMPLANTATION DE L'ETABLISSEMENT 
- Secteur: .................. .................. .. ....... .. .... .. ............. .. ...... ................... ........ ... .... ...... .. ...... . 
- .Arrondissement: ........ .... .. ........................................................................... ........... .. ....... ... . 
- Commune ......................... ............... ....... ...................... ............................. ..... ... ... ...... ..... . 
- Ville: .................................... ............ ... ........................ .. ...... .. .............................. .. .......... .. 
- Province : .............................. ...... ...... ........... ... ................ ..... ................................ .......... .. . . 
- Région: ......... ............................ .. .......................... .. ....... ................... ......... .. .................... . 
- Téléphone: ........................... .... .. ... ....... .. ..... ........ .. ................. .. ........................ ............ .. .. 
- Superficie totale : ............. ... .............. ............ ............ .... .......... .... ... ........ .. .... ..................... . 

Pae-e 30 sur 31 
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- Surface bâtie : .. . .. ............. ....... ... ... .... .. ........... .. ...... .. ... .. .. . .. .... .... ... .... ............ ..... . . 
3 - STATUT JURIDIQUE DES LOCAUX: 
- Location ..... ....... ...... .. .. .. .. . 
Propriété privée .... ........... .. ... . 
Autres/ ........ ../. ....... ... .. ..... .... ... ...... (préciser). 

FORMULAIRE n° 3 

DESCRIPTION DES LOCAUX 

1 - LOCAUX ADMINISTRATIFS 

No 
superficie 

d'ord. 
usage 

2 - LOCAUXPEDAGOGIQUES 

2-1 Salles ordinaires. 

No 
Usage superficie Nombre 

d'ord. 

-

3 - SERVICES COMMUNS 

- Cour : Superficie : ........ ...................................................... .. 
- T ailettes : nombre de WC garçons / ......... / filles / ...... .. .. ./ total / ....... ..... ./ 
- Terrain de sports: surface ..... .......... .... .... .... . . 
- Autres (préciser): .... ... ..................................... ..................................................... .. ........ ............ . . 

· Page 31 sur 31 
• . 
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Arrêté n°2021-450/MENAPLN/SG/DEP du 29 
décembre 2021 portant adoption du cahier des 
charges des établissements privées d’enseignement 
et de formation techniques et professionnels 
formels et non formels

Texte 9
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Arrêté n°2021-450/MENAPLN/SG/DEP du 29 décembre 2021 portant adoption du cahier 
des charges des établissements privées d’enseignement et de formation techniques et professionnels 
formels et non formels

Le présent arrêté régit le cahier des charges des établissements privés d’enseignement et 
de formation techniques et professionnels formels et non formels. Il précise le régime des 
autorisations et définit les normes relatives aux infrastructures et aux équipements. L’or-
ganisation administrative, pédagogique et financière, les droits et obligations des acteurs, 
le régime de contrôle et de sanctions ainsi que les relations conventionnelles entre l’Etat 
et les établissements privés d’EFTP y sont également édictés.

Texte 9 : -
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
DE L'ALPHABETISATION ET DE LA 
PROMOTION DES LANGUES NATIONALES 

BURKINA FASO 

Unité- Progrès- Justice 
SECRETARIAT GENERAL 

DIRECTION DE L'ENSEIGNEMENT PRIVE 

Vu 
Vu 
Vu 
Vu 

Vu 

Vu 
Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

IF - 4 s o 
Arrêté n°2021- - /MENAPLN/SG/DEP 
portant adoption du cahier des charges des établissements 
privés d'enseignement et de formation techniques et 
professionnels formels et non formels 

------~--:::..-·· ..\¼.t~~~~BJ 
~-~. 'I)\ {(-

la Constitution • .... ~~ ~ Ul ~ {! 

le décret n°2021-1296/PRES du 10 décembre 2021 portant nomina ion du ~ :;i:~~?·' 
Qrkin~ 

le décret n°2021-1297/PRES/PM du 13 décembre 2021 portant composition du ent; 
le décret n°2021-0023/PRES/PM/SGG-CM du 01 février 2021 portant attributions des membres du 
Gouvernement; 2 ~ \ \ L \ 'l o1_, 
la loi n° 10/98/AN du 21 avril 1998 portant modalités d'intervention de l'Ét~ et r€partition d~s 
compétences entre l'État et les autres acteurs de développement ; 
la loi n°013-2007 /AN du 30 juillet 2007 portant loi d'orientation de l'éducation ; 
le décret n°2010-386/PRES/PM/MESSRS/MEBA/MASSN du 29 juillet 2010 portant règlementation 
de l'enseignement privé au Burkina Faso ; 
le décret n°2016-926/PRES/PM/MATDSI/MJDHPC/MINEFID/MENA du 03 octobre 2016 portant 
protection du domaine scolaire et son modificatif; 
le décret n°2021-1056/PRES/PM/MENAPLN du 21 octobre 2021 portant organisation du Ministère 
de l'Education nationale, de !'Alphabétisation et de la Promotion des Langues nationales ; 
l'arrêté conjoint n°2019-402/MINEFID/MENAPLN. du 02 décembre 2019 portant tarification, 
modalités de perception et de répartition des recettes issues des prestations des directions 
techniques et des directions régionales du ministère de l'Education nationale, de !'Alphabétisation 
et de la Promotion des Langues nationales ; 
l'arrêté 2020-186/MENAPLN/SG/DGESS du 01 juillet 2020 portant adoption d'un manuel des 
normes éducatives au Burkina Faso. 

ARRÊTE • 

Article 1 : Est adopté le cahier des charges dès établissements privés d'enseignement et de formation 
techniques et professionnels formels et non formels, annexé au présent arrêté. 

Article 2 : Le cahier des charges prend effet pour compter de sa date de signature. 

Article 3 : Les établissements privés d'enseignement et de formation techniques et professionnels fonctionnels 
disposent d'une période transitoire de deux (02) ans à compter de la date de signature du présent . 
arrêté pour se conformer aux dispositions du présent cahier des charges. 
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-
Vu l'arrêté 2020-186/MENAPLN/SG/DGESS du 01 juillet 2020 portant adoption d'un manuel des 

normes éducatives au Burkina Faso. 

ARRÊTE • 

Article 1 Est adopté le cahier des charges dès établissements privés d'enseignement et de formatior 
techniques et professionnels formels et non formels, annexé au présent arrêté. 

Article 2 : Le cahier des charges prend effet pour compter de sa date de signature. 

Article 3 : Les établissements privés d'enseignement et de formation techniques et professionnels fonctionnel~ 
disposent d'une période transitoire de deux (02) ans à compter de la date de signature du présen· 
arrêté pour se conformer aux dispositions du présent cahier des charges. 

Article 4 : Le présent arrêté abroge toutes dispositions antérieures contraires notamment celles de l'arrêté 
n'2017-308/MENA/SG/DGEFTP/DPEFTPP du 28 novembre 2017 portant approbation du cahier des 
charges des établissements privés d'enseignement et de formation techniques et professionnels 
formels et non formels. 

Article 5 : Le Secrétaire général du Ministère de l'Education nationale, de !'Alphabétisation et de la Promotion 
des Langues nationales est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, communiqué 
et publié partout où besoin sera. 

Ouagadougou, le 2 9 DEC 2021 
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nlNISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
)E L'ALPHABETISATl°ON ET DE LA PROMOTION 
IES LANGUES NATIONALES 

;ECRÉT ARIAT GÉNÉRAL 

1IRECTION DE L'ENSEIGNEMENT PRIVÉ 

BURKINA FASO 

Unité- Progrès- Justice 

CAHIER DES CHARGES APPLICABLES AUX ÉTABLISSEMENTS 
PRIVÉS D'ENSEIGNEMENT ET DE FORMATION TECHNIQUES ET 

PROFESSIONNELS FORMELS ET NON FORMELS 
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TITRE 1 : LES DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 1 : Le présent cahier des charges définit : 
- le' régimedés àutoris·ations:· de création, d'ouverture, de renouvellement de l'autorisation de 

création, de;fermètüre· et'cte· réouverture, d'extension de cycle ou de filières, d'agrandissement, 
de changèment de site, de changement de dénomination, de changement de promoteur, de 
transfert de gestion des ·autorisations de diriger, d'occuper le poste de censeur ou directeur 
des étµdes, • d'exercer la fonctibh de chef de travaux, d'enseigner et d'animer la vie scolaire 
des établissements privés· d'en·seignement et de formation techniques et professionnels 
formels et non formels ; . 

- les infrastructures ·et équipemëli'fs des établissements privés d'enseignement et de formation 
techniques et professionnels formels et non formels ; 

- l'organisation adrninisfrative, • pédagogique et financière des établissements privés 
d'enseignement et de formation techniques et professionnels formels et non formels; 

- les droits et les devoirs des ·acteurs des établissements privés d'enseignement et de formation 
techniques et professionnels formels et non formels ; 

- le . régime de suivi, de· contrôle, et de sanctions des établissements privés d'enseignement et 
de formation techniques et professionnels formels et non formels ; 

- les relations conventionnelles entre l'Etat et les établissements privés d'enseignement et de 
formation techniques et professionnels formels et non formels. 

Article 2 : Est établissement privé d'enseignement et de formation techniques et professionnels formels, tout 
établissèment privé n'appartenant pas à l'Etat ou à l'un de ses démembremènts et qui, selon ses 
finalités; applique les programmes et les référentiels de formation officiels en vigueur de l'EFTP. 
L'enseignement dans les·établissements privés d'EFTP formel peut être dispensé en cours du jour et 
en cours du soir. 

Article 3 : Est établissement privé d'enseignement et de formation techniques et professionnels non formels, 
tout établissement privé n'appartenant pas à l'Etat ou à l'un de ses démembrements et qui mène des 
activités d'éducation et de formation structurées et organisées dans un cadre non scolaire. 

Article 4 : Les établissements privés d'enseignement et de formation techniques et professionnels formels et 
non formels sont laïcs ou confessionnels. Ils doivent respecter les libertés et l'éthique scolaires et 
professionnelles conformément aux textes en vigueur au Burkina Faso. 

TITRE Il : LE RÉGIME DES AUTORISATIONS 

Article 5 : Toute personne physique ou morale peut créer et gérer un établissement privé d'enseignement et de 
formation · techniques et professionnels formels et non formels conformément au présent cahier des 
charges. 

Article 6 : Les autorisations d'ouverture, d'extension de cycle/filières, de changement de site, ·de changement 
de dénomination, de fermeture et de réouverture, de changement de promoteur et de transfert de 
gestion d'un "établissement pr,ivé d'enseignement et de formation techniques et professionnels 
formels et' non formels, sont accordées par le ministre chargé de l'enseignement et la formation 
techniques et professionnels (EFTP) après avis de la commission nationale de l'enseignement privé. 
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.. ', 

CHAPITRE 1: LES AUTORISATIONS DE CREATION, D'OUVERTURE ETDE FERMETURE 

Section 1 : L'autorisation de création et du renouvellement de l'autorisation de création 

Paragraphe 1 : L'autorisation de création 

Article 7 : La création d'un établissement privé d'enseignement et de formation techniques et professionnels 
formels et non formels est soumise à une autorisation du ministre chargé de 'I' enseignement et la 
formation techniques et professionnels sur demande préalable du promoteur. 

Article 8 : La demande d'autorisation de création fait l'objet d'un dossier qui doit comporter : 
- une demande revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA, adressée au ministre chargé dè 

l'EFTP • ' • ' · • . , . . 
une liste des spécialités et des cycles de formations envisagés · dans leur appellation en 
vigueur; 
une photocopie légalisée du titre de propriété ou de jouissance, ou de la promesse de contrat 
de bail accompagné de l'extrait cadastral du terrain ; . 
une quittance de paiement des frais de création dont la validité est de deux (2) ans ; 
un dossier du promoteur comprenant : 

o pour une personne physique : 
► un casier judiciaire datant de moins de trois (3) mois ; 
► une copie légalisée de la CNI ou du passeport en cours de validité; 
► un certificat de résidence en cours de validité pour les non-nationaux. 

o pour une personne morale : 
► une photocopie légalisée du récépissé ou de la convention d'établissement pour les 

associations, ou du registre de commerce et dè crédit mqbitter pour les entreprises 
commerciales, ou du registre des sociétés civiles des professions et ·des métiers ; 

► une photocopie légalisée de la CNI ou du passeport de la personne habilitée à agir 
au nom de la personne morale. 

Article 9 : Le dossier de demande de création doit être déposé à la direction provinciale . en charge de 
l'enseignement et la formation techniques et professionnels du lieu d'implantation de l'établissement. 
Le directeur provincial produit un rapport de visite de site sur la base duquel, il émet un avis et 
transmet le dossier aux autorités compétentes ci-après pour avis : 

- le directeur régional chargé de l'enseignement et la formation techniques et professionnels ; 
- le directeur chargé de l'enseignement privé. 

L'avis motivé de chaque autorité compétente est émis au regard de l'existence et de la conformité 
des pièces du dossier. 

Article 10 : Les délais imparlis à chaque autorité pour rendre son avis sur le dossier sont de : 
- quinze (15) jours ouvrables pour le directeur provincial ; 
- cinq (5) jours ouvrables pour le directeur régional ; 
- dix (10) jours ouvrables pour le directeur chargé de l'enseignement privé. 

Article 11 : L'autorisation de création est accordée par le ministre sous forme de lettre. Elle est transmise par la 
direction de l'enseignement privé à la direction régionale qui l'achemine à la direction provinciale pour 
notification au promoteur. • 

Article 12 : L'autorisation de création est personnelle. Elle n'est valable que pour le site pour lequel elle a été 
délivrée. 

Article 13: L'autorisation de création n'est ni une autorisation d'ouverture ni une autorisation :·de construire 
délivrée par le ministère de l'habitat. 
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Article 14: La durée de validité ·del'autôrisation de création est de trois (03) ans renouvelable une (1) seule fois 
sur demande du promoteur avant l'expiration de la première autorisation. 

Paragraphe 2 : Le renouvellement de l'autorisation de création 

Article 15: Le renouvellement de l'autorisation. de création fait l'objet d'un dossier comprenant les pièces ci­
après : · 

- 'Une demande revêtue d'.un:timbre fiscal de 200 francs CFA adressée au ministre chargé de 
l'EFTP; 

- une photocopie légalisée de l'autorisation de création ; 
- une quittance de paiement des frais de renouvellement ; 
- une photocopie légalisée .du document d'identité du promoteur ou de la personne habilitée à 

agir au nom de la personne morale. 

Article .16 : Le dossier de demande de renouvellement est déposé à la direction de l'enseignement privé au plus 
tard un (01) mois avant l'expiration ~je Fautorisation de création. Le directeur de l'enseignement privé 
émet un avis et transmet le dossier au ministre. 

Article 17: Le renouvellement de l'autorisation de création est délivré par le ministre sous forme de lettre. Elle 
est transmise àla direction de l'enseignement privé pour notification au promoteur. 

Section 2: L'autorisation d'ouverture 

Article:·18: L'ouverture d'un établissement privé d'EFTP est soumise à une autorisation du ministre chargé de 
l'enseignement et la formation techniques et professionnels sur demande préalable du promoteur. 
La demande d'autorisation d'ouverture fait l'objet d'un dossier qui comporte : 

- une demande revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA adressée au ministre chargé de 
l'EFTP; 
la liste des cycles/spécialités de formation à ouvrir dans leur appellation en vigueur ; 
une photocopie légalisée de la convention d'exploitation des ateliers ou des salles spécialisées 
en cas d'utilisation de salles d'emprunt pour les travaux pratiques des spécialités industrielles ; 
un contrat de bail dûment .enregistré accompagné de l'extrait cadastral du terrain en cas de 
location des bâtiments ; 
une photocopie légalisée de l'autorisation de création ; 
l'original de la quittance de paiement des frais d'ouverture ; 
un rapport d'expertise des locaux délivré par le ministère en charge de l'habitat, en cas de 
location ou d'occupation d'anciens locaux ; 
un certificat de conformité, en cas de nouvelle construction ; 
un certificat de salubrité ; 
un engagement à se conformer aux dispositions du cahier des charges certifié par une autorité 
compétente ; 
un certificat d'existence d'un terrain de sport ; 
des fiches d'identification et d'information de l'annexe Il dûment remplies par le postulant ; 
l'état des infrastructures et des équipements pédagogiques par spécialité de formation ; 
l'état du personnel enseignant avec la mention « permanent ou vacataire » au regard de leurs 
noms; 

- la répartition des cours entre les enseignants permanents et vacataires avec une précision de 
la qualification professionnelle ; 

- un dossier du proviseur ou du directeur; 
- un dossier du chef de travaux pour les spécialités industrielles ; 
- un dossier du directeur des études/censeur ; 
- un dossier du conseiller principal d'éducation ; 
- un dossier du personnel enseignant et du comptable. 
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Article 19 : Le dossier du proviseur ou du directeur comprend : 
- un casier judiciaire datant de moins de trois mois ; 

une photocopie légalisée de la carte nationale d'identité ou du passeport en cours de validité ; 
un certificat de visite et de contre visite datant de moins de trois (3) mois et attestant que 
l'intéressé n'est atteint ni de surdité, ni de bégaiement et revêtu d'un timbre fiscal de 300 
francs CFA; 
un curriculum vitae daté et signé ; 
une autorisation de diriger un établissement privé d'EFTP. 

Article 20 : Le dossier du chef des travaux comprend : 
- un casier judiciaire datant de moins de trois (3) mois ; 

une photocopie légalisée de la carte nationale d'identité ou du passeport en cours de validité ; 
un certificat de visite et de contre visite datant de moins de trois (3) mois revêtu d'un timbre 
fiscal de 300 francs CFA et attestant que l'intéressé n'est atteint :ni de surdité, ·ni de 
bégaiement .; 
une autorisation d'exercer la fonction de chef de travaux. 

Article 21 : Le dossier du directeur des études comprend : 
- un casier judiciaire datant de moins de trois (03) mois ; 
- une photocopie légalisée de la carte nationale d'identité ou du passeport en cours de validité ; 
- un certificat de visite et de contre visite datant de moins de trois mois revêtu d'un timbre fiscal . 

de 300 francs CFA et attestant que l'intéressé n'est atteint ni de surdité, ni de bégaiement; 
une autorisation de diriger. 

Article 22 : Le dossier du conseiller principal d'éducation comprend : 
- un casier judiciaire datant de moins de trois (03) mois ; 
- une photocopie légalisée de la carte nationale d'identité ou du passeport en cours de validité ; 
- un certificat de visite et de contre visite datant de moins de trois (03) mois revêtu d'un timbre 

fiscal de 300 francs CFA et attestant que l'intéressé n'est atteint ni de surdité, ni de 
bégaiement ; 

- une autorisation d'animer la vie scolaire. 

Article 23 : Le dossier du personnel enseignant comprend : 
- un casier judiciaire datant de moins de trois (03) mois pour les enseignants permanents; . 
- une photocopie légalisée de la carte nationale d'identité ou du passeport en èciurs de validité; 
- un certificat de visite et de contre visite datant de moins de trois (3) mois revêtu de timbre 

fiscal de 300 francs • CFA et attestant que l'intéressé n'est atteint ni de surdité, ni de 
bégaiement ; 

- un titre de capacité ou une autorisation d'enseigner ; 
- un curriculum vitae daté et signé. 

Article 24 : Le dossier du comptable comprend : 
- une photocopie légalisée de la CNI ou du passeport en cours de validité; 
- un casier judiciaire datant de moins de trois (03) mois ; • 
- une photocopie légalisée d'un diplôme en comptabilité ou en gestion 

Article 25 : Le dossier de demande d'autorisation d'ouverture est déposé à la direction provinciale en charge de 
l'EFTP. • . , .• . • .. . • . • 

Le directeur provincial chargé de l'EFTP produit un rapport de visite de site, des ateliers et des salles 
spécialisées sur la base duquel, il émet un avis et transmet le dossier aux autorités compétentes ci-
après pour avis : • • 

- le directeur régional chargé de l'enseignement et la formation techniques et professionr:iels;. 
- le directeur chargé de l'enseignement privé. , • • • 
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L'-avis motivé,de chaque autorité· compétente est émis au regard de l'existence et de la conformité 
des pièces du dossier . 

. Article 26 : Le dossier de demande dl ouverture doit être introduit au moins un (1) mois après le communiqué de 
la date de:la tenue de la session de la commission chargée de l'examen des dossiers. 

-Artide 27 : • Les délais maximum impartis à chaque autorité pour rendre son avis sur le dossier d'ouverture à 
partir de la réception sont de : 

- quinze (15) jours ouvrables pour le directeur provincial ; 
- cinq (5) jours ouvrables pour le directeur régional ; 
- · dix (10) jour~ ouvrables avant-la session et quinze (15) jours ouvrables après la session pour 

le directeur de l'enseignement privé. 

Article 28 : ,L'autorisation d'ouverture est accordée: par arrêté du ministre chargé de l'EFTP. Elle est transmise 
par la direction de l'enseignement privé à la direction régionale qui l'achemine à la direction 
provinciale pour notification au promoteur. 

Article 29 : L'autorisation d'ouverturë est personnelle. Elle n'est valable que pour l'établissement et le site pour 
. lesquels elle a été délivrée. 

Section 3: L'autorisation de fermeture et de réouverture 

Paragraphe 1 : L'autorisation de fermeture 

·Article 30 : La fermeture d'un établissement privé d'EFTP est soumise à l'autorisation du ministre chargé de 
l'EFTP sur demande préalable du promoteur. Elle peut être provisoire ou définitive. 

Article 31 : La demande d'autorisation de fermeture fait l'objet d'un dossier qui doit comporter : 
- une demande d'autorisation de fermeture revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA 

adressée au ministre chargé de l'enseignement et la formation techniques et professionnels ; 
une copie de l'arrêté portant ouverture de l'établissement ; 
un rapport circonstancié du promoteur indiquant entre autres, les motivations de la fermeture, 
le plan de gestion des élèves et du personnel et le plan de gestion des actifs et passifs de 
l'établissement ; 
une copie légalisée -de la carte nationale d'identité ou du passeport en cours de validité du 
promoteur. 

Article 32 : Le dossier de demande de fermeture est déposé à la direction provinciale six (06) mois au plus tard 
avant la prochaine rentrée scolaire. 
Le directeur provincial produit un rapport circonstancié sur la base duquel, il émet un avis et transmet 
le dossier au directeur régional pour avis. 

Article 33·: _La décision de fermeture est délivrée par le ministre chargé de l'EFTP. La décision de fermeture 
· provisoire est prise sous forme .de lettre et la décision définitive par arrêté du ministre chargé de 
l'EFTP. 
La décision de fermeture est transmise par la direction de l'enseignement privé à la direction 
.régionale qui l'achemine à la direction provinciale pour notification au promoteur. La décision de 
fermeture précise les motifs de la fermeture et les conditions de réouverture s'il y a lieu. 

Article 34 : Là fermeture provisoire ne peut excéder deux (02) années scolaires. 
L'autorisation de fermeture provisoire n'est pas renouvelable. 
Si après les deux (02) ans, l'établissement n'est pas réouvert, le ministre chargé de l'EFTP décide de 
sa fermeture définitive. 
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Article 35 : La fermeture provisoire ou définitive ne peut intervenir en cours d'année scolaire. 

Paragraphe 2 : L'autorisation de réouverture 

Article 36 : • La réouverture d'un établissement privé est soumise à l'autorisation du ministre chargé de l'EFTP sur 
demande préalable du promoteur bénéficiaire d'une autorisation de fermeture provisoire . 

Article 37 : Le dossier de réouverture doit comporter : 
- une demande revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA adressée au ministre. chargé de 

l'EFTP mentionnant explicitement la liste des spécialités et cycles de formation dans leur 
appellation en vigueur ; 
une copie de l'autorisation d'ouverture ; 
une autorisation de fermeture provisoire de l'établissement ; 
un rapport d'expertise des locaux délivré par le ministère en charge de l'Habitat en eas de 
location ou d'occupation d'anciens locaux ; • 
un engagement à se conformer aux dispositions du cahier des charges certifié par une autorité 
compétente ; 
un certificat de salubrité délivré par le service d'hygiène ; 
des dossiers du directeur et du personnel de l'établissement tel ·que prévu aux articles 19 à24 
ci-dessus. • 

Article 38: Tout promoteur qui procède à la fermeture de son établissement sans •autorisation de l'autorité 
compétente ne peut bénéficier d'une autorisation de réouverture. Dans ce cas, il doit introduire de 
nouvelles demandes de création et d'ouverture conformément aux articles 8 et 18 ci-dessus. 

CHAPITRE 2: LES AUTORISATIONS D'EXTENSION, D'AGRANDISSEMENT, DE 
CHANGEMENT DE SITE, DE CHANGEMENT DE DENOMINATION, DE 
CHANGEMENT DE PROMOTEUR ET DE TRANSFERT DE GESTION D'UN 
ETABLISSEMENT PRIVE D'ENSEIGNEMENT ET DE FORMATION 
TECHNIQUES ET PROFESSIONNELS 

Section f: Les autorisations d'extension et d'agrandissement d'un établissement privé d'enseignement 
et de formation techniques et professionnels 

Paragraphe 1: L'autorisation d'extension 

Article 39 : L'extension consiste à l'ouverture de nouvelles filières ou de nouveaux cycles au sein du même 
établissement. L'extension n'est possible que sur le seul et même site. 

Article 40 : L'extension d'un établissement privé est soumise à l'autorisation du ministre chargé de l'EFTP sur 
demande préalable du promoteur. 

Article 41 : La demande d'autorisation d'extension fait l'objet d'un dossier qui doit comporter : 
- une demande d'autorisation d'extension revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA, 

adressée au ministre chargé de l'EFTP mentionnant explicitement la liste des spécialités et 
cycles de formation dans leur appellation en vigueur ; 
une convention d'exploitation des ateliers ou des salles spécialisées pour l'enseignement 
industriel au cas où l'établissement n'en disposerait pas ; 
une quittance de paiement des frais d'extension ; 
des fiches d'identification et d'information de l'annexe li dûment remplies par le postulant ; 
une photocopie légalisée de l'autorisation d'ouverture ; • 
un certificat de salubrité délivré par les services compétents en matière d'hygiène ; 
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compétents du ministère chargé de la construction ; 
- un certificat de conformité ; 
- l'état des infrastructures et équipements pédagogiques par spécialité et/ou cyc!e de formation; 

l'étatdu personnel enseignantavec la mention « permanent ou vacataire » au regard de leurs 
-noms, accompagné des copies légalisées de leurs autorisations d'enseigner; 
une répartition des matières entre les enseignants permanents et vacataires. 

Le . dossier '. de • demande d'extension est déposé à la direction provinciale en charge de 
l'enseignement chargé de l'enseignement et la formation techniques et professionnels. 
Le directeur-provincial·produit un rapport de visite de site, des ateliers et des salles spécialisées sur 
la base desquels,:il émet un avis et transmet le dossier aux autorités compétentes ci-après pour 
avis: 

- le directeur régional chargé de l'enseignement et la formation techniques et professionnels; 
- le directeur chargé de l'enseignement privé. 

L'avis motivé de chaque autorité compétente est émis au regard de l'existence et de la conformité 
des pièces du dossier. 

Article 43 .:1 les délais maximum impartis à ·chaque autorité pour rendre son avis sur le dossier d'extension à 
partir de la réception sont de : 

- · dix (10) jours ouvrables pour le directeur provincial; 
- trois (3) jours ouvrables pour le directeur régional; 

cinq (5) jours ouvrables pour le directeur de l'enseignement privé. 

Article 44 :: L'autorisation d'extension est accordée par arrêté du ministre chargé de l'EFTP. Elle est transmise 
par la direction de l'enseignement · privé à la direction régionale qui l'achemine à la direction 
provinciale pour notification au promoteur. 

Paragraphe 2 : L'autorisation d'agrandissement 

Article 45 : L'agrandissement d'un établissement privé d'EFTP est l'augmentation du nombre de salles de 
classes de la même spécialité sur le même site. 

Article 46 : L'agrandissement d'un établissement privé d'EFTP est soumis à l'autorisation du directeur provincial 
territorialement compétent chargé de l'EFTP sur demande préalable du promoteur. 

Article 47 -: La demande d'autorisation d'agrandissement fait l'objet d'un dossier qui comporte : 
- une demande motivée revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA adressée au directeur 

provincial chargé de l'enseignement et la formation techniques et professionnels sur demande 
préalable du promoteur mentionnant explicitement la spécialité à agrandir ; 
un rapport d'expertise des locaux délivré par le ministère en charge de l'habitat ; 
un certificat de conformité ; 
un certificat de salubrité délivré par le service d'hygiène ; 
une quittance de paiement des frais d'agrandissement ; 
une photocopie légalisée dè l'arrêté d'ouverture de l'établissement. 

Article 48 : Le dossier . de demande d1agrandissement est déposé à la direction provinciale en charge de 
l'enseignement et la formation techniques et professionnels. 
Le directeur provincial produit un rapport de visite de site, des ateliers et des salles spécialisées sur 
la base desquels il prend une décision. 

Article 49 : Les délai maximum imparti au directeur provincial pour prendre une décision sur le dossier 
d'agrandissement à partir de la réception est de dix {10) jours ouvrables. 
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Article 50 : L'autorisation d'agrandissement est accordée par le directeur provincial sous forme de lettre qui est 

notifiée au promoteur. 

Section 2 : Les autorisations de changement de site et de dénomination 

Paragraphe 1 : L'autorisation de changement de site 

Article 51 : Le changement de site consiste pour un promoteur, à délocaliser son établissement. Il ne peut 
s'effectuer que dans le ressort de la commune ou de l'arrondissement concernés. 

Article 52 : Le changement de site est soumis à l'autorisation du ministre chargé de l'EFTP sur demande 
préalable du promoteur. 

Article 53 : La demande d'autorisation de changement de site fait l'objet d'un dossier qui comporte : 
- une demande revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA adressée au ministre chargé de 

l'EFTP précisant les motifs du changement de site ; 
une copie de l'arrêté portant ouverture de l'établissement ; 
une photocopie légalisée du titre de propriété ou de jouissance, ou de la promesse de contrat 
de bail accompagné du plan cadastral du nouveau site ; • • 
une convention d'exploitation des ateliers ou des salles spécialisées pour l'enseignement 
industriel au cas où le nouveau site n'en disposerait pas ; 
un rapport d'expertise des locaux délivré par le ministère en charge de l'habitat, en cas dé 
location ou d'occupation d'anciens locaux ; 
un certificat de conformité, èn cas de nouvelle construction ; 
un certificat de salubrité délivré par le service d'hygiène ; 
une quittance de paiement des frais de changement de site ; 
un certificat d'existence d'un terrain de sport. 

Article 54 : Le dossier de demande de changement de site est déposé à la direction provinciale. 
Le directeur provincial produit un rapport de visite du nouveau site, des ateliers et des salles 
spécialisées sur la base desquels, il émet un avis et transmet le dossier aux autorités compétentes 
ci-après pour avis : 

- le directeur régional chargé de l'enseignement et la formation techniques et professionnels ; 
- le directeur chargé de l'enseignement privé. 

L'avis motivé de chaque autorité compétente èst émis au regard de l'existence et de la conformité 
des pièces du dossier. 

Article 55 : Les délais maximum impartis à chaque autorité pour rendre son avis sur le dossier de changement 
de site à partir de la réception sont de : 

- dix ( 10) jours ouvrables pour le directeur provincial ; 
- trois (3) jours ouvrables pour le directeur régional ; 
- cinq (5) jours ouvrables pour le directeur de l'enseignement privé. 

Article 56: L'autorisation de changement de site est accordée par arrêté du ministre chargé de l'EFTP. Elle est 
transmise par la direction de l'enseignement privé à la direction régionale qui l'achemine à la direction 
provinciale pour notification au promoteur. 

Paragraphe 2 : L'autorisation de changement de dénomination 

Article 57 : Le changement de dénomination d'un établissement privé est soumis à l'autorisation du ministre 
chargé de l'enseignement et la formation techniques et professionnels sur demande préalable du 
promoteur. 

Article 58 : La demande d'autorisation de changement de dénomination fait l'objet d'un dossier qui comporte : 

~ - P-age9sur33 • 
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' 
:- une demande d'autorisation.de changement de dénomination revêtue d'un timbre fiscal de 200 

:francs ' CFA adressée .. aw .ministre chargé de l'enseignement et la formation techniques et 
professionnels ; 

- une copie de l'arrêté portant ouverture de l'établissement ; 
- une quittance de paiement des frais d'étude du dossier ; 
- une copie légalisée de ,la earte nationale d'identité ou du passeport en cours de validité du 

promoteur_ 

. Article· 59 : Le dossierde cliahgement de dénomination est déposé à la direction provinciale. 
Le directeur provincial émet un avis et transmet le dossier au directeur régional pour avis. 
L'avis motivé de-chaque autorité · compétente est émis au regard de l'existence et de la conformité 
des pièces du dossier. 

Artfole 60 : Les délais maximum impartis à chaque autorité pour rendre son avis sur le dossier de changement 
de dénomination à partir de la réception sont de : 

- dix (10) jours ouvrables pour le directeur provincial ; 
- cinq (5) jours ouvrables pour le directeur régional. 

Article 61·: L'autorisation de changement • de dénomination d'un établissement privé d'enseignement et de 
formation techniques et professionnels est accordée par arrêté du ministre chargé de l'EFTP. Elle est 
transmise par la direction de l'enseignement privé à la direction régionale qui l'achemine à la 
direction provinciale pour notification au promoteur. 

• Section 3 : Le changement de promoteur et transfert de gestion 

Paragraphe 1 : Le changement de promoteur 

Article 62 : Le changement de promoteur est le fait pour un promoteur d'un établissement privé d'enseignement 
et de formation techniques et professionnels de transférer la propriété de son établissement à une 
tierce personne. 

Article 63 : Le changement de promoteur fait l'objet d'une autorisation délivrée par le ministre chargé de l'EFTP 
sur demande préalable du promoteur. 

Article 64 : La demande d'autorisation de changement de promoteur fait l'objet d'un dossier qui comporte : 
- une demande revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs CFA adressée au ministre chargé de 

l'EFTP; 
une copie de l'arrêté d'autorisation d'ouverture ; 
un acte de cession (vente, legs, don ... ) établi par un notaire ; 
l'original de .la quittance de paiement des frais de changement de promoteur; 
le dossier du nouveau promoteur qui comprend : 

o pour une personne physique : 
► un engagement à se .conformer aux dispositions du cahier des charges certifié par 

une autorité compétente ; 
► un casier judiciaire datant de moins de trois mois ; 
► une copie légalisée de la CNI ou du passeport en cours de validité ; 
► un certificat de résidence en cours de validité pour les non-nationaux. 

o pour une personne morale : 
► un engagement à se conformer aux dispositions du cahier des charges certifié par 

une autorité compétente ; 
► la photocopie légalisée du récépissé ou de la convention d'établissement pour les 

associations, ou du registre de commerce et de crédit mobilier pour les entreprises 
commerciales, ou du registre des sociétés civiles des professions et des métiers ; 
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► la photocopie légalisée de la CNI ou du passeport de la personne habilitée à agir au 
nom de la personne morale. 

Article 65 : Le dossier de demande de changement de promoteur est déposé à la direction provinciale en charge 
de l'EFTP. 
Le directeur provincial émet un avis et transmet le dossier aux autorités compétentes ci-après pour 
avis: 

- le directeur régional ; 
- le directeur chargé de l'enseignement privé. 

L'avis motivé de chaque autorité compétente est émis au regard de l'existence et .de la conformité 
des pièces du dossier. 

Article 66 : Les délais maximum impartis à chaque autorité pour rendre son avis sur le dossier de èhangenient 
de promoteur à partir de la réception sont de : 

- cinq (5) jours ouvrables pour le directeur provincial ; 
- trois (3) jours ouvrables pour le directeur régional ; 
- cinq (5) jours ouvrables pour le directeur de l'enseignement privé. 

Article 67 : L'autorisation de changement de promoteur est délivrée par arrêté du ministre chargé de l'EFTP Elle 
est transmise par la direction de l'enseignement privé à la direction régionale qui l'achemine à la 
direction provinciale pour notification au promoteur. 

Paragraphe 2 : Le transfert de gestion 

Article 68: Le transfert de gestion est le fait pour le propriétaire d'un établissement privé d'EFTP, de mettre la 
gestion de son établissement en location-gérance. 

Article 69 : Le transfert de gestion fait l'objet d'une autorisation délivrée par le ministre chargé de l'enseignement 
~t la formation techniques et professionnels sur demande préalable du promoteur. • 

Article 70 : La demande d'autorisation de transfert de gestion fait l'objet d'un dossier qui comporte : 
- ,; une demande d'autorisation de transfert de gestion revêtue d'un timbre fiscal de 200 francs 

CFA adressée au ministre chargé de l'EFTP; 
- une copie légalisée d'un acte notarié justifiant la mise de l'établissement en · 1ocation-gérance ·; 

une copie de l'arrêté portant autorisation d'ouverture de l'établissement ; 
une quittance de paiement des frais de transfert de gestion ; 
un dossier complet du nouveau locataire qui comprend : 

o pour une personne physique : 
► un engagement à respecter les dispositions du cahier des charges certifié par 

u11e aulurilé cofr1pélenle ; 
► un casier judiciaire datant de moins de trois mois ; 
► une copie légalisée de la CNI ou du passeport en cours de validité; 
► un certificat de résidence en cours de vaHdité pour les non-nationaux . . 

o pour une personne morale : 
► un engagement à respecter les dispositions du cahier des charges certifié par 

une autorité compétente ; 
► la photocopie légalisée du récépissé .ou de le! convention d'.établissement pour les 

associations, ou du Registre de commerce et de crédit mobilier pour · les 
entreprises commerciales, ou du registre des sociétés civiles des professions et 
des métiers ; 

► la photocopie légalisée de la CN I ou du passeport 'de lé{ personne habilitée à agir 
au nom de la personne morale. 

.~ .Page 11 S!Jr- 33 



167

Article 71 : En aucun cas, le transfert de . gestion d'un établissement ne peut intervenir au cours de !'année 
scolaire. 

Article 72 : L'autoris.ation de transfert de gestion d'.un établissement est délivrée par arrêté du ministre chargé de 
l'EFTP;- Elle est-transmise par.la, dir,ection de l'enseignement privé à la direction régionale qui 
l'achemine à la direction provinciale pour notification au promoteur. 

CHAPITRE 3 : LES AUTORISATIONS DE DIRIGER, D'EXERCER LA FONCTION DE CHEF 
DES TRAVAUX, D'ENSEIGNER ET D'ANIMER LA VIE SCOLAIRE DANS LES 
ETABLISSEMENTS PRIVES D'ENSEIGNEMENT ET DE FORMATION 
TECHNIQUES ET PROFESSIONNELS 

Article 73 : Nul ne peut diriger, exercer la fonction de chef des travaux, enseigner ou animer la vie scolaire, s'il 
n'a pas la qualification requise ou ne dispose d'une autorisation y relative. 
Nul ne peut exercer la fonction de chef des travaux s'il n'est un enseignant de l'enseignement et la 
formation techniques et professionnels industriels ou agro-sylvo-pastoral. 

Article 74: L'autorisation de diriger, d'exercer la fonction de chef des travaux, d'enseigner ou d'animer la vie 
scolaire fait l'objet d'une demande adressée au ministre chargé de l'enseignement et la formation 
techniques et professionnels. 

Article 75 : Le dossier de demande d'autorisation de diriger un établissement privé d'enseignement et de 
formation techniques et professionnels comprend les pièces suivantes : 

- une demande · adressée au ministre chargé de l'EFTP et revêtue d'un timbre fiscal de 200 
francs CFA ; _ 

- une quittance de paiement des frais d'autorisation de diriger ; 
- un casier judiciaire de moins de trnis • (3) mois de date ; 
- un certificat de visite et contre-visite revêtu d'un timbre fiscal de 300 francs CFA; 
- un curriculum vitae daté et signé ; 
- la copie légalisée du . titre de capacité ou des diplôme(s), ou la copie de l'autorisation 

d'enseigner du postulant ; 
- une attestation d'ancienneté d'au moins trois (3) ans dans l'enseignement ou dans 

l'administration des établissements ; 
- une CNI ou passeport en cours de validité ; 
- un certificat de résidence pour les non-nationaux. 

A.rticle 76 : Le dossier -de demande d'autorisation d'exercer la fonction de chef des travaux dans un 
élablissemenl fJrivé d'enseignernenl el de formation techniques el fJrüfessionnels comprend les 
pièces suivantes : 

- une demande adressée, au. ministre chargé de l'EFTP et revêtue d'un timbre fiscal de 200 
francs CFA; 

- l'original de la quittance de paiement des frais d'études du dossier ; 
- un casier judiciaire datant de moins de trois (3) mois ; 
- un certificat de visite et contre-visite revêtu d'un timbre fiscal de 300 francs CFA ; 
- un curriculum vitae daté et signé ; 
- la copie légalisée du titre de capacité ou la copie de l'autorisation d'enseigner du postulant ; 
- une attestation d'ancienneté d'au moins trois (3) ans dans l'enseignement ou dans 

l'administration des établissements EFTP ; 
- une CNI ou passeport en cours de validité; 
- un certificat de résidence pour les non-nationaux. 

~rticle 77 : Le dossier de demande d'autorisation d'enseigner dans un établissement privé d'EFTP comprend les 
pièces suivantes : • 
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- une demande adressée au ministre chargé de i'EFTP et revêtue d'un timbre fiscai de 200 
FCFA; 
l'original de la quittance de paiement des frais d'études de dossier ; 

- un càsier judiciaire datant de moins de trois (03) mois ; 
- un certificat de visite et de contre-visite revêtu d'un timbre fiscal de 300 francs CFA datant de 

moins de trois (03) mois ; 
- un curriculum vitae daté et signé ; 
- la copie légalisée du titre de capacité requis ; 
- une photocopie légalisée de la CNI ou passeport en cours de validité ; 
- un certificat de résidence pour les non nationaux. 

Article78: Le dossier de demande d'autorisation d'animer la vie scolaire dans un établissement privé d'EFTP 
comprend les pièces suivantes : 

- une demande adressée . au ministre chargé de l'EFTP et revêtue d'un timbre fiscal de 200 
francs CFA; 
l'original de la quittance de paiement des frais d'autorisation d'animer la vie scolaire ; 
un casier judiciaire datant de moins de trois (3) mois ; 
un certificat de visite et de contre-visite revêtu d'un timbre fiscal de 300 francs CFA datant de 
moins de trois (03) mois ; 
un curriculum vitae daté et signé ; 
une photocopie légalisée du titre de capacité requis ; 
une photocopie légalisée de la CNI ou du passeport en cours de validité; 
un certificat de résidence au Burkina Faso pour les non nationaux. 

Article 79 : Les dossiers de demande d'autorisation de diriger, d'exercer la fonction de chef des travaux, 
d'enseigner et d'animer la vie scolaire sont examinés par la commission d'attribution des 
autorisations de diriger, d'enseigner et d'animer la vie scolaire qui émet un· avis motivé. 

Article 80 : Les autorisations provisoires de diriger, d'exercer la fonction de chef des travaux, d'enseigner ou 
d'animer la vie scolaire sont dél.ivrées par la direction en charge de l'enseignement privé. • 

Article 81 : Les autorisations définitives de diriger, d'exercer la fonction de chef des travaux, d'enseigner ou 
d'animer la vie scolaire sont délivrées par décision du ministre chargé de l'enseignement et la 
formation techniques et professionnels. 

Article 82 : Les • titres de capacité requis pour enseigner, exercer la fonction de chef des travaux, diriger ou 
animer la vie scolaire sont fixés par arrêté. • 

TITRE Ill: LES INFRASRUCTURES ET EQUIPEMENTS 

CHAPITRE 1 : LES INFRASTRUCTURES 

Article 83 : L'établissement privé d'EFTP doit être situé sur un site compatible avec les activités pédagogiques 
prévues. 

Article 84 : Le ·site de l'établissement doit contenir les infrastructures scolaires suivantes-: 
- des blocs pédagogiques ; 

un bloc administratif ; 
une cour de récréation ; 
une source d'énergie électrique adaptée aux installations ; 
un point d'eau permanent (eau courante, forage); 
un parking ; 
un champ d'expérimentation pour les filières agro-sylvo-pastorales ; 
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- un terrain de sport ; 
- un local pour la direction ; 
- des latrines pour : 

• ·les. élèves garçons dont au moins un bloc de latrines VIP comprenant une cabine simple 
accessible aux élèves handicapés ; 

• les élèves filles dont au moins un bloc de latrines VIP comprenant une cabine simple 
accessible aux élèves handicapés ; 

- des latrines pour le personnel dont au moins un bloc de latrines VIP comprenant deux cabines 
simples; 

- un dispositif de lavage des mains ; 
- une salle des professeurs ; 
- un magasin ; 
- des ateliers·pour les travaux pratiques pour la section industrielle; 
- des salles spécialisées ; 
- une infirmerie pour l'internat ; 
- une boîte à pharmacie bien équipée pour l'externat ; 

. - une bibliothèque équipée de tous les manuels scolaires officiels (la liste des manuels est 
disponible auprès d~s services compétents du ministère en charge de l'enseignement et la 
formation techniques et professionnels). 

Article 85 : Pour des raisons de commodité et de sécurité, les vérandas, les préaux et la cour de récréation 
doivent être suffisamment spacieux pour contenir l'ensemble des élèves. 

Article 86 : La superficie de la classe doit tenir compte de l'effectif des élèves soit 1,63 m2/élève.et d'un espace 
d'au moins 5m2 pour le professeur. 

Article 87 : Pour des raisons de sécurité, chaque salle de classe doit comporter deux (2) portes et des balcons 
protégés par des garde-fous, s'il s'agit de bâtiment à niveaux. 
Les fenêtres dont au moins une devra servir d'issue de secours en cas de nécessité, doivent être 
grandes (1,40 m au moins de largeur) ouvrables à la française et à lames mobiles, orientables, 
permettant de régler la lumière et le courant d'air. 

Article 88 : Les bâtiments à usage de salles de classe doivent être orientés façade nord/sud. Ils doivent être 
largement ouverts pour recevoir l'air et la lumière. 

Article 89 : L'établissement doit être clôturé par un mur construit en matériaux définitifs, ou par une haie vive. Le 
mur doit comporter au moins deux (2) portails d'une largeur minimale de quatre (4) mètres pour 
permettre une évacuation rapide des élèves en cas de nécessité. 

Article 90 : La construction de tout établissement privé doit prévoir pour chaque bâtiment au moins une rampe 
pour faciliter l'accès aux personnes en situation de handicap. 

Article 91 : Tout établissement privé doit être pourvu d'une installation électrique fonctionnelle dans tous les 
bâtiments. Les établissements déjà édifiés feront l'objet d'un aménagement à cet effet. 

Tableau récapitulatif des caractéristiques des salles de classe. 

Cycles d'enseignement Dimensions Hauteur sous Superficie Capacité intérieures plafond 
Formation_ professionnelle 9 X 7,3 m 4m 1,63 m2/élève 60 

élémentaire 

Court (CAP) 9 X 7,3 m 4m 1,63 m2/élève 60 

Moyen et long (BEP, BAC) 9 X 7,3 m 4m 1,63 m2/élève 50 
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Article 92 : Le site de l'établissement' doit avoir une supernc1e m1rnma1e ae .:-
- pour la filière industrielle , 3 000 m2 et exceptionnellement 1 500 m2 pour les provinces du 

Kadiogo et du Houet ; 
- pour la filière tertiaire, 2 000 m2 exceptionnellement 1 000 m2 pour les provinces du Kadiogo 

et du Houet ; 
- pour la filière Agro-sylvo-pastorale, 10 000 m2 exceptionnellement 5 ûOO m2 pour les 

provinces du Kadiogo et du Houet ; 
Pour les établissements construits à niveau les superficies minimales sont de : 

- la filière industrielle, 2 000 m2 et exceptionnellement 1 000 m2 pour les provinces du Kadiogo 
et du Houet ; 

- la filière tertiaire 1 000 m2 exceptionnellement 800 m2 pour les provinces du Kadiogo et du 
Houet. 

Ces mêmes conditions de superficies minimales s'appliquent en cas de contrat de bail. 

Article 93: Tout établissement privé doit disposer d'un terrain d'éducation physique et sportive en son sein. A 
défaut, le terrain doit être situé à une distance de mille (1 000) m au plus de l'établissEi)ment. . 

Article 94: L'établissement privé d'EFTP industriel ou agro-sylvo-pastoral doit disposer d'ateliers/salles 
spécialisées, d'espace d'expérimentation situés dans 11enceinte de l'établissement pour les 
apprentissages pratiques conformément aux textes en vigueur. 
En tout état de cause, l'établissement peut signer des conventions d'utilisation des ateliers/salles 
spécialisées; d'espace d'expérimentation avec un autre établissement ou toute autre structure de 
formation. Dans ce cas, la distance qui sépare les deux établissements doit être d'au plus cinq (5) 
km. 

Article 95 : L'implantation et la réalisation des infrastructures de l'établissement privé d'EFTP doivent respecter 
les normes éducatives, techniques et environnementales de construction en vigueur au Burkina 
Faso. 

Article 96: Le site de l'établissement doit respecter les normes d'éloignement de toute source pouvant perturber 
son fonctionnement : débit de boissons, décharge publique, grande voie de circulation, nuisance 
sonore, station d'essence, etc. 

Article 97 : Le site de l'établissement ne doit pas être situé sur un lieu de rituel coutumier ou un ancien cimetière 
non déclassé. 

Article 98 : Après implantation de l'établissement, le promoteur informe l'autorité communale qui prend les 
dispositions nécessaires pour éviter toute installation d'activités pouvant perturber le déroulement des 
activités éducatives. 

CHAPITRE 2 : LES EQUIPEMENTS ET MATERIELS 

Article 99 : Chaque salle de classe doit être équipée : 
- de tables-bancs ou de tables et chaises en nombre suffisant'; 
- d'un bureau et d'une chaise pour l'enseignant ; 
- d'un tàbleau au moins. 

Article 100 : La salle de laboratoire scientifique de travaux dirigés et de travaux pratiques doit être équipée en 
matériel scientifique usuel. La liste des équipements nécessaires peut. être retirée auprès des 
services compétents du ministère en charge de l'enseignement et la formation techniques et 
professionnels. 

~ • 
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Article 101-:-les .ateliers de travaux pr:atiques (-TP) et les salles spécialisées doivent comporter des équipements 
techniques, de la .spécîalité: .. La 1.iste des équipements nécessaires peut être retirée auprès des 
services compétents du minist~re .en. charge de l'enseignement et la formation techniques et 
professionnels. 

TITRE 1V : LES NORMES DE GESTION 

CHAPITRE 1 : L'ORGANISATION ADMINISTRATIVE, PEDAGOGIQUE 

.Article 102 :Le . promoteur de tout établissement privé d'EFTP est responsable de la gestion courante de 
l'établissememt, notamment sur les plans administratif, pédagogique et financier. 

Article 103 :Tout le personnel ·de l'établissement est placé sous sa responsabilité. Les catégories de personnel 
des établissements privés sont : 

- le personnel de direction ; 
- le personnel pédagogique ; 
- le personnel d'appui et de soutien. 

Article 104 :Le personnel de direction de l'établissement privé comprend au moins: 
- le. chef d'établissement ; 
- le censeurou le directeur des études ; 
• - le chef de travaux pour les sections industrielle et agro-sylvo-pastoral ; 
- le conseiller principal d'éducation ; 
- l'économe ou l'intendant ou comptable ou gestionnaire. 

En plus· des responsables ci.~dessus,- d'autres responsables peuvent être nommés en fonction de 
l'organigramme de l'établissement. 

Article 105 :Le personnel pédagogique de l'établissement est constitué des enseignants permanents et 
vacataires. 

Article 106 :Le -personnel d'appui et de soutien est constitué d'agents commis à des tâches spécifiques d'appui 
ou de soutien à la direction ou à l'enseignement. 

Section 1: L'organisation administrative 

Article 107 : Les établissements. privés · d'enseignement et de formation techniques et professionnels étant des 
structures éducatives, le choix de .leurs dénominations ne doit pas porter atteinte aux bonnes mœurs 
et à la morale . 
.Les dénominations doivent êtr,e sans équivoque précédées des termes selon l'objet de la demande : 

- • « Collège privé technique )> ; 
- « Lycée privé technique » ; 
- « Centre privé technique/professionnel. 

Article· 108 : Les appellations telles que llinstitut", "école supérieure", "académie" etc. sont réservées à d'autres 
niveaux d'enseignement e~ ne doivent pas être portées par les établissements privés d'enseignement 
et de formation techniques et professionnels du post-primaire et du secondaire. 
Tout promoteur d'établissement privé qui sollicite l'appellation « Groupe scolaire », « Collège ou 
Lycée polyvalent» ou« Complexe .scolaire» doit adresser une demande spéciale au ministre chargé 
de l'éducation préscolaire, des enseignements primaires, post primaire et secondaire général et 
d'EFTP. Le dossier doit . comporter • les arrêtés d'autorisation d'ouverture des différents niveaux 
d'enseignement. 
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Article 109 : Tout établissement privé d'enseignement et de formation tech~iquès et professionnels est placé sous • 
la tutelle technique du ministère en charge de l'enseignement et la formation. Jechnlqùes ·et·· 
professionnels. • • • 

Article 110 :L'établissement doit se doter d'un organigramme. 

Article 111 :La gestion administrative courante estassurée par le personnel de direction de l'étatJlis$ement Ce 
personnel doit être composé d'agents permanents. • 

Article 112 : Nul ne peut à la fois être nommé au poste de censeur/directeur des études, de chef de travaux ou à 
tout autre poste de responsabilité dans un ou deux établissements d'enseignement.Ces fonctions ne 
sont pas cumulables avec d'autres fonctions adr:ninistratives publiques ou privées. 

• • I 

Article 113 : Tout établissement privé d'enseignement et de formation techniques ·et professionnels e·st soumis aù 
règlement intérieur qui organise l'administration, la pédagogie, la discipline, l'hygiènè, l'ènseignement 
et la formation techniques et professionnels et les activités parascolaires. 

Article 114 :Les diverses rencontres des organes prévues par le règlement ainsi que l'exerciée de la liberté 
d'association au sein de l'établissement sont régis par un arrêté du ministre chargé . de 
l'enseignement et la formation techniques et professionnels portant règlement intérieur des 
établissements d'enseignement post-primaire et secondaire. 

Article 115 : L.~ statut des personnels enseignants des établissements privés d'enseignement et • de formation 
techniques et professionnels, leur contrat de travail et les avantages liés à ·Ieùrs fonctiùns sonfrégis 
par les conventions collectives ainsi que par voie réglementaire. 

Article 116 : Le . plan de carrière ·à· moyen et long termes pour le personnel permanent et la · question de · leur 
formation continue sont discutés chaque année entre le chef d'établissement et les intéressés avec 
I:accord préalable du promoteur de l'établissement. 

Section 2: L'organisation pédagogique 

Article 117 :L'organisation pédagogique courante d'un établissement privé d'enseignement et de formation 
techniques et professionnels est assurée par le chef de travaux et/ou • Ie censeur/ directeur des 
études. Celui-ci peut se faire assister par les professeurs principaux et les conseillers principaux 
d'éducation. 

Article 118 : Les effectifs autorisés dans les classes sont fixés conformément aux textes en vigueur. 

Article 119 :Le volume horaire hebdomadaire des enseignants permanents, celui des vacataires et le taux horaire 
minimum de vacation sont régis par les textes réglementaires en vigueur. 

Article 120 :L'enseignant vacataire doit informer la direction de l'établissement dans lequel il assùte la -vacatioin, 
de tous ses autres engagements professionnels. 

Article 121 :Les fêtes légales doivent être observées dans tous les établissements privés d'enseignement et de 
formation techniques et professionnels. Chaque établissement a droit à un {01) jour par an pour 
commémorer son anniversaire et/ou tenir sa journée culturelle. • • • • • 

Article 122 :Les enseignants sont responsables de l'exécution de l'ensemble des activités pédagogiques. Ils 
assurent l'encadrement, le suivi et le contrôle pédagogique des élèves. Ils procèdent à l'évaluation de. 
leur travail et les conseillent dans le choix de leur projet de carrière professionnelle. En début 
d'année scolaire, l'enseignant est tenu de déposer une progression pédagogique annuelle auprès de 
l'administration. 
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Article 123 :L'évaluation des ,élèves estune obligation pour les enseignants, . 
,:_Le ,contrôle des connaissances et des compétences est effectué de façon périodique et continue par 
des : enseignants.: H comprend : l'élaboration des sujets de contrôle de connaissances/compétences, 
!eur mise à la disposition de !'.administration de l'établissement, l'administration des épreuves, la 
correction des copies, 1a·remise des.dites copies aux élèves et les relevés de notes à l'administration . 
Les modalités de ces, contrôles sont régies par les textes réglementaires en vigueur. 
Le contrôle porte.à la fois sur le sa1/oir, le savoir-être et le savoir-faire. Les résultats de ces contrôles 
doivent être portés à la connaissance des parents ou à qui de droit. 

Article 124 :Les langues·d'enseignement sont le français et les langues nationales. L'usage de toute autre langue 
. en la matière. doit recevoir l'autorisation préalable du ministre en charge de l'enseignement et la 
formation techniques et professionnels. Les autres langues interviennent comme véhicules et 
disciplines d'enseignement dans les établissements privés d'EFTP. 

Article 125 :Les cahiers de textes, cahiers d'absence, registres de notes, bulletins de notes, livrets scolaires et 
fiches pédagogiques sont des. documents qui ont un rôle à la fois pédagogique et administratif. Ils 
sont de ce fait obligatoires pour tous les établissements privés d'EFTP. 

Article 126 :Il est prévu un cahier de textes •pour chaque classe, subdivisé par discipline, préparé par 
l'administration et . mis à la disposition de la classe. Il est rempli personnellement par chaque 
enseignant et visé périodiquement par le directeur des études/censeur, chef de travaux ou par le chef 
de l'établissement. 

Article- 127 :Le cahier de textes est le répertoire chronologique de la tâche pédagogique quotidienne de 
l'enseignant : 

- Il contient la nature et le,contenu des activités menées avec les élèves au moment des cours ; 
- il · joue un rôle d'aide-mémoire pour le · professeur et lui permet de suivre sa propre 

progression ; 
- Il permet à l'administration, aux encadreurs pédagogiques, aux élèves et aux parents d'élèves 

de suivre le travail de chaque enseignant, d'apprécier son assiduité et le sérieux de 
l'enseignement. 

Article 128 :Le cahier de textes se présente comme suit : 

Date et heure Texte (nature et contenu) Pour le Corrigé le Signature 
- Leçon : chapitre, titre, sous~titre, et 
objectifs du cours . 
- Devoirs èt contrôles divers numérotés 
- Toute activité 

Article 129 :li -est prévu un cahier d'absence. Chaque enseignant y porte en début de cours les absences, les 
retards et leurs motifs ainsi que tout incident jugé grave ou significatif. 

Article 130 :Les pages.du cahier d'absence ou de correspondance se présentent comme suit : 

-
Nom et Prénom~ des 

Date Heures et Matières Motifs/Observations Signature de 
absents l'enseiçmant 

Article 131 :Il est prévu .un registre de notes par classe, préparé par l'administration et mis à la disposition des 
professeurs qui y portent les notes au cours des trimestres ou semestres. 

1 
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Article 132 :: Le registre des notes est un document d'archives qui contient les renseignements sur chaque élève : 
date de naissance, sexe, profession des parents, cursus scolaire. 

Article 133 : Le bulletin de notes présente les résultats du travail de l'élève durant un temps donné (trimestre ou 
semestre) et est destiné aux parents. Il est préparé par l'administration ·et mis à la disposition des 
professeurs qui le remplissent, y portent leurs appréciations et le signent. 

Article 134 :Le livret scolaire présente les résultats de l'élève durant toute sa scolarité. Il indique le cursus de 
l'élève et le suit d'établissement en établissement. Il est utilisé aux délibérations des jurys d'examens. 
Il est aussi préparé par l'administration et mis à la disposition des enseignants qui le remplissent à 
chaque trimestre ou semestre avec les mêmes informations que le bulletin de. notes et le registre des 
notes. 

Article 135 :Les fiches pédagogiques indiquent le titre de la leçon, la durée, les objectifs visés, les moyens .. 
(matériels, méthodes et techniques), la description du déroulement de la leçon (questionnement, 
activités des élèves, rôle de l'enseignant, gestion du temps, organisation de la classe; etc.), 
l'évaluation et le travail à faire en temps libre. 

CHAPITRE 2 : LA GESTION MATERIELLE ET FINANCIERE 

Article 136 La responsabilité de la gestion matérielle et financière d'un établissement d'EFTP incombe à son 
promoteur qui l'assume conformément aux tèxtes en vigueur. Cette gestion doit être conforme aux 
normes établies en matière de comptabilité privée. Toutefois, le promoteur peut déléguer cette 
prérogative à un fondé de pouvoir ayant les qualifications requises. 

Article 137 : L'économe ou l'intendantou le comptable ou le gestionnaire assure la gestion matérielle et financière 
de J'établissement privé d'EFTP. Il doit justifier de compétences en comptabilité et gestion. 

Article 138 :L'économe ou l'intendant ou le comptàble ou le gestionnaire est chargé : 
- de l'élaboration et du suivi du budget ; 

du recouvrement des frais d'inscription et de scolarité ; 
du paiement des salaires des personnels enseignants, administratifs et de soutien ; 
du prélèvement et du reversement des impôts et des cotisations au titre de la sécurité sociale ; 
de l'exécution de toute dépense relative au fonctionnement, aux activités pédagogiques ou aux 
activités parascolaires ; 
de la tenue régulière de la comptabilité de l'établissement ; 
du classement, de l'archivage et de la conservation des pièces et documents comptables ; 
de l'entretien du mobilier, des équipements et du matériel de l'établissement ; 
de l'élaboration des contrats et des marchés ; 
de l'élaboration des états financiers ; 
de l'inventaire du patrimoine ; 
de toute autre tâche de gestion à lui confiée par le promoteur dans le cadre règlementaire. 

Article 139 :Les cotisations de l'association des parents d'élèves (APE) dont le montant est fixé en assemblée 
générale ne sauraient se confondre aux frais de scolarité. 
Le non-paiement des cotisations de l'APE ne doit pas entraîner l'exclusion de l'élève de 
l'établissement. 

Article 140 :Aucun établissement privé ne peut bloquer les dossiers d'inscription . aux examens, ni retenir la 
convocation, la fiche de table, les numéros de PV ou de jury d'un candidat pour non-paiement de 
frais de scolarité. 

~ Page 19 s_uf; 33 . 
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TITRE V(_: LES DRorrs .• EJ; DEVOIRS:. DES ACTEURS DES ETABLISSEMENTS PRiVES 
D'ENSEIGNEMENT ET-DE FORMATION TECHNIQUES ET PROFESSIONNELS 

·- • -

Article 141 :Les acteurs des établissements_pr:ivés d'enseignement et de formation techniques et professionnels 
sont: 

le promoteur ; 
le personnel de direction ; 
le personnel enseignant ; 
le personnel d'appui et de soutien ; 
les élèves; 
l'État. 

Article 142-:Les parteoairès dés éta_blîssements privés d'Enseignement et de Formation techniques et 
professionnels sont : 

- le milieu professionnel ; 
- les parents d'élèves ; 
- les partenaires sociaux ; 
- l'Etat. 

CHAPITRE 1 : LE PROMOTEUR 

Article 143 :Le promoteur est soumis aux obligations suivantes : 
- recruter des enseignants qualifiés en nombre suffisant dont au moins : 

■ 25% de professeurs permanents dès la première année d'ouverture dé la structure ; 
■ 30% à la troisième année ; 
■ 40% pour compter de la cinquième année. 

Ces pourcentages sont.calculés sur la base du nombre total d'enseignants de l'établissement : 
recruter le personnel de direction, pédagogique, d'appui et de soutien selon les règles en la 
matière; 

- recruter des animateurs de la vie scolaire en nombre suffisant avec l'objectif d'avoir un (01) 
animateur pour deux (2) classes ; 

:- recruter des enseignants vacataires en se conformant aux dispositions légales et 
règlementaires ; 

- veiller au paiement régulier des salaires et frais de vacation du personnel ; 
- déclarer le personnel permanent à la caisse nationale de sécurité sociale. 

Article 144 :Le promoteur doit en outre: 
- respecter les programmes.et les référentiels officiels d'enseignement, les volumes horaires, les 

calendriers officiels, les durées de formation et les niveaux de recrutement des élèves ; 
fournir en quantité et en qualité la matière d'œuvre nécessaire pour les apprentissages, les 
travaux pratiques et pour l'évaluation en cours de formation des élèves des établissements 
d'EFTP industriel et agro-sylvo-pastoral ; 
assurer la formation continue du personnel enseignant permanent ; 
s'acquitter des impôts, des taxes et de toute cotisation prévue par les textes en vigueur ; 
garantir la sécurité des élèves et des personnels dans l'enceinte de l'établissement ; 
disposer d'infrastructures conformes aux dispositions du manuel des normes éducatives ; 
respecter les effectifs officiels par classe ; 
respecter les progressions des cycles professionnels et technologiques ; 
se soumettre au ·contrôle des services techniques et pédagogiques compétents de l'Etat 
notamment ceux du ministère en charge de L'EFTP ; 
informer l'Etat de tout évènement majeur survenant dans son établissement ; 
fournir un rapport succinct de rentrée, un rapport de rentrée et un rapport de fin d'année dans 
les délais exigés ; 
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- se soumettre aux enquêtes statistiques et à toute autre activité d'information et d'orientation 
initiées par les structures du ministère en charge de l'EFTP , 

- mettre à la disposition du personnel enseignant du matériel pédagogique; des livres conformes 
et en quantité suffisante ; 

- confectionner et placer à l'èntrée de la structure un panneau portant le nom de la structure et 
les références de l'arrêté d'ouverture ; 

- assurer un affichage permanent de l'autorisation d'ouverture sur un tableau à l'intérieur de la 
structure; 

- respecter les taux horaires de vacation ; 
- établir un partenariat avec le milieu professionnel en vue de la mise en stage des élèves ; 
- assurer le suivi des élèves durant les périodes de formation en milieu professionneL 

CHAPITRE 2 : LE PERSONNEL ADMINISTRA TIF OU DE DIRECTION 

Article 145 :Sous la responsabilité du promoteur et conformément aux textes en vigueur, le personnel de 
direction est chargé du fonctionnement quotidien et de la gestion courante de la structure de 
formation. Il est notamment chargé de tenir à jour les documents suivants : 

- . les cahiers de textes ; 
- les cahiers d'appel ; 
- les registres ; 
- les bulletins individuels des élèves ; 
- les livrets scolaires ; 
- les fiches de stage. 

Article 146 : Le chef d'établissement est chargé, dans les limites de ses fonctions, et conformément aux 
dispositions réglementaires en vigueür, de convoquer à bonne date les rencontres statutaires 
suivantes: 

.,. le conseil de direction ; 
- le conseil d'établissement ; 
- le conseil de professeurs ; 
- les conseils d'enseignement ; 
- les conseils de classe ; 
- le conseil de discipline en cas de besoin. 

Article 147 : Les personnels jouissent de leurs libertés de travailleurs dans le cadre des lois et règlements en 
vigueur. 

CHAPITRE 3 : LE PERSONNEL ENSEIGNANT 

Article 148 : Sur le plan pédagogique, tout enseignant d'un établissement privé d'Enseignement et de 
Formation techniques et professionnels, qu'il soit permanent ou vacataire, est soumis aux mêmes 
obligations que le personnel enseignant de même statut des établissements publics. 
Il a notamment l'obligation de : 

- répondre aux conditions physiques, morales et sociales requises ; 
- justifier d'une autorisation personnelle d'enseigner ; 
- justifier d'une autorisation personnelle d'enseigner délivrée par la direction provinciale de son 

ressort pour les enseignants du public ; 
- participer aux stages de formation et de recyclage ainsi qu'aux séances d'animation 

pédagogique ; 
- satisfaire au régime horaire qui lui est dévolu ; 
- respecter son contrat de travail ; 

Pag~ Usur 33 
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- respecter le règlement intérieur des établissements d'enseignement post-primaire et 
secondaire en vigueur ; 

- participer à l'organisation des examens et concours scolaires et sportifs. 

Il s'engage à : 
- préparer et dispenser les enseignements ; 
- · .effectuer les contrôles de. connaissances/compétences et en communiquer les résultats à la 

direction de la structure de formation à bonne date . 
. 11 est tenu de prendre part aux différents conseils pour lesquels sa présence est requise et de 
participer de façon active.~ la vie de la structure y compris dans le cadre des activités parascolaires 
ou culturelles. 

Article 149 :La spécificité du métier d'enseignant exige de ce personnel : 
- qu'il ait les qualités intellectuelles, physiques, psychologiques, morales et sociales requises ; 
- qu'il cultive et développe des compétences professionnelles ; 
- qu'il soit un agent de changement et de développement. 

Arti.cle 150 :Le personnel enseignant a droit à l'encadrement pédagogique et au perfectionnement à la charge du 
promoteur. 
Il peut en sus postuler à des bourses de formations et de stages auprès des partenaires de 
l'éducation. 
Ces droits s'exercent conformément à la législation en vigueur. 

Article 151 :Le personnel permanent des établissements privés d'EFTP a droit : 
- au salaire, aux indemnités et autres avantages conformément aux textes en vigueur ; 
- à une visite médicale annuelle à la charge de l'établissement. 

CHAPITRE 4 : LE PERSONNEL D'APPUI ET DE SOUTIEN 

Article 152 : Le personnel d'appui et de soutien exécute au mieux les tâches qui lui sont dévolues et contribue au 
bon fonctionnement de l'établissement. 

CHAPITRE 5 : LES ELEVES 

Article 153 :Les obligations des élèves consistent à accomplir les tâches inhérentes à leurs études, ce qui 
implique l'assiduité, la ponctualité et le respect des règles de fonctionnement et de la vie collective de 
la structure. 
Les élèves doivent : 

- respecter le règlement intérieur de l'établissement et les textes en vigueur ; 
- respecter les textes en vigueur des structures ou du milieu professionnel d'accueil lors des 

stages de formation ; 
- participer à leur propre formation ; 
- préserver. le patrimoine de l'établissement et des structures ou du milieu professionnel 

d'accueil de stage ; 
- cultiver un esprit de civisme et de citoyenneté ; 
- aider au maintien d'un climat favorable au travail scolaire. 

Article 154 :Les élèves ont le droit: 
- de recevoir un enseignement de qualité ; 
- d'utiliser les locaux conformément aux dispositions fixées par l'administration ; 

~.1. . : 
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- de créer et d'adhérer à 'des associations dans le dessein de défendre leurs droits, leurs 
intérêts matériels et moraux, tant collectifs qu'individuels et ce, dans le strict respect des textes 
et lois en vigueur. 

Article 155 :Les élèves des établissements privés d'enseignement et de formation techniques et professionnels 
formels jouissent des mêmes droits que les élèves des établissements publics. Aucun élève 
régulièrement inscrit dans un établissement privé d'enseignement ne doit faire l'objet de traitement 
discriminatoire de quelle que nature que ce soit ni de la part des services techniques de l'Etat, ni de 
la part du promoteur. 

Les modalités d'inscription et de participation aux examens et concours nationaux sont les mêmes 
pour tous les élèves. 

Article 156 : Il est institué dans les établissements privés d'enseignement et d~ formation techniques et 
professionnels, un conseil des délégués des élèves qui siège aux instances délibérantes où leur 
présence est requise. 

Article 157 :Les élèves des établissements privés d'enseignement et de formation techniques et professi,onnels 
disposent, dans le respect du pluralisme et du principe de neutralité, de. la liberté d'expression: 
L'exercice de la liberté d'expression et de culte ne doit pas porter atteinte aux activités de 
l'enseignement. 

CHAPITRE 6: LES PARENTS D'ELEVES 

Article 158: À travers leurs représentants, les parents d'élèves participent à la gestion et à i'ani~ation des 
établissements privés d'EFTP conformément aux textes en vigueur. 

Article 159 : Les parents d'élèves ont le droit de : 
- s'informer et de s'exprimer sur la vie et le fonctionnement de l'établissement ; 
- s'organiser conformément aux textes en vigueur. •• 

Article 160 :Les parents d'élèves doivent : 
- s'impliquer dans la vie de l'établissement sans porter préjudice aux prérogatives des autres 

partenaires de l'établissement ; 
s'acquitter des frais d'inscription et de scolarité de leurs enfants ; 
répondre aux convocations ; 
contribuer au placement des élèves en stages ou aux périodes de formation en milieu 
professionnel ; 
participer à l'éducation de leurs enfants. 

CHAPITRE 7: L'ETAT 

Article 161 :L'Etat a le droit de contrôler : 
- les infrastructures et les équipements, la qualité du personnel et le contenu de l'enseignement 

des établissements privés d'enseignement et de formation techniques et professionnels ; 
- l'organisation et la gestion administrative, pédagogique et financière ainsi que les conditions 

d'hygiène, de sécurité et la convenance de l'environnement d'enseignement et 
d'apprentissage. 

Ce contrôle s'exerce de manière systématique, régulière et/ou à tout moment. 



179

TITRE VI: INSTANCES DE GESTION ET DE FONCTIONNEMENT 

Article 162::Les instances· statutaires d'un . établissement privé d'enseignement et de formation techniques et 
professionnels sont : 

- un conseil de direction ; 
- un conseil de perfectionnement ; 
- des conseils d'enseignement , 
- un conseil des enseignants ; 
- un conseil de classe ; 
- un conseil de discipline. 

Toutefois, d'autres :instances peuvent être créées au sein de chaque établissement en cas de besoin 
sur autorisation du 0irecteur régional du ministère en charge de l'EFTP de la localité. 

Article 163 ~Le fonctionnement:des' instances. citées à l'article 164 doit être conforme aux dispositions de l'arrêté 
portant règlementation du fonctionnement des établissements publics d'enseignement post primaire 
et secondaire. 

TJTRE VU : LE RÉGIME DE CONTRÔLE, SANCTIONS ET RECONNAISSANCES 

CHAPITRE 1 : LE CONTRÔLE ET LE SUIVI 

Article 164 :Nonobstànt son · statut de droit privé de gestion et parce que remplissant une mission de service 
public, tout établissement privé d'enseignement et de formation techniques et professionnels est 
· soumis aux· contrôles des services techniques compétents du ministère en charge de l'EFTP ou de 
toute autre structure étatique habilitée conformément aux textes en vigueur. 

Article 165 :Le contrôle par les services techniques compétents de l'État intervient à : 
- l'initiative du ministère en charge de l'EFTP ou de toute autre structure compétente de 

l'administration publique ; 
la demande de l'association des parents d'élèves (APE) ; 
la demande des 2/3 des enseignants ; 
la demande du bureau du comité des élèves ; 
la demande du promoteur ou du chef d'établissement. 

Article 166 :Le contrôle porte notamment sur : 
- les infrastructures ; 

les équipements ; 
les ressources humaines ; 
l'organisation et la gestion pédagogique ; 
l'organisation et la gestion administrative ; 
l'organisation et la gestion financière ; 
les conditions d'hygiène et de sécurité. 

CHAPITRE 2: LES SANCTIONS ET RECONNAISSANCES 

Article 167 :Tout établissement privé d'en·seignement et de formation techniques et professionnels qui dérogerait 
aux dispositions du présent cahier des charges, s'expose à l'une des sanctions suivantes selon la 
gravité de la faute : 

- l'avertissement écrit ; 
- la suspension du bénéficie du statut d'établissement conventionné s'il y a lieu ; 
- la fermeture temporaire de l'établissement ; 
- la mise de l'établissement sous administration provisoire de l'État ou de la collectivité locale ; 
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- la sanction pécuniaire ; 
- la fermeture définitive de l'établissement. 

Article 168 : L'avertissement, la suspension du bénéficie du statut d'établissement conventionné, la fermeture 
temporaire, la sanction pécuniaire et la mise de l'établissement sous administration provisoire de 
l'État ou de la collectivité locale, sont prononcés par lettre du ministre en charge de l'enseignement et 
la formation techniques et professionnels qui précise les motifs de la fermeture et les conditions de 
réouverture. Elle ne peut avoir lieu en cours d'année scolaire. 

Article 169 :La fermeture définitive intervient en cas de manquement grave au cahier des charges dûment 
constaté par un rapport d'inspection. Elle fait l'objet d'une . décision du ministre chargé de 
l'enseignement et la formation techniques et professionnels après l'avis de la commission de 
l'enseignement privé. 

Article 170 :Sans préjudice de poursuites judiciaires, les établissements privés d'enseignement et de formation 
techniques et professionnels qui ouvriront sans autorisation préalable du ministère en charge de 
l'EFTP seront fermés dès que le constat en sera établi. 

Article 171 :Les établissements privés d'enseignement et de formation . techniques et professionnels qui 
cesseront de fonctionner pendant une période de deux (2) ans sans autorisation préalable. du 
ministre chargé de l'EFTP seront définitivement fermés dès ·que le constat en sera établi. 

Article 172 :Sans préjudice de poursuites judiciaires, tout promoteur d'un établissement privé d'enseignement et 
de formation techniques et professionnels contrevenant aux principes ou à l'esprit du présent cahier 
des charges, est passible des sanctions suivantes : 

- l'avertissement ; 
la suspension du contrevenant à l'exercice de ses activités durant deux à trois ans; 

- l'administration provisoire de l'établissement par l'Etat ou une collectivité locale durant deux à 
trois ans; 

- l'interdiction provisoire de création d'un établissement privé d'enseignement et de formation 
techniques et professionnels durant deux à trois ans ; • 

- l'interdiction totale de création d'un établissement privé d'enseignement et de formation 
techniques et professionnels. 

Article 173 :Tout établissement méritant et respectueux des dispositions du présent cahier des charges peut 
bénéficier des reconnaissances ou récompenses suivantes: 

- une lettre de félicitation ; 
- une citation en exemple ou meilleure cotation de l'établissement ; 
- une distinction honorifique du promoteur ou de l'établissement. 

Article 174 :Sans préjudice de poursuites judiciaires, tout titulaire des autorisations de diriger, d'occuper la 
fonction de chef des travaux, d'enseigner ou d'animer la vie scolaire peut faire l'objet des sanctions 
administratives ci-après : 

- l'annulation de l'autorisation en cas d'erreur constatée après octroi dans un délai de deux mois 

- la suspension de l'autorisation en cas de faute commise par le titulaire ; 
- le retrait de l'autorisation en cas de faute grave commise par le titulaire. 

Article 175 :Les décisions d'annulation, de suspension et de retrait sont prises par le ministre chargé de 
l'enseignement et la formation techniques et professionnels. 

. - ~,,...,__ Page ;zs .. !?ur 3.3 
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TITRE VIII : LES DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 176 :Les autorisations d.e création, de renouvellement de l'autorisation de création, d'ouverture, 
. d'extension de changement de site, de-changement de promoteur, de changement de dénomination, 
.d'agrandissement, de transfert de gestion, de fermeture et de réouverture d'un établissement privé 
doivent être notifiées-au promoteur au plus tard trois (03) semaines après leur signature. 

Article 177 :L'Etat peut sigher:des conventions avec un établissement ou un groupe d'établissements privé (s) 
d'enseignement et de formation techniques et professionnels. 
Les conditions d'adhésion, la nature, la durée de ces conventions ainsi que les droits et devoirs qui 
en découlent pour chacune des parties sont précisés par un arrêté du ministre chargé de l'EFTP. 

Article .178 :Tout établissement privé d'EFTP peut signer des conventions de collaboration avec des 
établissements d'EFTP ou toute autre structure publique ou privée pour les besoins des 
apprentissages pratiques. 

Article 179 :Un.référentiel de délivrance des autorisations de diriger, d'enseigner et d'animer la vie scolaire dans 
les établissements privés d'EFTP adopté par arrêté du ministre chargé de l'EFTP précise les profils 
requis pour l'enseignement dans les différentes spécialités/matières. 

· Article 180 :Au plus tard le 31 août de chaque année scolaire, le ministère en charge de l'enseignement et la 
fonnation techniques etprofessionnels dresse la liste des établissements privés d'EFTP autorisés à 
fonctionner et en fait publication. 

Article 181 :Toute publicité sur !es établissements privés d'EFTP doit être faite conformément à la règlementation 
en vigueur. 
Aucune publicité ne peut-être faite sans autorisation d'ouverture. 

Article 182: Toute publicité doitrequérir au préalable le visa du directeur régional chargé de l'EFTP. 
Tout contrevenant s'expose à des sanctions prévues par les textes en vigueur. 

Article 183 :Le présent cahier des charges est complété par les .annexes I à Ill ci-jointes qui en font partie 
intégrante. 
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Il i ANNEXES 
11 1 

- Etat du personnel ; 

- Fiche d'identification ; 

- Engagements du promoteur. 
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Annexe 1 : L'ETAT DU PERSONNEL 

!_ - ET T PRÉVISIONNEL~DU PERSONNEL 

1-1. Listedu personnel administratif 

N° et date de Nombre d'années 
Nom et Diplôme ou N• Nationalité Fonction décision de d'enseignement ·observations1,2 Prénom(s) qualification 

l'autorisation effectif 

Il - 2. Liste du personnel enseignant 

Il - 2. 1. Personnel permanent 
N° et date de la Nombre d'années Nombre 

N• Noinet Nationalité Matières/Modules Diplôme ·décision de d'enseignement d'heures Observations3 
prénom(s) enseignés rautorisation 

:d'ensei9ner 
effectif attribuées 

Il - 2. 2. Personnel vacataire 
Nom et 

N° et date de Nombre d'années Nombre Etablissement • Matières la décision .de N• prénom Nationalité enseignées Diplôme 1:autorisation; d'enseignement d'heures d'originé Observatlons4 
(s) d'enseianer effectif attribuées ou service 

1Indiquer en observation si l'agent est permanent, bénévole, agents du service national pour le développement (SND) 
iPour les directeurs des études, des stages, et les chefs de service pédagogiques (préciser le nombre d'années 
d'enseignement ou d'exercice dans l'administration scolaire) 
3Indiquer si l'agent est permanent, bénévole, agents du service national pour le développement (SND) 
4Indiquer si l'enseignant est coopérant, bénévole, SND. Préciser le service ou l'établissement/ l 'entreprise d'origine si 
l'enseignant exerce ailleurs 

Contact 

Contact 

Contact 
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FORMULAIRE N° 1 
1 • DU PROMOTEUR : 

1.1 Pour les personnes physiques : 
Nom: .... .. ........... .. .. .. .. .. ... ......... .. .. ....... Prénoms : .... ......... .. ... ..... ...... ... .. ... .. .. ... ..... ...... ... ......... .. .. .... .... .... ........ . 
Date et lieu de naissance : .... .... .. ..... .. .. .. ............................ .. .. ... ... ........... ... ....... .. ... ........ .. ............. .. ................. . 
Nationalité : .... ........ ...... .................... ...... ................ .. ........ .... ..... ....................... .. ..... ...................... .. .................. . 
Adresse: .............. .... .... ............. .. ............... ............... .............. .. .................. , .. ................................................... . 
Téléphone: .. ......... .... ... .............. .. ............................................................... • .. ·.::· ...... : .. ........................................ . 
E-mail : ...... ....... ............................................................. ......................... .......................................................... . 

1.2 Pour les personnes morales : 
Raison ou dénomination sociale de la structure : ......... .. ..... .. ........................................................................ .. 
Responsable ayant tous pouvoirs pour représenter la personne morale : 
Nom: ..................... ............................. Prénoms: ... .. ... ..... ... ................. .. ................................ , ... .. .................. . 
Date et lieu de naissance: ............. .. ....... ; ................... .. ...... ............................................................................. . 
Fonction (agissant en tant que) : ................. .. ....................................... ............................................................ . 
Adresse: .............. .. .. ... ....................................... .. .......................................................... -.. ................................ . 
Téléphone: ................................ ................................ .......................... ............ .. ............................................... . 
Fax: .......... .. ............... .. .. ... .. .. .. .... .. ............... ... .................. .. ............... ...... .. .... ...... ............................................ . 
E-mail: ... .. ~ ... : ....................... : ......... .. ..... ............................................ • ....... ·:: ....... ·: .. i .... ; ..... . • .. ·.-~ ............... :: .... .-: ....... •. 

2 • DU CHEF D'ÉTABLISSEMENT (DIRECTEUR/DIRECTEUR GÉNÉRAL) : 

Nom : ...... .. ......... .. : .. ...... ............... .. ..... Prénoms: ........................................................................................... . 
Date et lieu de naissance : ... ............................................................................................................................ . 
Situation matrimoniale : .................................................................................................................................. . .. 
Adresse personnelle: .. .......... ... ............. , .......................................................................................................... . 
E-mail: ............................................................................................................................................................ .. 
Diplômes d'études supérieures obtenus ... ~ ..................................... .. ................................................................ . 
Référence de l'autorisation d'enseigner : ..... ........................................... ......................................................... .. 
Expérience professionnelle : ..................................... .. ............................. : ................................... ..................... . 

3 · DU CENSEUR/DIRECTEUR DES ÉTUDES : 
Nom: ....................... ...... .. ........ Prénoms: ......................... .. ... .. ........................................................................ . 
Date et lieu·de naissance : ..... ................ ..... ............... .. .. ....................................................... ........................... . 
Situation matrimoniale: ... .......... .......... .................... ...... ... ... ...................... ..................................................... ;. , 
Adresse personnelle : .. ......... .... ... ...... ............................................................................................................... . 
E-mail: .. .. .. ..... ... .......... ... ..... .. ..... ..... .. .. ............................................... ................. ... .............. .. .. . 
Diplômes d'études supérieures obtenus .... ...... ............... ... ............ ..... ........... .......... ...... ............. ... .... . 
Référence de l'autorisation d'enseigner : ..... ........... .. ... ... .. ....... ... .......... , .... ..... ....... ........... ............... . 
Expérience professionnelle : ..... .... .... .. ... ...... .... ...... ..... .... ... ....... .................................... .- ............ .. .... . 

4 • DU CHEF DE TRAVAUX 
Nom : ................ ... .............. ... .. ............ Prénoms .. .. ... ....... .... ..... .......... ............................. ....... .... .. 
Date et lieu de naissance ....... ..... ... ....... .... ... ........ ..... ...... .......... ... ............................. .. ............ . 
Situation matrimoniale .. ....... .... ...... ... .... ....... ... .... ... .. .......... ..... ........... ..... ............................... . 
Adresse personnelle .. .... ......... .... ...... .. .... ... .... ... .... .. ....... ........... .. ................................................. . 
E-mail: ...... ..... ........ ... ... .... ................. ..... ......... .......... ..... ......................................................... . 
Diplômes d'études supérieures obtenus ........ ...... ...... ....... .. ...... .................... .......................... ........ . 
Référence de l'autorisation d'enseigner : ... ..... ...... ............................................................................................ . 
Expérience professionnelle: .: ... .................. .................. .................................................... ... ... ..... ....... ............... . 
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FORMULAIRE N° 2 

IDENTIFICATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

1 - RAISON/ DENOMINATION SOC.IALE : .................................................... .. ... ........................ .. ...... ............ . 
' ' •• ' •• ' •••••••• • · • • ' ...... i •••••• ,., •• ' • • ·-.' •••••• ·-. , . , •• • , • ' • .. • • ' •• • .•••••• '.' ••••• ' '.' ••••••••••••••••• ' ••••• ' ••••••••• ' •• • • •• ••••••• ' •••••••••••••••••••• ' ' •••• ' ' • ••••• ' . ' ••••• 

f •••••••••••• ~ : ••••••••••••••• ' ~ • ••••• •, ••• • .•.•••• • • • . ••••• • . ••• •, ·- • ' • •, • . •• ••••••••• • •••••••• • ••••• • ••••• • •••••• ' ••••• ' ••••• •• •••••••••• ' ••••••• ' • ' ••••••••• • •••• ' •• • • ' ' •••••••••• 

2 - LIEU D'IMPLANTATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
■ Région: ..................................... , ...................................................................... ................................. . 
■ Province : ........................................................................................................................................ . 
■ Ville: .................. ..... ................................ .. ....... ............ ... ....... ....................................... ............... .. . 
■ Cornmun_e : ........................................................................................................................................ . 
■ Arrondissement·: ··,··••.•·••.•.•··.··········· ................................................................................................. . 
■ Secteur Nillage : ......................... , , ................................................................................................... . 
■ .Téléphone: ......................................................................................................................................... . 
■ E-mail: .................. .. ....................... ............... ................................................................................ . 
■ Superficie totale: ... , ................. _ ....................................................................................................... .. 
■ Surface bâtie: ........... ... ............. .. ....................................................... : ........................................ .. . 

3 - STATUT JURIDIQUE DES LOCAUX : 
■ Location / ........ / 
■ Propriété privée / ....... ./ . 
■ Autres/ .............. ./ (préciser) .. ................ ....................... .............................................. ..... . 

• . • ... ~ ·Page30sur33· 

.. 
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... 

FORMULAIRE N° 3 

DESCRIPTION DES LOCAUX 

1 - LOCAUX ADMINISTRATIFS 

N° d'ordre 1-------U-s-ag_e _ _____ 1----S-u_~_e_rf_ic-ie----1----N-om- b-re __ _____.j 

2 - LOCAUX PÉDAGOGIQUES 

2-1 Salles de classes 
No 

Usage Superficie Nombre 
d'ordre 

2-2 Ateliers (Salles de TP ou spécialisées}/ Laboratoire/ Bibliothèque 
No 

Usage Superficie Nombre d'ordre 

3 - SERVICES COMMUNS 
■ Cour : Superficie : 
■ Toilettes : nombre de WC Garçons/ ........ ./Filles/ .......... ./ Total/ ............ ./ 
■ Aire de sports : Surface 
■ lnfirméries 
■ Autres 
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. , 

ANNEXE Ill: LES ENGAGEMENTS DU PROMOTEUR 

1. L'ENGAGEMENT DU PROMOJEUR À RESPECTER LES DISPO_SITIONS OU CAHIER DES CHARGES 

Je, soussigné Mr/ Mme /Mlle .... .... .. ....... ... ...... ... .. .. .... .. .. ........ ..... ........ .. .. ........ .. ..... ... .... .... ..... .. ..................... ... .. . 

Né (e) le ........ ..... .............. ....................... à .. .... ..... .... .. ... .... ............... .. .. .... .. .... .... ... ...... ......... ..... .. 

N° CNIB/Passeport .............. .... .. ..... ............ .. .. ...... ...... • ........ • • • • .. • • • • • • • • · · · · · · .. · · · · · · .. · · · .. · · · · · .. · · · · · · · · .. · · · · · · 

Adresses (téléphone) ..... ................ .. .............. ........... E-mail ..... .......... .. .... .......... ....... ..... .. ........ ... .. . 

Promoteur (trice) /représentant (e) dûment mandaté (e)5 après avoir pris connaissance des dispositions du cahier 

de.s ,. charges réglementant. les . établissements privés d'Enseignement et de Formation techniques et 

professionnels, m'engage à respecter et à faire respecter les dispositions du présent cahier des charges dans le 

cadre du fonctionnement de l'établissement privé d'enseignement et de formation techniques et professionnels, 

dénommé : ................. ... ....................... .. ....... .................................................. ........................... ... . . 

Fait à ............ .. ... ............ .......... le, .......................... ... . 

Signature 

(à légaliser) 

5 Rayer la mention inutile ~, .. •. • 
~. Page 32 sur-33 
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li. L'ENGAGEMENT DU PROMQLçUR ~ .RESPECTER LES PROGRAMMES ET LES REFERENTIELS EN 
VIGEUR ET A SE SOUMETTRE AUX CONTROLES DES SERVICES TECHNIQUES DE L'ETAT 

Je, soussigné Mr/ Mme /Mlle .. .. ....... ... ... .... ... ... .. ..................... ... .. ................ ......... .. ................................ ......... < .. 

Né (e) le ....................... .. .. ...... .. ..... .... ..... à .. .. .... ...... .. ... ......... .. .. ...... ... ..... .... .. .. .... .... .. .. ........ ... .... ~ 

N° CN I B/Passeport. .. .. .... .. ...... .. ........ ....... ..... ..... ..... .. . · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 

Adresses (téléphone) ....... ... ..... ............. ..... . ·· ·· ·.··· ... ... E-mail .......... ... .. .................. .. ............. .... ...... . 

Promoteur (trice) /représentant (e) dûment mandaté (e)6 après avoir pris connaissance des c;lispositions du cahier 

des charges réglementant les établissements privés d'Enseignement et de Formation techniques et 

professionnels, m'engage à respeèter età faire respecter les programmes et les référentlelsen,yigueur et à me 

soumettre aux contrôles des services techniques de l'Etat. 

Fait à ........ ............................... le, ... ; ......................... . 
Signature 

• • o • o o • • • • • 0 o O O O 1 0 0 0 0 1 0 1 0 0 0 1 0 0 o 1 0 0 0 o ~ II o o o O O o o o o o o o o o o o o o o o o o O O 1 0 0 1 1 1 0 1 0 0 0 0 1 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 o O O 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 o ■ ■ ■ o I o o o o o O o o .... 0 1 0 0 0 0 0 o o O O 1 1 1 0 I O O O O. · • .-. O O O O O O O I O O O O O O t o o o o o o 

(à légaliser) 

6 Rayer la mention inutile ~, . .. 
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Arrêté conjoint n°2020-128/MATDC/MENAPLN du 
28 mai 2020 portant procédures simplifiées de 
délivrance d’autorisations de création et d’ouverture 
des établissements scolaires privés et des écoles 
privées de formation des éducateurs de la petite 
enfance ou des enseignants du primaire dans le 
Pôle de croissance de Bagré

Texte 10
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Arrêté conjoint n°2020-128/MATDC/MENAPLN du 28 mai 2020 portant procédures simpli-
fiées de délivrance d’autorisations de création et d’ouverture des établissements scolaires privés et des 
écoles privées de formation des éducateurs de la petite enfance ou des enseignants du primaire dans 
le Pôle de croissance de Bagré

Le Pôle de Croissance de Bagré ou encore Bagrépôle a été pensé pour transformer Bagré 
en un grand bassin économique intégré en s’appuyant sur les potentialités agricoles de 
la zone. Pour y attirer le plus grand nombre d’investisseurs, le Gouvernement a adopté 
une stratégie de facilitation des procédures administratives. C’est dans ce cadre que, sous 
la coordination de la Primature, la Maison de l’Entreprise du Burkina Faso a organisé la 
simplification des procédures de délivrance des différentes autorisations administratives. 
Au niveau de l’enseignement privé, cette simplification a été concrétisée par l’adoption d’un 
cahier des charges spécifiques aux promoteurs d’établissements scolaires privés de la zone 
de Bagrépôle. 
Le présent arrêté a pour objet la simplification des procédures de délivrance d’autorisations 
de création et d’ouverture des établissements scolaires privés dans le Pôle de croissance de 
Bagré. 

Texte 10 : -
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, 

MINISTRE DE L'ADMINISTRATION BURKINA FASO 
TERRITORIALE, DE LA DECENTRALISATION 
ET DE LA COHESION SOCIALE 

- - - ---■-■----

Unité- Progrès-Justice 
---------------------· 

MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE L'ALPHABETISATION ET DE LA PROMOTION 
DES LANGUES NATIONALES 

:: 1 tl 
Arrêté conjoint n°2020 ___ ./MATDC/MENAPLN portant 
procédures simplifiées de délivrance d'autorisations de création 
et d'ouverture des établissements scolaires privés et des écoles 
privées de formation des éducateurs de la petite enfance ou des 
enseignants du primaire dans le Pôle de croissance de Bagré 

LE MINISTRE D'ETAT, MINISTRE DE L'ADMINISTRATION TERRITORIALE DE LA 
DECENTRALISATION ET DE LA COHESION SOCIALE 

LE MINISTRE DE L'EDUCATION NATIONALE, DE L'ALPHABETISATION ET DE LA 
PROMOTION ES LANGUES NATIONALES 

Vu la Constitution ; "'---~ 0F ~ en) 5 0 t . 
Vu le décret'n°2019-0004/PRES du 1 ja W~nt nomination du Premier ministre ; 
Vu le décret n°2019-0042/PRES/PM d .f ~ ant composition du Gouvernement ; 
Vu le décret n°2019-0139/PRES/PM/Yri't.'l!f"TV'"~ fe ~- . 019 portant attributions des membres 

du Gouvernement ; lei \ \ 
Vu le décret n°2019-0317/PRES/PM/ ~ ir\& 11 portant organisation du Ministère de 

l'Administration Territoriale, de la DW~li • a ~ Cohésion Sociale; 
Vu le décret n°2019-0344/PRES/PM/M~~Riiiti 2019 portant organisation du ministère 

de l'Education nationale, de l'Alphabétis a Promotipn dey,Langues nationales; 
Vu la loi n°10/98/AN du 21 avril 1998 portant mo lité d" t~entron de l'Etat et répartition des 

compétences entre l'Etat et les autres acteu de • eloppement; ort1o5/&& 
Vu la loi n°013-2007/AN du 30 juillet 2007 porta t loi d' rie~~on de l'éducation; •• 
Vu le décret n°2010-386/PRES/PM/MESSRS A/MASSN du 29 juillet 2010 portant 

règlementation de l'enseignement privé au Burkina Faso ; 
Vu le décret n°2015-1039/PRES-TRANS/PM/MICA/MEF portant création, attributions, organisation 

et fonctionnement du Centre de Facilitation des Affaires dans le Pôle de Croissance de Bagré 
(CEFAB). 

ARRÊTENT: 

CHAPITRE 1: DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1 : 

, 

En application de l'article 3 du décret n°2015-1039/PRES-TRANS/PM/MICA/MEF du 28 août 2015 
portant création, attributions, organisation et fonctionnement du Centre de Facilitation des Affaires dans 
le Pôle de Croissance de Bagré (CEFAS}, le présent arrêté a pour objet la simplification des procédures 
de délivrance d'autorisations de création et d'ouverture des établissements scolaires privés et des écoles 
privées de formation des éducateurs de la petite enfance ou des enseignants du primaire dans le Pôle de 
croissance de Bagré. 
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Article 2 : La simplification des procédures vise à soutenir les investisseurs dans le Pôle de Croissance de Bagré, 
par la facilitation des procédures administratives pour la délivrance d'autorisations de création et 
d'ouverture des établissements scolaires privés et des écoles privées de formation des éducateurs de la 
petite enfance ou des enseignants du primaire. 
Les établissements scolaires privés et les écoles privées de formation concernés sont : 

- les centres d'éveil et d'éducation préscolaire (CEEP) privés; 
- les écoles privées d'enseignement primaire; 

les établissements privés d'enseignement post-primaire ou secondaire général; 
les établissements privés é:J'enseignement et de formation techniques et professionnels. 

- les écoles privées de formation des enseignants du primaire (EPFEP) ; 
- les écoles privées de formation des éducateurs de la petite enfance (EPFEPE). 

CHAPITRE Il : REGIME DES AUTORISATIONS 

Section 1 : Autorisation de création et de renouvellement 

Paragraphe 1 : Conditions de création 

Article 3 : Toute personne physique ou morale désirant créer un établissement scolaire privé ou une école privée 
de formation des éducateurs de la petite enfance ou des enseignants du primaire dans la zone du Pôle 
de Croissance de Bagré doit adresser une demande d'autorisation de création au Gouverneur de la région 
concernée. 

Article 4: La demande d'autorisation de création fait l'obJ~tp)rn __ dossier qui comprend : 
• • . .. / . -....... ~ 

1- Pour les centres d'éveil et d'éducation préscolaire privés 
✓ une demande revêtue d'un timbrè t/sc'al :â~f200 FCFA et adressée au Gouverneur de la 

région concernée; i • ) :•;~ '.1 

✓ ~n docume.nt a~e~~rt ~~-.)~,y~9pd§t9'.;9~/ de la jouissanc~ du terrain devant servir à 
implanter l'etabhssernent oy._ uHe-~Fifè.s,te· de contrat de bail ; 

✓ la p~_oto_copie de la _quittê~~~lf~l3'.~9'.ÏèRt des frais de dossier délivrée par le Centre de 
Fac1htat1on des Affaires de·Bagre~(6f:FAB). 

En sus, 
❖ Si le promoteur est une personne physique : 

' ✓ une copie légalisée de la carte nationale d'identité ou du passeport en cours de validité ; 
✓ un casier judiciaire datant de môins de trois (03) mois ; 
✓ un certificat de résidence pour les non nationaux. 

❖ Si le promoteur est une personne morale : 
✓ le récépissé de reconnaissance de l'association ou le registre du commerce et du crédi1 

mobilier pour les sociétés commerciales ou le registre des sociétés civiles des professions 
et des métiers ou tout autre document de même nature le cas échéant ; 

✓ une photocopie légalisée de la carte nationale d'identité ou du passeport de la personne 
habilitée à agir au nom de la personne morale, en cours de validité. 

2- Pour les écoles privées d'enseignement primaire 
✓ une demande revêtue d'un timbre fiscal de 200 F CFA et adressée au Gouverneur de 1, 

région concernée; 
✓ un document attestant de la propriété ou de la jouissance du terrain devant servir ~ 

implanter l'établissement ou une promesse de contrat de bail; 
✓ la photocopie de la quittance de paiement des frais de dossier délivrée par le Centre de 

Facilitation des Affaires de Bagré (CEFAB); 
En sus, 

❖ Si le promoteur est une personne physique : 
✓ une copie légalisée de la carte nationale d'identité ou du passeport en cours de validité ; 
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✓ un casier judiciaire datant de moins de trois (03) mois ; 
✓ un certificat de résidence pour les non nationaux. 

❖ Si le promoteur est une personne morale : 
✓ le récépissé de reconnaissance de l'association ou le registre du commerce et du crédit 

mobilier pour les sociétés commerciales ou le registre des sociétés civiles des professions 
et des métiers ou tout autre document de même nature le cas échéant ; 

✓ une photocopie légalisée de la carte nationale d'identité ou du passeport de la personne 
habilitée à agir au nom de la personne morale en cours de validité. 

3- Pour les établissements privés d'enseignement post-primaire ou secondaire général et les 
établissements privés d'enseignement et de formation techniques et professionnels 

✓ une demande revêtue d'un timbre fiscal de 200 F CFA et adressée au Gouverneur de la 
région concernée; 

✓ la photocopie de la quittance de paiement des frais de dossier délivrée par le Centre de 
Facilitation des Affaires de Bagré (CEFAB) ; 

✓ un document attestant de la propriété ou de la jouissance du terrain devant servir à 
implanter l'établissement ou une promesse de contrat de bail. 

En SUS, 

❖ Si le promoteur est une personne physique : 
✓ une photocopie légalisée de la carte nationale d'identité ou du passeport en cours de 

validité ; 
✓ un casier judiciaire datant de moins de trois (3) mois ; 
✓ un certificat de résidence pour les non nationaux. 

❖ Si le promoteur est une personne morale : 
✓ le récépissé de reconnaissance de l'association Ol:J . le registre du commerce et qu crédit 

mobilier pour les sociétés commerciales oi.J le registre des sociétés civiles des professions 
et métiers ou tout autre document de même nature le cas échéant ; 

✓ une photocopie légalisée de la carte nationale d'identité ou du passeport de la personne 
habilitée à agir au nom de la personne morale, en cours de validité. 

4- Pour les écoles privées de formation des éducateurs de la petite enfance ou des 
enseignants du primaire 
✓ une demande revêtue d'un timbre fiscal de 200 FCFA et adressée au Gouverneur de la 

région concernée ; 
✓ une fiche d'identification de l'établissement privé de formation des enseignants du 

primaire ou du préscolaire délivrée par le Directeur provincial en charge de l'éducation 
préscolaire, primaire et non formelle; 

✓ un document attestant de la propriété ou de la jouissance du terrain devant servir à 
implanter l'établissement ou une promesse de contrat de bail; 

✓ la photocopie de la quittance de paiement des frais de dossier délivrée par le Centre de 
Facilitation des Affaires de Bagré (CEFAB} ; 

En sus, 
❖ Si le promoteur est une personne physique : 
✓ une copie légalisée de la carte nationale d'identité ou du passeport en cours de validité ; 
✓ un casier judiciaire datant de moins de trois (3) mois ; 
✓ un certificat de résidence en cours de validité. 

❖ Si le promoteur est une personne morale : 
✓ le récépissé de reconnaissance de l'association ou le registre du commerce et du crédit 

mobilier pour les sociétés commerciales ou le registre des sociétés civiles des professions 
et des métiers ou tout autre document de même nature le cas échéant ; 

✓ la photocopie légalisée des statuts; 
✓ une photocopie légalisée de la carte nationale d'identité ou du passeport de la personne 

habilitée à agir au nom de la personne morale, en cours de validité ; 
✓ un certificat de résidence de la personne habilitée à agir au nom de la personne morale, 

pour les non nationaux. 
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Article 5: Le dossier de demande de création est déposé au CEFAB qui le transmet dans un délai d'un (01) jour 
aux autorités compétentes ci-après pour avis : 

1) Pour le préscolaire et le primaire 
✓ le Chef de Circonscription d'Education de Base dont relève l'établissement ; 
✓ le Maire de la commune dont relève l'établissement ; 
✓ le Directeur régional de l'Education préscolaire, primaire et non formelle. 

2) Pour le post-primaire ou le secondaire général et l'Enseignement et la formation techniques 
et professionnels 
✓ le Directeur provincial des Enseignements post-primaire et secondaire ; 
✓ le Directeur régional des Enseignements post-primaire et secondaire. 

3) Pour les écoles privées de formation des éducateurs de la petite enfance ou des 
enseignants du primaire 
✓ le Directeur provincial de l'Education préscolaire, primaire et non formelle; 
✓ le Directeur régional de l'Education préscolaire, primaire et non formelle. 
✓ le Directeur de l'Enseignement privé. 

Article 6 : Chaque autorité compétente, pour ce qui la concerne, émet un avis motivé au regard de l'existence et de 
la conformité des pièces fournies par le promoteur. 
Les délais impartis à chaque autorité compétente sont : 

✓ le CCEB : cinq (05) jours ; 
✓ le Maire : cinq (05) jours ; 
✓ le Directeur Provincial : cinq (05) jours ; 
✓ le Directeur Régional : trois (03) jours ; 
✓ le Gouverneur : trois (03) jours. 

Article 7 : Dans le cadre de l'instruction des dossiers, il est produit un rapport de visite de site par : 
✓ le CCEB en ce qui concerne les centres d'éveil et d'éducation préscolaire privés et écoles 

privées d'enseignement primaire ; 
✓ le DPEPPNF en ce qui concerne les écoles privées de formation des éducateurs de la petite 

enfance ou des enseignants du primaire; 
✓ le DPEPS en qui concerne les établissements privés d'enseignement post-primaire et 

secondaire. 

Article 8 : L'autorisation de création est délivrée par le Gouverneur de la région concernée sous forme de lettre de 
notification. Elle est transmise à la Direction régionale compétente qui l'achemine au CEFAB qui en 
assure la notification au promoteur. 
Le délai maximum de délivrance de l'autorisation de création est de trois (03) semaines maximum à 
compter de la date de dépôt du dossier au CEFAB. 

Article 9 : La validité de l'autorisation de création est de trois (03) ans renouvelable une seule fois. 

Paragraphe 2 : Conditions de renouvellement 

Article 10 : Le renouvellement de l'autorisation de création fait l'objet d'une demande dont le dossier est ainsi 
composé : 

✓ une demande timbrée à 200 FCFA adressée au Gouverneur de la région concernée ; 
✓ une photocopie de l'autorisation de création ; 
✓ la photocopie de la quittance de payement des frais de renouvellement du dossier; 
✓ la photocopie légalisée du document d'identité du promoteur ou de la personne habilitée à 

agir au, nom de la personne morale. 
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Article ·11 : Le dossier de demande de renouvellement est déposé au CEFAB qui le transmet dans un délai d'un (01) 
jour aux autorités compétentes ci-après pour avis : 

1) Pour le préscolaire et le primaire 
✓ le Chef de Circonscription d'Education de Base dont relève l'établissement; 
✓ le Directeur régional de l'Education préscolaire, primaire et non formelle. 

2) Pour le post-primaire ou le secondaire général et l'Enseignement et la formation techniques 
et professionnels 
✓ le Directeur provincial des Enseignements post-primaire et secondaire ; 
✓ le Directeur régional des Enseignements post-primaire et secondaire. 

3) Pour les écoles privées de formation des éducateurs de la petite enfance ou des 
enseignants du primaire 
✓ le Directeur provincial de l'Education préscolaire, primaire et non formelle; 
✓ le Directeur régional de l'Education préscolaire, primaire et non formelle. 

Article 12 : Chaque autorité compétente, pour ce qui la concerne, émet un avis motivé au regard de l'existence et de 
la conformité des pièces fournies par le promoteur. 
Les délais impartis à chaque autorité compétente pour émettre son avis motivé sont : 

✓ le CCEB : trois (03) jours ; 
✓ le Directeur Provincial : trois (03) jours ; 
✓ le Directeur Régional : deux (02) jours ; 
✓ le Gouverneur : trois (03) jours. 

Article 13 : Dans le cadre de l'instruction des demandes de renouvellement, il est produit un rapport de visite de site 
par : 

✓ le CCEB en ce qui concerne les centres d'éveil et d'éducation préscolaire privés et écoles 
privées d'enseignement primaire; 

✓ le DPEPPNF en ce qui concerne les écoles privées de formation des éducateurs de la petite 
enfance ou des enseignants du primaire ; 

✓ le DPEPS en qui concerne les établissements privés d'enseignement post-primaire et 
secondaire. 

Article 14: Le renouvellement de .l'autorisation de création est délivrée par le Gouverneur de la région concernée 
sous forme de lettre de notification. Elle est transmise à la Direction régionale compétente qui 
l'achemine au CEFAB qui en assure la notification au promoteur. 
Le délai maximum de délivrance de l'autorisation du renouvellement de création est de deux (02) 
semaines maximum à compter de la date de dépôt du dossier au CEFAB. 

Section 2 : Conditions d'ouverture 

Article 15: Toute personne physique ou morale désirant ouvrir un établissement scolaire privé ou une école privée 
de formation des éducateurs de la petite enfance ou des enseignants du primaire dans la zone du Pôle 
de Croissance de Bagré doit adresser une demande d'autorisation d'ouverture au Gouverneur de la 
région concernée. 

Article 16 : La demande d'autorisation d'ouverture fait l'objet d'un dossier qui comprend : 

1- Pour les centres d'éveil et d'éducation préscolaire privés 
✓ une demande revêtue d'un timbre fiscal de 200 F CFA adressée au Gouverneur de la région 

concernée; 
✓ une photocopie de la quittance de paiement des frais de dossier délivrée par le CEFAB ; 
✓ une photocopie légalisée de l'autorisation de création ; 
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✓ un titre de propriété foncière ou un contrat de bail dûment enregistré pour ceux qui avaient 
produit une promesse de contrat de bail à la création en cas de location des bâtiments; 

✓ un certificat d'expertise technique des locaux délivré par le. ministère en charge de l'habitat ; 
✓ un dossier de chacun des agents du personnel éducatif comprenant : 

un casier judiciaire datant de moins de trois (03) mois ; 
une photocopie légalisée de la carte nationale d'identité ou du passeport en cours de 
validité; 
un certificat de visite et de contre visite datant de moins de trois (03) mois revêtu d'un 
timbre fiscal de 300 F CFA et attestant que l'intéressé n'est atteint ni de surdité, ni de 
bégaiement ; 
un diplôme d'Etat d'éducateur de jeunes enfants ou de moniteur d'éducation de jeunes 
enfants ou tout autre diplôme reconnu équivalent ; 
une autorisation d'enseigner pour les non titulaires du diplôme d'Etat d'éducateur de 
jeunes enfants ou de moniteur d'éducation de jeunes enfants ; 
un curriculum vitae. 

✓ un certificat de salubrité délivré par les services compétents en matière d'hygiène ; 
✓ un dossier du directeur du centre d'éveil et d'éducation préscolaire privé comprenant : 

un casier judiciaire datant de moins de trois (03) mois ; 
une photocopie légalisée de la carte nationale d'identité ou du passeport en cours de 
validité; 
un certificat de visite et de contre visite datant de moins de trois (03) mois revêtu d'un 
timbre fiscal de 300 F CFA et attestant que l'intéressé n'est atteint ni de surdité, ni de 
bégaiement ; 
une photocopie légalisée du diplôme d'éducateur de jeunes enfants ou un diplôme d'état 
d'inspecteur d'éducation de jeunes enfants ou tout autre diplôme reconnu équivalent ou 
à défaut un diplôme de moniteur de jeunes enfants; 
un curriculum vitae ; 
une autorisation de diriger un CEEP privé pour les personnes non qualifiées. 

2- Pour les écoles privées d'enseignement primaire 
✓ une demande revêtue d'un timbre fiscal de 200 F CFA adressée au Gouverneur de la région 

concernée; 
✓ une photocopie de la quittance de paiement des frais de dossier délivrée par le CEFAB ; 
✓ une photocopie légalisée de l'autorisation de création; 
✓ un titre de propriété foncière ou un contrat de bail dûment enregistré pour ceux qui avaient 

produit une promesse de contrat de bail à la création en cas de location des bâtiments ; 
✓ un certificat de salubrité délivré par les services compétents en matière d'hygiène ; 
✓ un certificat d'expertise technique des locaux délivré par le service technique du Mïnistère eh 

charge de l'habitat ; 
✓ un dossier du directeur de .l'école ; 
✓ un dossier de chacun des enseignants comprenant : 

un casier judiciaire datant de moins de trois (03) mois ; 
une photocopie légalisée de la carte nationale d'identité ou du passeport en cours de 
validité; 
un certificat de visite et de contre visite datant de moins de trois (03) mois revêtu d'un 
timbre fiscal de 300 F CFA et attestant que l'intéressé n'est atteint ni de surdité, ni de 
bégaiement ; 
une photocopie légalisée du Certificat Elémentaire d'Aptitude Pédagogique (CEAP) ou de 
tout autre titre de capacité équivalent; 
un curriculum vitae. 

✓ un dossier du directeur comprenant : 
un casier judiciaire datant de moins de trois (03) mois ; 
une photocopie légalisée de la carte nationale d'identité ou du passeport en cours de 
validité; 
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un certificat de visite et de contre visite datant de moins de trois (03) mois revêtu d'un 
timbre fiscal de 300 F CFA et attestant que l'intéressé n'est atteint ni de surdité, ni de 
bégaiement ; 
une photocopie légalisée du Certificat d'Aptitude Pédagogique (CAP) ou tout autre 
diplôme équivalent ; 
un curriculum vitae. 

3- Pour les établissements privés d'enseignement post-primaire ou secondaire général et les 
établissements privés d'enseignement et de formation techniques et professionnels 
✓ une demande revêtue d'un timbre fiscal de 200 F CFA adressée au Gouverneur de la région 

concernée; 
✓ une photocopie de la quittance de paiement des frais de dossier délivrée par le CEFAB; 
✓ une photocopie de l'autorisation de création ; 
✓ une photocopie légalisée de la carte nationale d'identité ou du passeport du promoteur ou de 

la personne habili.tée à agir au nom de la personne morale, en cours de validité; 
✓ un titre de propriété foncière ou un contrat de bail dûment enregistré pour ceux qui avaient 

produit une promesse de contrat de bail à la création en cas de location des bâtiments ; 
✓ un certificat de salubrité délivré par les services compétents en matière d'hygiène ; 
✓ un certificat d'expertise technique des locaux délivré par le service en charge de l'habitat ; 
✓ le dossier du proviseur ou du directeur comprenant : 

- un casier judiciaire datant de moins de trois (03) mois ; 
- une photocopie légalisée de la carte nationale d'identité ou du passeport en cours de 

validité; 
- un certificat de visite et de contre visite datant de moins de trois (03) mois revêtu d'un 

timbre fiscal de 300 F CFA et attestant que l'intéressé n'est atteint ni de surdité, ni de 
bégaiement ; 

- une photocopie légalisée de l'autorisation de diriger un collège ou un lycée privé ; 
- un curriculum vitae. 

✓ le dossier du surveillant général comprenant : 
- un casier judiciaire datant de moins de trois (03) mois ; 
- une photocopie légalisée de la carte nationale d'identité ou du passeport en cours de 

validité; 
- une photocopie légalisée de l'autorisation d'assure l'animation de la vie scolaire ; 
- un curriculum vitae. 

✓ le dossier des enseignants comprenant : 
- un casier judiciaire datant de moins de trois (03) mois ; 
- un certificat de visite et de contre visite datant de moins de trois (03) mois revêtu d'un 

timbre fiscal de 300 F CFA et attestant que l'intéressé n'est atteint ni de surdité, ni de 
bégaiement ; 

- une photocopie légalisée de la carte nationale d'identité ou du passeport en cours de 
validité; 
une photocopie légalisée de l'autorisation d'enseigner ; 

- un curriculum vitae. 

4- Pour les écoles privées de formation des enseignants du primaire ou du préscolaire 
✓ une demande revêtue d'un timbre fiscal de 200 F CFA adressée au Gouverneur de la région 

concernée; 
✓ une photocopie de la quittance de paiement des frais de dossier délivrée par le CEFAB ; 
✓ une photocopie de l'autorisation de création ; 
✓ un titre de propriété foncière ou un contrat de bail dûment enregistré pour ceux qui avaient 

produit une promesse de contrat de bail à la création en cas de location des bâtiments; 
✓ un certificat de salubrité délivré par les services compétents en matière d'hygiène ; 
✓ un certificat d'expertise technique des locaux délivré par le ministère en charge de l'habitat : 
✓ un rapport de visite produit par le Directeur provincial de l'Education préscolaire, primaire et 

non formelle concerné ; 
Page 7 sur 9 



198

✓ l'arrêté d'ouverture de l'école annexe ; 
✓ le dossier du promoteur comprenant : 

- une photocopie légalisée d'un document d'identité ; 
- un casier judiciaire datant de moins de trois (03) mois ; 

✓ le dossier du Directeur général comprenant : 
- un casier judiciaire datant de moins de trois (03) mois ; 

une photocopie légalisée de la carte nationale d'identité ou du passeport en cours de 
validité; 

- i.Jne photocopie légalisée d'un diplôme universitaire d'au moins la licence ; 
- un curriculum vitae. 

✓ le dossier du directeur des Etudes et des stages comprenant : 
- un casier judiciaire datant de moins de trois (03) mois ; 
- un certificat de résidence ; 
- une photocopie légalisée de la carte nationale d'identité ou du passeport en cours de 

validité ; 
- un certificat de visite et de contre visite datant de moins de trois (03) mois revêtu d'un 

timbre fiscal de 300 F CFA et attestant que l'intéressé n'est atteint ni de surdité, ni de 
bégaiement ; 

- une photocopie légalisée d'un des diplômes suivants : un Certificat d'Aptitude à 
l'inspectorat de l'enseignement du premier degré ou un diplôme d'Etat d'inspecteur 
d'éducation de jeunes enfants ou tout autre diplôme équivalent ; 

- un curriculum vitae. 
✓ le dossier du surveillant général ; 
✓ le dossier de l'intendant ; 
✓ les dossiers des formateurs ; 
✓ les contrats de travail du personnel permanent visé par l'inspection du travail. 

Article 17: Le dossier de demande d'ouverture est déposé au CEFAB qui le transmet dans un délai d'un (01) jour 
aux autorités compétentes ci-après pour avis : 

1) Pour le préscolaire et le primaire 
✓ le Chef de Circonscription d'Education de Base dont relève l'établissement ; 
✓ le Directeur régional de l'Education préscolaire, primaire et non formelle. 

2) 2) Pour les établissements privés d'enseignement post-primaire ou secondaire général et 
les établissements privés d'enseignement et de formation techniques et professionnels 
✓ le Directeur provincial des Enseignements post-primaire et secondaire ; 
✓ le Directeur régional des Enseignements post-primaire et secondaire. 

3) Pour les écoles privées de formation des enseignants du primaire ou du préscolaire 
✓ le Directeur provincial de l'Education préscolaire, primaire et non formelle; 
✓ le Directeur régional de l'Education préscolaire, primaire et non formelle ; 
✓ le Directeur de l'Enseignement privé. 

Article 18 : Chaque autorité compétente, pour ce qui la concerne émet un avis motivé au regard de l'existence et de 
la conformité des pièces fournies par le promoteur. 
Les délais impartis à chaque autorité compétente sont : 

✓ le CCEB : cinq (05) jours ; 
✓ le Directeur Provincial : cinq (05) jours ; 
✓ le Directeur Régional : trois (03) jours ; 
✓ le Directeur de l'Enseignement privé : trois (03) jours ; 
✓ le Gouverneur : trois (03) jours. 
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1rticle 19 : Dans le cadre de l'instruction des dossiers, 11 est produit un rapport de vIsIte de site par : 
✓ le CCEB en ce qui concerne les centres d'éveil et d'éducation préscolaire privés et les écoles 

privées d'enseignement primaire; 
✓ le DPEPPNF en ce qui concerne les écoles privées de formation des éducateurs de la petite 

enfance ou des enseignants du primaire; 
✓ le DPEPS en qui concerne les établissements privés d'enseignement post-primaire et 

secondaire. 

\rticle 20 : L'autorisation d'ouverture est délivrée par le Gouverneur de la région concernée sous forme d'arrêté. Elle 
est transmise à la Direction régionale comP.étente qui l'achemine au CEFAB qui en assure la notification 
au promoteur. 
Le délai maximum de délivrance de l'autorisation d'ouverture est de trois (03) semaines maximum à 
compter de la date de dépôt du dossier au CEFAB. 

:HAPITRE Ill : DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES 

~rticle 21 : Les frais pour la délivrance des autorisations de création, de renouvellement et d'ouverture sont ceux 
fixés par arrêté conjoint. 

~rticle 22 : Les situations non expressément traitées par le présent arrêté restent soumises aux dispositions des 
cahiers des charges en vigueur des centres d'éveil et d'éducation préscolaire privé, des écoles primaires 
privées, des établissements privés d'enseignement post-primaire et secondaire général et les 
établissements privés d'enseignement et de formation techniques et professionnels, des écoles privées 
de formation des enseignants du primaire et les écoles privées de formation des éducateurs de la petite 
enfance. 

,rticle 23: Le présent arrêté qui abroge l'arrêté n°2018-079/MENA/SG/DGEFG du 23 avril 2018 portant procédures 
simplifiées d'obtention d'autorisations de création et d'ouverture des établissements scolaires privés dans 
le Pôle de Croissance de Bagré, prend effet pour compter de sa date de signature. 

,rticle 24: Le Secrétaire général du Ministère de l'Administration Territoriale, de la Décentralisation et de la Cohésion 
Sociale et le Secrétaire général du Ministère de l'Education nationale, de !'Alphabétisation et de la 
Promotion des Langues Nationales sont chargés, chacun, en ce qui le concerne de l'application du 
présent arrêté qui sera publié et communiqué partout où besoin sera. 

Le Minist ion Territoriale, 

de~ .~: ::~ ~· ~·~~= 

Ouagadougou, le 

2 8 MAI 2020 

Le Ministre de l'Education Nationale, de 
I' Alphabétisation et de la Promotion des 

Langues Nàtionale 

Officier de /'Ordre des Pal 
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Arrêté n°2019-0150/MENAPLN/SG/DGEFG du 27 juin 
2019 portant définition du référentiel de délivrance 
des autorisations d’enseigner et de surveiller 
(animation de la vie scolaire)

Texte 11
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Arrêté n°2019-0150/MENAPLN/SG/DGEFG du 27 juin 2019 portant définition du réfé-
rentiel de délivrance des autorisations d’enseigner et de surveiller (animation de la vie scolaire)

Pour garantir la qualité des enseignements dans le privé général, l’Etat exige une qualifica-
tion professionnelle et à défaut, il délivre des habilitations à travers l’octroi d’autorisations. 
Ces autorisations sont délivrées en référence à certains diplômes académiques dont la liste 
est préalablement définie par un arrêté.
Le présent arrêté définit les diplômes requis pour intervenir en qualité d’enseignant ou 
d’animateur de la vie scolaire dans les établissements d’enseignement général. Ce sont les 
diplômes reconnus par l’Etat ou homologués par le CAMES.

Texte 11 : 
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MINISTERE 
DE L'EDUCATION NATIONALE DE 
L'ALPHABETISATION ET:OE. LA PROMOTION 
DES LANGUES NATIONALES , , ·--• -
--------
SECRETARIAT GENERAL 
----------------
DIRECTION GENERALE DE L'EDUCATION 
FORMELLE GENERALE 

BURl<INA FASO 
------------

Unité-Progrès-Justice 

~~ - .· Il 
ta~ .:. .t 5 -'~-

Arrêté n°2019- ., , ··:- · /MENAPLN/SG/DGEFG 
portant définition du référentiel de délivrance des 
autorisations d'enseigner et de surveiller (d'animer la ; r 
scolaire) / ( 

0 7 JUIN 2019 0 G ~t\-
· ~ . ~ •• 

LE MINISTRE DE L'EDUCATION NATIONALE, DE L'ALPHABETISATION, 
ET DE LA PROMOTION DES LANGUES NATIONALES :--

/ 

\!, i . ,,,fa Constitution ; ,,,, 
Vu le dèçret '. ,0 2019-004/PRES ·du 21 janvier 2019 portant nomination du Pri • r Min re; 
Vu le. déçret n°2019-00421PRES/PM du 24 janvier2019 pôrtant composition du Ç3oüve~ - --<n·t; _. 

.· Vu -~ le décret n°2019-0139/PRES/PM/SGG~Cfl.i1 d,., 18 janvier2019 portant attributions des membres du 
Gouvernement ; ,,,,, 

~:YJJ~ .~ j 3:2.007JAbl:.dJJ.:SO;JiJiUet..:2oot:pa~nt~ i~-t1~r~ tatîe~'l;-êe:J,,'ooucat!GR~r=~;;,,,. ... ___ - :-··• ·--~·-, --= 
Vu le décret n°2019-00344/PRES/PM/MËNA du 24 avril 2019 portant organisation du ministère:cl~ 

l'Education nationale et de l'Alphàbétisation ; / • . : •• . 
Vu le décretn°2010-386/PRES/PM/MESSRS/MEBA/MASSN du 29 juillet 2010 portant réglementati()rf 

de l'~nseignement privé au Burkina Faso ; .· • • • •• • 
Vu _ l'arrêt~. 0°. 20.18_-QQ29/MENAISG/D.GE:f G du 30 janvier 2018 portant adoption du .cahierd.es.,charges 

. des .établissements privés d'enseignement post-primaire et secondaire général formel ·et non 
·., .. form·B"fc; ·· .. -·-···· •.- · .. , ... ·-,._.... .. ........ .. • .. • . .. , ....... ····· ..... .0 · • ...... _/'• •.• ... '-...... _.,..,,.:· ·· ··.-- ... • .• ,• .. 

ARRETE / 

CHAPITRE 1 ·: DISPOSITIONS GENERALES 

Artièle 1-: ... ·. -Le présentarrêté _définit ie,;proftlldip!ôme requis pour bénéficier ·d'une autorisation d'enseig~er ou de 
-surveiller (d'animer là -·vie:; '$CbJàire) dans les établissements d'enseignement post~primaire et 
secondaire au Burkina Faso. / 

1 
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-.. Article 2 : Tout diplôme reconnu par l'Etat et/ou homologué par le CAMES est recevable. . 

•·, CHAPITRE ~Il : MODALITES DE DELIVRANCE DES AUTORISATIONS 

Article 3: -

1 

DISCIPLiNE 

Allemand 

Article 4: 

. · . . . •, 

DISCIPLINE 

Anglais 

Il 
11 

Article 5: 

Les titulaires des diplômes suivants sont autorisés à enseigner !'Allemand conformément àu tableau 
ci-après: 

1 

NIVEAU 

'I 
INTITULE_DIPLOMES 

1 

D'ENSEIGNEMENT 

Attestation de niveau BAC+ 2 en Allemand 

Post-primaire CAP-èEG Francais / Allemand 

DEUG en Allemand 

Post-primaire et CAPES en Allemand 
secondaire - Licence ou plus en Allenîand 

Les titulaires des diplômes suivants sont autorisés à enseigner !'Anglais conformément au tableau 
ci-après: 

1 

NIVÈAU I 
D'ENSEIGNEMENT INTITULE_DIPLOM ES 

Attestation de niveau BAC + 2 _en Anglais 

CAP-CEG ,Français-Anglais 

DEUG en Anglais 

CAPES en Anglais 

Les titulaires des diplômes suivants sont autorisés à enseigner l'Arabe conformément au tableau ci-
après: - • 

.. . · . 
• "brSèiPLiNë' .,,, ·-·· - ,. ... :.,, ___ ,- ·-NIVEAU · ,. , .... , ... , ... ' ·. ---··· ·- · ·-.• , 1( •• 

ÔIPLhMES ., 
~· .. ..... ' --- ~--·· 

D'ENSEIGNEMENT INTITULE_ 
. 

... , __ 

Post-primaire 
Attestation de niveau BAC + 2 en Arabe 

-- DEUG en Arabè 
••·••• -~ .. ··• --·- .. -- -

Licence ou plus en Arabe 
·-- -· 

.A_rab~ Licence ou plusen Drqitislgmique 
Post-primaire et . ' .. 
secqndaire Licence ou plµs en Eti,Jdës islamiques 

-
ücence àu PIUS en. L~thue ~iabe.~t études islamiques .. .. .. , 

- .. .• 

-- Licence ou-plus en Sciences islamiques 
. , , 

2 
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1 

Article 6 : . Les titulaires des diplômes suivants sont autorisés à enseigner l'Education physique et sportiv 
conformément au tableau ci-après : 

• • .••••• H 

1 

... • , ,. 

DISCIPLINE NIVEAU INTITULE_DIPL.OM ES D'ENSEIGNEMENT 

CAP/CEG option EPS 
Certificat· d1Aptitude à la Maîtrise de l'Education physique et . . . 

sportive 
Post-primaire Diplôme de Maître d'Education physique et sportive 

Education 
-- Brevet supérieur d'Education Physique et Sportive 

Brevet technique en Education Physique et Sportive 
physique et Certificat technique en Education Physique et Sportive 
sportive 

CAPES option Education Physique et Sportive . 
. . 

Post-primaife et Certificat d'Aptitude àu Professorat Adjoint d'Education physique 

secondaire 
et sportive . • • •• • • • •• 

Certificat · d'Aptitudê . au Professorat d;EducaJion physique et 
sportive . 

Article 7 : Les titulaires des diplômes suivants sont autorises à enseigner le Français conformément , 
tableau ci-après : • 

:DISCIPLINE 
•• NIVEAU 

D'ENSEIGNEMENT 
•• 1N:r1TtJLE_Dlf>lOMES .. 

•. 

Attestation de niveau BAC +. 2 en Langue et Communication 
Atte.station de .niveau .BAC.+ 2 en Lettres modernes 

---~---· ;,.. ·-··""""""""'' ~•--•·-· _; Attestati?node niveau BAC:.+>.2-en. ldn1iul§.ti,gtJ;.§~:;.:;:;,;,-..,:,.:::;_:~:::..--:::.~ • 
~- - - • CAP-CEGFran9ais./Allemqhd __ 
!! Post-primaire CAP..,CEG Frâncàis / Histoire.,Géoqraphie 

Français 

Article 8 : 

CAP-CEG Français~Anglais 
DEUG en Larfoue. et. Com.munication 
DEUG en Lettrés modème·s ' ... ·. 
DEÜG.ent{ngµlitiq.Ùé : •• • 

_ __ ..,.C_A.,....._P-E'"""s~e·ri -Fran.ç·âis ••. ·•·· - •••• 

Post~primaire et Licence o.u pJÙS."~oté~res moderoAs 
secondain:~ 

Licence ou plus'enLinguistique 

,. 

Les titulaires des diplômes suivants sont autorisés à enseigner !'Histoire et. là Géograpt 
conformément au tableau ci--âprès : 

- • . . . 
INTITULE:...DIPLQMES 

Hlstoir~- Attesfa1ijprùJ~ niveafaÂd + 2 en Géographie Post,;primaire 
l=G=é=o=g=ra=p=h=ie=· ===f-·-·· ·_:. _..,.,,_, .'-: .. • ___ ___.._A __ tt~es~. ta_t=io~n=ô~è ~ni~:ve~' â~_B"""'A-'--<C--'-'·•• .. +"""·. -'-2 _en-'-. _;_H_;_is~to_ire_· --- - - -----" 

3 
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. · ....... 

Article 9: 

DISCIPLINES 

CAP-CEG Français / Histoire-Géographie 

DEUG en Géographie . -· 
DEUG en Histoire 

CAPES en Histoire / Géoqraphie 
Post-primaire et 

Licence ou plus en Géoaraphie sècônda]re 
Licence ou plus en Histoire 

Les titvlaires des diplômes suivants sont autorisés à enseigner les Mathématiques/Physique-chimie 
conformément au tableal,i ci-après : 

. . . ' . . . . • . . 

NIVEAU · .. 
D'ENSEIGNEMENt· INTITULE_DIPLOM ES 

Attestation de nivèau BAC + ,2 en Chimie 

/Attestation . de niveau BAC + • 2 eh Mathématiques / ·pt;ysiqué­
·chimie 

-AUeslation de niveau BAC + 2 en Mathématiques, Physique et 
lnforrn.atique .. 

Attestation de niveau BAC + 2 en Physique 

-Attestation de niveau BAC+. 2 én PhvsiQù&Chimiè 
Attestation dè niveau BAC +. 2 eh Scieoçès .physiques 

' " 

·CAP-CE:G en Mathématiques/ Physique-Chimie 
-l. -- - • -- - - -- •• ,- .• ,.,. -•••.• 

Mathématiqués • 1 . . .. 
-· Physiqy~-Chimie __ -, Post-pnma1re 

DÈUG en Chimie 

~ ~ . ., ·nFI i<~~n-rvfatb.ê:matioues tfh:gs.iqu.e~••e. --- -----~ -~---- '. . . 
. . OEUG en Màfhérnatiqües {Physique-Chimie 

'DEUG ~ri ·Mathérnâtiquès, Physique et Informatique 

DEUG en Physique 

OËUG èrl PhysiqUe~Chimié : 

DEUG .en S.c:1en~s PhvsTQ~es 

iO.UT en- : Science~ des Teèhnologies de l'Information et de la 
·eomm. • unicati6n (Tlê) • •• • . . . . 
Lic·ênde en Sciences et' Tèct1n1ques (Physique appliquée) 

Article 10: Les titulaires_ dés dipiômes suivants justifiant d'un Baccalauréat de la s.érie C 01,l [) sont autorisés à 
enseigner ·lesMath~m_àtique~/$ci_ences QEtla Vie etde~ la ~erre confor,mémêntau ·tableau.c:i.~après; 

DISCIPLINÉS 
' .NIVEAU ' · ' .' 

• ·01ENSEIGNEMENT 

Nlaffié_màtiques / 
~éiences de:la Vie Post-prim_ai(e 

~ - ,,. 

INTIÎULE_DIPLOMES . .• ·. •• 

Attestatîon de· niveau BAC + 2 en Aci ronomie . 
Attest&tior)êiê-ilîvêaû BAé + 2 eh BiolôQie-Géolodie 

4 
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et de la Terre 

.. . . 

Attestation de niveau BAC + 2 en Chimie-Biologie 
Attestation de niveau BAC + 2 eri Enseignement des Sciences de 
1~ Vie etde là Terre •. • · · 
Attes.tation de '.nivea4 BAC + 2 en Mànage,:nent de-la Qualité en 
lndùstriés Agroalimentaires 
Attestation de niveau BAC + 2 en Protection des Végétaux 
Aflestatron de niveau BAC + 2 en S.cienc:es'biologlql.les 
Attestation de niveau BAC+ 2 en Sciences.de là Terre 
Atte~tation. de niveà'u BAC + :i' ei1 Sèienc~s de -,a Vie 
CAP-CEG Mathématiques/ Sdencésde la Vie et de la Terre 

DEÜG en Àgronomie 

DEUG en Bioloçi ié~GéoloQie 
DEUG en Ctiimiè~Bioloçiie .. · 

OEUG ~ri Enseiqnemenfdes Sciences de la Vie et de la Terre 

.. . . . 

DEUG èn Sciences de là Terre 

'DEUG en Sciences de laVi~. 11--- -~-,--,.-,_..,,....,......_,.......,------ --- - - ---

Diplônie d1;lnçiénièÛt àçirochimiste et pédologue 

DÎplômedilMénieur de 'èiôteclinologie 

Djplôtriè d'lngénieür-èn Géoloçiie· 

biplômë d'ingénieur eri ·Nutrition et Teèhnoloçi ie âçi ro-alimentaires 
DUT.en Contrôle ·de Qualité en Industries Açiroalirrtentaires 

~ ·: r . ~ .- . ;.• - ~ ., ,. _ _ ..,... -- 'l'' •-':'--:...._ ':" 

Lll,;~fll,;ë.Ou15f'US'ên8ÎOCfiiffile 

Liçence ou plus en Bioloçi ie 'appliquée (Industrie alimentaire) 

Licehce·ou plus eli Génié bioloçiique / açiro-alimentaire 

Licençe ou plus en GéÔioqie . 

Ucénèè où plus-~·r;: Sciences de .ta Nature etde la Vie 
' -t- ~ 'llo ;~~• • • •• - ••• -: . , . , l . .. -, ,("'~ ::,~'•• • .~ •, -'•• •.,, _ 

' llcenèe ou plus'èn Sciences'i:Je la Terre 

Lir.éncè oü plus èn Sdsrices de la Terre/ Géosciences 
Licence .pu . plus en Sciences et Techniques (Géoscience 
gliq~èe) • • • • • .• • 

'Licence ou plùs· en Technolqçiie alimentaire et Nutrition humaine 
Licence pfofessionnellè éri AQrônom,e 
Lièènce piofessionn.elle en, agro-syivo-:pastorale •• 

, ücër1ëê profess,orineiiè ,ëii~<i~nie hi.oÏÔgJqÜe.Ï ~gro~alimentaire 
pçence profès~iorinelle oü: plus en :Management de la Qualité en 
lndüstries agroâllmëntafres. ·• 

Licénc·e profë~sionnellè en Protection d.es Véçiétaux 

5 
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t 
1 

Article 11: 

DISCIPLINE 

Math ematlq ues 
génér~les 

Licence professionnelle .ou plus en spécialité Sols, Déchets et 
AménagementduJerritoke 

,·- Licencé oU plus en Protection des Végétaux ët dè "l'Envirbnriemênt 

Master eri . Biotêchnàlogie microbienne et cellulaire 

Les titulaires . des diplômes suivants sorit autoris$s à enseigner les Mathématiques générales 
conf orrnément au table al! ci-'après : 

NIVEAU 
D'ENSEIGNEMENT 

Post-primaire 

INTITULE_DIPLOMES 

Attestation de niveau BAC + 2 en Mathématiques 

Âttèstation de niveau BAC + 2 en Statistiques-Informatique 
Attestation · . de . niveau . · BAC + 2 en r echnologies solaires 
applid1,1ées: ... . . 
Bachleloren lnçiénieriedè l'Eau et de l'Environnement 

Diplôme d'Adjointtechnlque de la Statistique 
Diplqme d'l,ngénieu(deîravaux / Technologie des Réseaux et 
s;,stè es • • .. • • • .:,·. m_. .. , 
biplônîe djlnçién1eur /Système de Réseaux et télécom 

. . . . . . . . . 

DUT ,er1Techn,ologies solaires appliquées 

Licence en Génie civil/ Bâtiments èt Travaux publics 

Liœnc~ en Génie civil l Construction et Bâtiments. 

. t~i,:~~~-al:;~~:~~~!!~~r --~'~ .. --~~~;a~~: --~~f~~~a~i~-~~~~--i! 
... .. 

Licence en Informatique l ~Y.~~èM~s d'informations et Réseaux 

Bac C, D ou E plus la Licence ou plus en Sciences économiques 
Bac Gr Q ouEpÎÙs iaUceri'ce ou plus en Sciences économiques 
~tde G~stion .• • • 

.. .• : ·'°· :~ •• - -< 

, • t.iéetid~ ~au 'l51us ~,rSfati$1io ues ·ët tnfBrii'fâtîQû'ê.-

l;Jce"ée pr6fessjonnè1Îe en.Génie civil 

Licence professionnèl_le .eri Technoloqies solaires appliquées 
Licence •• ou • piw( én. ;Méthodes informatiques .: appliquée à la 
Gesüdn • • • • •• • 

_ _ Pàst .. primaire­
secohdaire .• •. 

Diplôrri~ d';lngénieurif Etat · en Génie civil / Construction civile et 
· et • 1nduslrlêlfe-. -, • . >:>:, • :·· . ·• · : . · • '· - --

Diplôi:n,e d'l,nqériieur d'l;{at de la Météoroloqie 

Ucenëe QU plus en Mç3thén1atiques 

6 

- •·. 



208

1 

, 1 Il Licence ou plus en Mathématiques et informatique 

1 

Article 12: Les titulaires des diplômes suivants sont autorisés à enseigner la Philosophie conformément au 
tableau ci-après : 

1 

DISCIPLINE 
1 

NIVEAU INTITULE_DIPLOMES D'ENSEIGNEMENT 

Bachelier ou Bachelor en Philosophie 

Philosophie Secondaire 
CAPES en Philosophie 

Licence ou plus en Philosophie 

Licence ou plus en Psychologie 

Article 13: Les titulaires des diplômes suivants sont autorisés à enseigner les Sciences physiques 
conformément au tableau ci-après : 

1 

DISCIPLINE J NIVEAU 

1 

INTITULE_DIPLOM ES 
1 

D'ENSEIGNEMENT 

Post-primaire BTS en Chimie contrôlé de Qualité 
Diplôme d' 1 ngénieur des.· Sciences aooliquées 

Physique-Chimie Post-primaire et licence ou plus en Chimie 
secondaire 

. -:· ,, . • ' ' ·=. 

Licence ou plus en Physique 
Licence ou plus en Sciences physiques 

Article 14: Les titulaires des diplômes suivants sont autorisés à enseianer les Sciences de la Vie et de la Terre 
e-a.ifonné.neï"ît:~~Habtàatrci"'à-~"'è5 

DISCIPLINE 
1 

. NIVEAU 
INTITULE_DIPLOM ES D'ENSEIGNEMENT 

Attestation de niveau BAC + 2 en Analyses biologiques 
Attestation.· de niveau BAC + -2 en Génie Biologie -option agro-
alimentaire 

... ,. ~,· ,. _ .. _ ..... 

, • Âttèstâlîôn""c{ê" nhïeàû . BAC' +. 2. ên Sélëctiori" et Conservati~n de;' 1 

Semences 
'" 

Brevet de Technicien supérieur en Agriculture (BTS) 
.. 

Sciences de la Vie 
Post-primaire Brèvet de Teêhhicieri'Supérieur (BTS) d'Etat en Environnement 

et de la· Terre DEUG ên Analyses biologiques 

. - DEUG en Génie Biologie option agro-alimentaire 
-· '-

.. Diplôme de T~chnicièn supérieur agro-alimentaire (DTS) . ' -· 
Diplôme dè Technicien supérieur en Agriculture (DTS) 

.. 
:--, ., 

. --• - . 

DUT en Sélection et Conservation des Semences 
'.' ·.•• 

Licence ou plus en Analyses biologiques 

7 
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Arrêté n°2020-065/MENAPLN/SG/DGEFTP du 13 
mars 2020 portant adoption du référentiel de 
délivrance des autorisations d’enseigner, d’animer 
la vie scolaire, de diriger et d’exercer la fonction de 
chef de travaux dans les (EFTP)

Texte 12



210

Arrêté n°2020-065/MENAPLN/SG/DGEFTP du 13 mars 2020 portant adoption du réfé-
rentiel de délivrance des autorisations d’enseigner, d’animer la vie scolaire, de diriger et d’exercer 
la fonction de chef  de travaux dans les (EFTP)

Pour garantir la qualité des enseignements dans le privé EFTP, l’Etat exige une qualifica-
tion professionnelle et à défaut, délivre des habilitations à travers l’octroi d’autorisations. 
Ces autorisations sont délivrées en référence à certains diplômes académiques dont la liste 
est préalablement définie par un arrêté.
Le présent arrêté définit les diplômes requis pour intervenir en qualité d’enseignant, d’ani-
mateur de la vie scolaire, de proviseur/directeur, de censeur ou de chef  des travaux dans 
les établissements privés d’enseignement et formation techniques et professionnels. Ce 
sont les diplômes reconnus par l’Etat ou homologués par le CAMES.

Texte 12 : 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE L'ALPHABETISATION ET DE LA PROMOTION 
DES LANGUES NATIONALES 

------------
SECRETARIAT GENERAL 

------------
DIRECTION GENERALE DE L'ENSEIGNEMENT ET 
DE LA FORMATION TECHNIQUES ET 
PROFESSIONNELS 

BURKINA FASO 
Unité - Progrès - Justice 

~F-- o T 'i 
Arrêté n°20 ________ /MENAPLN/SG/DGEFTP portant 
adoption du référentiel de délivrance des autorisations d'enseigner, 
d'animer la vie scolaire, -~je diriger et d'exercer la fonction de chef de 
travaux dans les établissements d'Enseignement et de Formation 
techniques et ~~~ (EFTP) 

LE MINISTRE DE L'EDUCATION NAT ~~jffl~ ETISATIO ET DE LA PROMOTION 
DES \h:SO. Sf r-!' ::,-::,-3 

Vu la constitution; ~:::::::;:::::_..... ,,12 l 03 (~ 0.20 
Vu le décret n°2019-0004/PRES du 21 janvier 2019 portant nomination du Premier Ministre; 
Vu le décret n°2019-0042/PRES/PM du 24 janvier 2019 portant composition du Gouvernement ; 
Vu le décret n°2019-0139/PRES/PM/SGG-CM du 18 février 2019 portant attributions des membres du 

Gouvernement ; 
Vu le décret n°2019-0344/PRES/PM/MENAPLN du 24 avril 2019 portant organisation du ministère de 

l'Education nationale, de !'Alphabétisation et de la Promotion des Langues nationales; 
Vu le décret n°2010-386/PRES/PM/MESSRS/MEBA/MASSN du 29 juillet 2010 portant réglementation 

de l'enseignement privé au Burkina Faso ; 
Vu l'arrêté n°2017-308/MENA/SG/DGEFTP/DPEFTPP du 28 novembre 2017 portant approbation du 

cahier des charges· des établissements privés d'enseignement et la formation techniques et 
professionnels formels et non formels. 

ARRETE 

Article 1 : Est adopté le référentiel de délivrance des autorisations d'enseigner, a•animer la vie scolaire, de diriger et 
d'exercer la fonction de chef de travaux dans les établissements d'Enseignement et de Formation 
techniques et professionnels au Burkina Faso. 

Article 2 : Le référentiel dont le présent arrêté fait partie intégrante, définit le profil et le niveau du diplôme requis 
pour bénéficier d'une autorisation d'enseigner, d'animer la vie scolaire, de diriger et d'exercer la fonction 
de chef de travaux dans les établissements d'Enseignement et de Formation techniques et professionnels. 

Article 3: Tout diplôme reconnu par l'Etat Burkinabè et/ou homologué par le CAMES est recevable. 

Page 1 sur 2 



212

Article 4 : Le cycle court concerne le niveau CAP, le cycle moyen le niveau BEP et le cycle long, les baccalauréat~ 
technologiques et les baccalauréats professionnels. . 

Article 5 : Les titulaires du DEUG, du DTS, du BTS, du DUT ou de tout autre diplôme de niveau BAC plus deu> 
années de formation universitaire n'interviennent qu'aux cycles court et moyen ; 

Article 6: Les titulaires de Licence et plus interviennent dans tous les cycles (court, moyen et long). 

Article 7 : Le Secrétaire général du Ministère de l'Education nationale, de !'Alphabétisation et de la Promotion de~ 
Langues nationales est chargé de l'application du présent arrêté qui sera publié partout où besoin sera. 

Ouagadougou, 1~ r1 ·3 MAR 2020 

Officier de /'Ordre des Palmes académiques • 
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Arrêté n°2017-0180/MENA/SG/DGEFG/DEGP du 
31 juillet 2017 portant création, composition, 
attribution et fonctionnement de la Commission de 
l’Enseignement privé (CEP)

Texte 13
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Arrêté n°2017-0180/MENA/SG/DGEFG/DEGP du 31 juillet 2017 portant création, com-
position, attribution et fonctionnement de la Commission de l’Enseignement privé (CEP)

Les demandes d’autorisation relatives à la création et l’ouverture des établissements privés 
d’enseignement post-primaire et secondaire sont étudiées par une commission mixte. Le 
présent arrêté définit la composition, les attributions ainsi que le mode de fonctionnement 
de ladite commission.

Texte 13 : 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
ET DE L'ALPHABETISATION 

SECRETARIAT GENERAL 

DIRECTION GENERALE DE L'EDUCATION 
FORMELLE GENERALE 

DIRECTION DE L'ENSEIGNEMENT GENERAL 
PRIVE 

BURKINA FASO 
Unité- Progrès- Justice 

Arrêté n°2017 rJ 1 8 ~g· '/MENA/SG/DGEFG/DEGP 
portant création, composition, attribution et fonctionnement de 
la Commission de 'Ensei nement Privé (CEP) du post-primaire 

génér , JUL 2017 

Vu la Constitution ; 
Vu le décret n°2016-001/PRES du 6janvier 2016 portant nomination du Premier Ministre; 
Vu le décret n°2016-003/PRES/PM du 12 janvier • 2016 portant composition du 

Grn ivecoeroeot-
vu le décret n°2017-0757PRES/Pl'vf du 20 février 2"017 portant remaniemëm du 

Gouvernement ; 
Vu le décret n°2017-0148/PRES/PM/SGG-CM du 23 mars 2017 portant attributions des 

· membres du Gouvernement ; 
Vu le décret n°2010-386/PRES/PM/MESSRS/MEBA/MASSN du 29 juillet 2010 portant 

règlementation de l'enseignement privé au Burkina Faso; 
Vu le décret n°2017~0039/PRES/PM/MENA ·du 27 janvier 2017 portant organisation- du 

-- Ministère de l'Education nationale et de !'Alphabétisation. 

ARRÊTE 

CHAPITRE 1 : CREATION ET COMPOSITION 

Article· 1 :· •• En applicalioh de l'article 71 du. décret n °2017-0039/PRES/PM/MENA du 27 janvier 2017 portant 
organisation du Ministère de l'Education nationale et de !'Alphabétisation, li est créé une 
Commission de l'Enseignement privé (CEP) du post-primair~· général et du secondaire général. 

Article 2 ,;_ La Commission de l'Enseignement privé (C.EP) du post-primaire général et du secondaire général 
est composée ainsi qu;il suit : 
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- Superviseur : 
o Le Secrétaire général du Ministère de l'Education nationale et_ de !'Alphabétisation 

(SG~M_ENA). 
. . 

Président: • 
• -.· 6 . le Directeur général de l'Education formelle générale (DGEFG}. 

- Rapporteurs : 
o le Directeur de l'Enseignement général privé (DEGP) ; 
o • le Chef de service de l'Enseignement post-primaire et secondaire général privé. 

Membres: 
o le Directeur général des Etudes et des Statistiques sectorielles (DGESS-MENA) 

ou son représentant ; 
o le Directeur de l'Enseignement général post-primaire et secondaire (DEGPPS) 

ou son représentant ; 
o le_ Directeur de la Promotion de l'Enseignement et la Formation techniques et 

professionnels privés (DPEFTPP) ; 
o le Directeur des Activités sportives, culturelles et des Loisirs de l'Education 

(DASCLE) ou son représentant ; 
o deux 02 Directeurs ré ionaux des ensei nements 

o le Percepteur spécialisé ou son représentant ; 
o un Chargé d'Etudes du Secrétariat général; 
o un représentant du Ministère de la Santé, relevant du service d'hygiène ; 
o un représentant du Ministère de l'Habitat et de l'Urbanisme ; 
o deux (02) représentants des structures syndicales du post-primaire et du 

secondaire ; 
o un représentant de l'Union nationale des Etablissements d'Enseignement privés 

laïcs (UNEEP-L) ; • 
o un représentant du Secrétariat national de l'Enseignement catholique (SNEC} ; 
o un représentant de -la Fédération des Eglises et Missions Evangéliques (FEME}; 
, , 11a œptéHenleol rte lu ·ttnJ(uulioo dna t.;a;uciations des Ecoles Eœnoo aeabes-­

(FAEFA); 
o un représentant de l'Union nationale des Associations des Parents d'Elèves du 

Burkina (UNAPES-8). 
- Organisateurs : 

o Deux agents de la Direction de l'Enseignement général privé. 

CHAPITRE.li : ATTRIBUTIONS. ·--

Article 3 : La Commission de-l'Enseignement privé (CEP} étudie et donne un avis motivé conformément 
aux cahiers des charges sur les dossiers de demande d'autorisations : 

d'ouverture d'établissement privé d'enseignement post-primaire et secondaire général ; 
- de-changement-de-site -d!établissemeAt-f)r1vé<feAsei§nement-post-~Fimaire-et 

secondaire général ;-
- de changement de dénomination d'établissement privé d'enseignement post primaire et 

secondaire g~·néral ;: -- _ . 
-. de transfert-degestion-d'établissement privé d'enseignement post-.primaire et 

secondaiFe général ;·; - • 
- d'extension d'établissement privé d'enseignement post-primaire et secondaire général ; 
- de fermeture d'établissement privé d'enseignement post-primaire et secondaire 

général. 
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CHAPITRE Ill : FONCTIONNEMENT 

Article 4 : La Commission est permanente et se réunit en session ordinaire deux (02) fois par an en avril 
et en août sur convocation de son président. L'ordre du jour est notifié aux membres au moins 
sept (07) jours avant l'ouverture de la session. 
Elle peut aussi être convoquée en session extraordinaire à la demande de son président ou 
d'au moins deux tiers (2/3) de ses membres. 

Article 5 : La commission se réunit à la majorité absolue de ses rn~mbres. 

Article 6 : Le procès-verbal des travaux dressé à l'issue de chaque session est signé par le président et 
les rapporteurs et transmis au ministre pour décision. 

Article 7 : Toute demande _soumise à l'appréciation de la commission ayant reçu un avis favorable ou 
défavorable fait l'objet d'une lettre de notification signée par le Secrétaire général, adressée au 
postulant quinze (15) jours au plus tard, après la session de la commission. 

Article 8: Les····autorisations d'ouverture, de changement de site ou de dénomination, de transfert de 
gestion, d'extension ou de fermeture sont sanctionnées par un arrêté du ministre. 

Article 9 : Dans le cadre de ses attributions la commission peut faire appel à toute personne ressource en 
cas de besoin. 

Article 10 : Les charges de fonctionnement de la commission sont imputables au budget de l'Etat 
alloué au MENA 

___J'...YAJl.JrREJ\/-!-OISPOSIIIONSBN.AJ....ES_ 

Article 12: Le présent arrêté abroge toutes dispositions antérieures contraires notamment l'arrêté n°2O15 
-427/MESS/SG/DGESG/DESGPr portant création, composition et fonctionnement de la 
CPESGP. 

Article 13: Le Secrétaire Général est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré, publié et 
communiqué partout où_ besoin sera. 

Ouagadougou, le 
3 1 JUJL 1017 

Jean 
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Arrêté n°2020-198/MENAPLN/SG du 20 juillet 2020 
portant création, organisation et fonctionnement 
d’une commission d’attributions des autorisations 
de diriger, d’enseigner, d’occuper la fonction de 
chef des travaux et d’animer la vie scolaire dans 
les établissements privés d’enseignements post-
primaire et secondaire 

Texte 14
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Arrêté n°2020-198/MENAPLN/SG du 20 juillet 2020 portant création, organisation et fonc-
tionnement d’une commission d’attributions des autorisations de diriger, d’enseigner, d’occuper la 
fonction de chef  des travaux et d’animer la vie scolaire dans les établissements privés d’enseigne-
ments post-primaire et secondaire ;

La commission d’attributions des autorisations de diriger, d’enseigner, d’occuper la fonc-
tion de chef  des travaux et d’animer la vie scolaire dans les établissements privés d’en-
seignement post-primaire et secondaire est un organe en charge d’étudier les dossiers de 
demande qui lui sont soumis et d’émettre un avis motivé. La composition et le fonctionne-
ment de ladite commission sont précisés par le présent arrêté.

Texte 14 : 
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• <.,.:· - . . ,;, ;.,,;,é,t.~ . .. H••"(':.~ .c..,._~,_ 
-··- ~ . //,tif 'li ·• ..-1, 'V ', 

MINISTE'RE DE L'EDUCATION NATI ,, • l'"Y,.,..~·~ -:,,,..,_ ,._"'· 

L'ALPHABETl~ATION Eî · DE LA , ., \ 
DES.LANGUES NÂTlONALES _ ·\1t 

. ·------.;.-.. . 
SECRET-ARIA lGENERAL 

BURKINA FASO 

Unité-Progrès-Justice !"") /. 0 

' "-, 

~~~~- ~')\;ô 

------

~~ F't c /MENAPLN/SG'-2p· ~o~rt: • n\_t:~_.,c-~re)a··~t.1 0.n,-b= 
Arrêté n°to·20- rtdr --- ~ 
organisation et fonctionnement d'une commission d'attribution des 
autorisàtions de diriger, d'enseigner, d'occuper la fonction de chef 
des travaux et d'animer la vie scolaire dans les établissements 
privés d'enseigneménts post-primaire et secondaire. 

LE· MINISTRE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE L'ALPHABETISATION.ET DE LA PROMOTION DES LANGUES NATIONALES, ...-

Vu la Constitution ; .,,. 
Vu 1~ décret n·0 2019-0004/PRES du 21 j~nvier. 2019 portant nomination du Premier Ministre; ..-
Vu le _déçret n°2019"'.0042/PRES/PM du ~4 Jé!Q.Vi~r 2Q19 portant compo~ition du Gouvernement ; ,,,.-

· Vu le décret n~2019-0139/PRES/PM/SGG..:CM du 18 février 2019 portant attributions des membres du 
Gouvernement ; > 

Vu le décret n°2019~ù344/PRES/PM/MENAPLN du 24 avril 2019 portant organisation du ministère de 
l'Edu.cation nationale; de:l'Alphabétisation etde la Promotfon des Langues nationales; __.. 

Vu le décret n°2008-373/PRÈS/PMiMESSRS dÙ 02 juillet 2008 portant organisation de l'enseignement 
-· secondaire-;--~ - . -- --- ·•:·-- _-. -

Vù - ·le çiecret-n°2010-386/PRES/PM/MÊSSRS/MÉBA/MASSN du 29 juillef2010 portant réglementation 
.de l'enseignement privé au Burkinafàso ;·- • ---- ---

Vu l'arrêtè.n~2017--D308/MENA/SG/DGEFTP/DPËFTPP du 28 novembre 2017 portant approbation du 
càhier des·_ ch~1rges. des établissements .. privés d'enseignement et de formation techniques et 
pro_fessionnels formels et non formels ; · 

Vi.i -- ~rarrêté-n~~018-:GOZ9/-MEN-A/S(3/QGEFG,qü-30ianvier-201S-portant.adopfion.du cahier des charges . 
·des établissements privés d'ens~igneinents post..:primaire e~ secondaire formel et non formeL 

ARRÊTt: 

CHAPITRE 1: CREATION ET ATTRIBUTIONS 

Article 1 : 11 est créé une commi~sion d'attribution des autorisations de diriger, d'enseigner, 
d'occuper la fonction de chef . des travaux et d'animer la vie scolaire dans les 
établiss~ments privés d'enseignements pèst-primaire et secondaire . ..-

Article 2: La Commission d'attribution -des autorisations de diriger, d'enseigner, d'occuper la 
fonction de chef des travaux et ·d'animèr la vie scolaire dans les établissements privés 
d'enseignements --post-primaire et secondaire étudie et donne un avis motivé 
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conformément aux cahiers des chargès -et des référentiels sur les dossiers de demande 

d'autorisati?~ : . :. ; .t .. <} ï-:. .. , 
de d1nger : proviseur, â1r-ect~ur~~ etudes, chef des travaux; 

,..~ .. ~ i ,._'411(• 

- d'enseigner ; - - • • o... 

d'animer la vie scolaire. - -

CHAPITRE Il : COMPOSITION 

Article 3 : La Commission d'attribution des autorisations de diriger, d'enseigner, d'occuper la 
fonction de chef des travaux et d'animer la vie scolaire dans les établissements privés 
d'enseignements post-primaire et secondaire est composée ainsi qu'il suit : 

CHAPITRE Ill : 

président: 
o le secrétaire général du ministère en charge des enseignements post-primaire 

et secondaire. 
rappmteur ·: 
o Je dfrecteur de l'Enseignement privé. 
membres: 
o un représentant du cabinet du ministre; 
o finspecteur général des services ·ou son représentant ; 
o un char:9è d'études ; 
o 1~ -dire~teu!_g~!)éral de_ l'éd!,J_çation formelle générale ou son représentant; 
o ,e directeur -général de l'enseignement et 1a formafion techniques et 

professionnels ou son.représentant; 
o le directeur des enseignements post-primaire général et secondaire général ou 

son représentant ; • 
o ie :<füecteur des activités sportives, culturelles et des :loisirs de l'éducation ou 

son-représentant ;· 
o deux rliredeùrs régionaux en charge des enseignements post-pr1maïre et 

secondaire, notamment celui de~3a région du centre et celui oe Ja ré.91on 
d'accuejJ :de Jasession ; 

o un représentant de la direction des affaires juridiques et du contentieux ; 
o dix (10) agents de la direction de l'enseignement privé; 
o - quatre.{4) ~nspecteurs-de-l~nseignement .secondaire--de .disciplines différentes­

. do.ntci~.lJX de_l'ens~igneme.nt gén_éral ~t deux de l'ern,eign.ement _et la forrn.ation 
techniques et professionnels issus de la direction en charge des curricula et 
féf~[e_nt_i~ls ~e fo~~9tion ; _ _ __ _ __ 

o lé-percepteur ~spécialisé ou son représentant ; 
o deux (2) représentants des structures syndicales de l'enseignement post­

primaire et secondaire . .,,,. 

FONCTIONNEMENT 

Article 4 : La commission se réunit sur convocation de son président en session ordinaire deux (2) 
fois par an, en juillet et en octobre, et en session extraordinaire en cas de besoin. 
La convocation est notifiée aux membres de la commission au moins sept (7) jours avant 
la tenue de la session. 
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Article 5 : Dans le cadre de ses travaux, la commission peut faire appel à toute personne de 
ressources en cas .de besoin. 

Article 6 : Là. commission examine· les dos·siers de demande d'autorisation sur la base des 
référentiëls de défivrance de·s autorisations. 

Article 7 : Lorsqu'un diplôme n'est pas répertorié dans les référentiels, le candidat est ajourné. 
···'--------' tes··-structures-eri" ctrâtge'âë-s ·curricüléret de--s--rèfêrentie1s ·cte formation- prendront les 

dispcisiHorÙ3 nécessaires en vue de· son éventuelle inscription dans le référentiel avant le 
réexanien du dossier à la prochaine session. En cas de non reconnaissance du diplôme, 
le dossier"est définitivement.rejeté. -· 

Article 8 : Le rapport des travaux de la session, signé du président et du rapporteur, est transmis au 
ministre de tutelle pour décision. _.,, 

CHAPITRE IV : OISPOSITJONS HNALES 

Article-9: Le. présent arrêt~_ -abmge ·l'ç1rrêté n°~005~150/MESSRS/SG/CNESSP/SP du 25 juillet 
~005 porta.nt création, organisation elfonctionnement de la Commission d'Attribution des 
Autorisations dé Diriger, d'En~eigner et de Surveiller (CAADES) et toutes dispositions 
antérfoures contr~ites. _ _,.,, 

Article -10 : lB Secrétair€ génëral.du ministBre de l'Education nationale, de !'Alphabétisation et de la 
):>romofion d~s L~ngues natJonales est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 
·en_r~gistré-,-publ.îé ef~ommu~iqué parto~t où besoin sera. / 

--~O~uagadou_g-0Lt_i_le _ 
I' 1 2[ 
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Arrêté n°2020-223/MENAPLN/SG du 9 août 2020 
portant modalités d’affectation d’élèves admis aux 
concours scolaires dans les établissements privés 
conventionnés d’enseignement post primaire et 
secondaire

Texte 15
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Arrêté n°2020-223/MENAPLN/SG du 9 août 2020 portant modalités d’affectation d’élèves 
admis aux concours scolaires dans les établissements privés conventionnés d’enseignement post pri-
maire et secondaire 

Le présent arrêté définit les modalités d’affectation des élèves admis aux concours sco-
laires dans les établissements privés conventionnés d’enseignement post-primaire et se-
condaire. A ce titre, il fixe les conditions d’affectation des élèves dans les établissements 
privés conventionnés, décrit le suivi des affectations des élèves, précise les conditions de 
renouvellement de la convention d’affectation et de suivi des élèves affectés. Il prévoit enfin 
des sanctions en cas de manquements.

Texte 15 : 
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11NISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, DE 
'ALPHABETISATION ET DE LA PROMOTION 
1ES LANGUES NATIONALES .:. 

BURKINA FASO -

Unité-Progrès-Justice -

;ECRETARIAT GENERAL ,, 

Vu 
Vu 
Vu 
Vu 

Vu 

Vu 

Arrêté 202&~~! •• .... ...,.,..--·'.~-~-~"' ~/MENAPLN/SG portant modalités 
d'affectation d'élèves admis' aux concours scolaires dans les 
établissements privés conventionnés d'enseignements post-
primaire et secondaire _.,. 

LE MINISTRE DE L'EDUCATION NATIONALE, DE L'AL/i/ 
PROMOTION DES LANGUES NATI ti. 

7S\ 

la Constitution ; ~ ~· .r. 

- ~n/'66.S-:--1 

le décret n°2019-0004/PRES.du 21 janvier 2019 portant nominat1 , ;--,.,_;:.,_.-.... re;-::. 
le décret n°2019-0042/PRES/PM du 24 janvier 2019 portant campo nement ; ,;: 

Gouvernement ; ,.,- .2.. i O )--1.2._o 20 
le décret n°2019-0139/PRES/PM/SGG-CM du 18 février 2019 portant attributions des m!bres du 

le décret n°2019-0344/PRES/PM/MENAPLN du 24 avril 2019 portant organisation du mini tère db 
l'Education nationale, de !'Alphabétisation et de la Promotion des Langues nationales ; / 
le décret n°2010-386/PRES/PM/MESSRS/MEBA/MASSN du 29 juillet 2010 portant réglementation de 
l'enseignement privé au Burkina Faso. , 

ARRÊTE: , 

CHAPITRE 1: DISPOSITION GENERALE / 

Article 1 : Le présent arrêté définit les modalités d'affectation d'élèves admis aux concours scolaires dans les 
établissements privés conventionnés d'enseignements post-primaire et secondaire. 7 

CHAPITRE Il : CONDITIONS D'AFFECTATION DES ELEVES ,, 

Article 2: Il ne peut avoir d'affectation d'élèves admis aux concours scolaires dans un établissement privé 
d'enseignements post-primaire et secondaire que sur la base d'une convention entre l'Etat et cet 
établissement. -
Une convention-type est adoptée à cet effet par arrêté du ministre en criarge des enseignements 
post-primaire et secondaire. ,.. 
La durée de la convention d'affectation est de cinq (5) ans renouvelable sous conditions. ,,,,. 

Article 3 : L'adhésion à la convention-type est ouverte à tout établissement privé remplissant les conditions ci­
après : 

- avoir soumis un dossier de demande d'adhésion à !a convention au ministre de tutelle ;-
- avoir un taux de réussite moyen d'au moins 40% aux trois derniers examens officiels certifié 

par la direction provinciale ~ 
- avoir une ancienneté d'au moins quatre (4) ans ;-
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avoir au moins 30% du personnel permanent; • 
être à jour de ses obligations fiscales et sociales ; -
fournir un rapport de certification du service d'encadrement pédagogique. / · 

Article 4 : Le dossier de demande d'adhésion doit comporter les pièces ci-après : -
une demande motivée adressée au ministre en charge des enseignements post-primaire et 
secondaire sous couvert voie hiérarchique ; -
la quittance de paiement des frais de dossiers ; • 
un avis de la faitière pour les établissements affiliés; -
une copie légalisée de l'autorisation d'ouverture de l'établissement ; -
un document certifié par la direction provinciale contenant les données statistiques de rentrée 
et de fin d'année des trois dernières années ; • 
les résultats des examens scolaires des trois dernières années certifiés par la direction 
provinciale ; ~ 
une attestation de situation fiscale ; -
une attestation de situation cotisante ;-. 
un rapport de certification du service d'encadrement pédagogique ; -
la convention-type dûment remplie en deux exemplaires . ..-.: 

Article 5 : Le dossier de demande d'adhésion doit être déposé à la direction provinciale en charge des 
enseignements post-primaire et secondaire du ressort territorial de l'établissement candidat à la 
convention d'affectation. ,,. 

Article 6 : Les dossiers de demande d'adhésion sont examinés par une commission dont la composition et le 
fonctionnement sont fixés par arrêté du ministre en charge des enseignements post primaire et 
secondaire. _..-

Article 7 : La commission siège une fois par an. Elle est chargée d'examiner les dossiers de demande 
d'adhésion et de proposer la liste des établissements admissibles à la.convention d'affectation. 
Aucun établissement ne peut être admis à la convention d'affectation s'il ne satisfait à l'ensemble 
des conditions fixées aux articles 3 et 4 ci-dessus. -

Article 8 : L'adhésion à la convention d'affectation permet à l'établissement de recevoir des élèves admis aux 
concours scolaires. Aucun élève ne peut être affecté dans un établissement privé conventionné s'il n'en 
a exprimé la demande. ~-

CHAPITRE Ill : SUIVI DES AFFECTATIONS DES ELEVES -

Article 9 : La subvention accordée au titre de la convention pour chaque élève relève des prérogatives de l'Etat. 
Les montants sont les mêmes pour tous les établissements conventionnés et sont fixés selon les 
types d'enseignement ci-après : 

50 000 FCFA pour l'enseignement post-primaire général ; -
55 000 FCFA pour l'enseignement secondaire général ;-
60 000 FCFA pour l'enseignement et la formation techniques et professionnels tertiaire cycle 
court; -
65 000 FCFA pour l'enseignement et la formation techniques et professionnels tertiaire cycle 
moyen et long ; -
70 000 FCFA pour l'enseignement et la formation techniques et professionnels industriel cycle 
court, moyen et long. -

Au cas où le montant de la subvention ne couvre pas la totalité des frais de scolarité de l'élève, le 
différentiel est supporté par les parents. .,, 
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Article 10: Le paiement de la subvention des frais de scolarité se fait au plus tard le 30 juin de l'année scolaire 
en cours. -

Article 11 : Aucune contrepartie due par l'Etat pour chaque élève affecté ne peut être payée si l'élève n'est pas 
régulièrement inscrit. Il en est de même pour l'élève qui a abandonné ou qui est exclu pour toute 
raison. ., 

CHAPITRE IV : CONDITIONS DE RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION 
D'AFFECTATION -· 

Article 12: Les établissements conventionnés recevant des élèves admis aux concours scolaires sont évalués 
sur le plan performance scolaire tous les cinq (5) ans. 

Article 13 : La direction provinciale en charge des enseignements post-primaire et secondaire est chargée 
d'évaluer la performance des établissements conventionnés et de produire un rapport portant sur : 

l'état physique des infrastructures administratives et pédagogiques (bureaux, salles de classe, 
ateliers, salles spécialisées, infrastructures sportives, latrines et point d'eau); -
l'état des équipements pédagogiques ; .. 
l'état de l'environnement scolaire ; ,, 
l'état nominatif du personnel permanent et non permanent ; -
l'organisation pédagogique ; , 
l'organisation de la vie scolaire et de la discipline ; • 
le fonctionnement des organes et instances ; , 
les résultats scolaires. 

Article 14: La commission chargée d'examiner les demandes d'adhésion est compétente pour statuer sur les 
demandes de renouvellement. , 

Article 15: La condition de renouvellement est d'avoir obtenu un taux moyen de réussite d'au moins 40% lors 
des cinq (5) dernières années. 

Article 16: Le dossier de renouvellement doit comporter les pièces suivantes : 
une demande de renouvellement adressée au ministre ; . 

CHAPITRE V: 

la quittance de paiement des frais de dossier; • 
un document contenant les données statistiques de rentrée et de fin d'année des cinq 
dernières années certifié par la direction provinciale; •• 
les résultats des examens scolaires des cinq (5) dernières années certifiés par la direction 
provinciale; -· 
l'arrêté d'ouverture de l'établissement ; 
une copie de la convention précédente. , 

LE SUIVI DES ELEVES AFFECTES ·· 

Article 17 : Le fondateur de l'établissement privé conventionné qui reçoit des élèves affectés par l'Etat doit les 
maintenir dans l'établissement d'affectation. En aucun cas, il ne peut les transférer de son propre 
chef dans un autre établissement même s'il en est le fondateur. -

Article 18 : Le fondateur de l'établissement privé conventionné doit transmettre au plus tard le 15 novembre à 
la direction provinciale en charge des enseignements post-primaire et secondaire les listes 
nominatives avec les numéros matricules des élèves affectés présents par classe. 
La liste des élèves affectés absents et leurs dossiers doivent être retournés à la direction 
provinciale. 
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Article 19 : Les directions provinciales en charge des enseignements post-primaire et secondaire doivent, 
après certification, acheminer des copies des listes au plus tard le 30 novembre aux structures 
centrales en charge des enseignements post primaire et secondaire publics et privés (DGEFG, 
DGEFTP, DEP) et à la direction de l'administration des finances (DAF). , 

Article 20 : Chaque établissement conventionné doit transmettre les propositions de passage, de redoublement 
et d'exclusion des élèves affectés par classe, ainsi que le rapport de fin d'année au plus tard le 31 
juillet de chaque année à la direction provinciale compétente. -

Article 21 : Les directions provinciales en charge des enseignements post-primaire et secondaire doivent 
acheminer des copies des propositions de passage, de redoublement et d'exclusion des élèves 
affectés au plus tard le 15 août aux structures centrales en charge des enseignements post-primaire 
et secondaire publics et privés (DGEFG, DGEFTP, DEP) et la direction de l'administration des 
finances (DAF). -

Article 22: L'établissement qui ne satisfait pas aux conditions prévues aux articles 18 et 20 ci-dessus ne peut 
prétendre au paiement des frais de subvention par l'Etat. ,. 

Article 23 : Les services compétents de l'Etat peuvent effectuer à tout moment des contrôles inopinés de 
vérification de la conformité des listes des élèves et de toutes autres déclarations des promoteurs 
d'établissement. , 

CHAPITRE VI : SANCTIONS , 

Article 24 : En cas de manquements à ses obligations, les sanctions ci-après sont prononcées à l'encontre de 
l'établissement : 

- le retrait des élèves de l'établissement ; -
- la suspension ou l'arrêt du versement de la subvention ; -

le remboursement de la subvention. -

CHAPITRE VII: DISPOSITIONS FINALES , 

Article 25: Le présent arrêté abroge l'arrêté n°2004-208/MESSRS/SG du 08 octobre 2004 portant institution 
d'une convention d'affectation d'élèves admis aux concours scolaires dans les établissements 
privés d'enseignement secondaire et toutes dispositions antérieures contraires. -

Article 26 : Le Secrétaire général du ministère de l'Education nationale, de !'Alphabétisation et de la Promotion 
des Langues nationales est chargé de l'application du présent arrêté qui sera enregistré et publié 
partout où besoin sera. 

ro,, 

Ouagadougou, le '.t 
~ ' J 

' 

\ l 
' 'v11 1S,'P 

r tan1s as -1:JAR 
fie /'Ordre des Palmes académiques -
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Arrêté n°2010-0015/MEBA/SG/DGAENF du 31 mars 
2010 portant cahier des charges des intervenants 
en éducation non formelle.

Texte 16
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Arrêté n°2010-0015/MEBA/SG/DGAENF du 31 mars 2010 portant cahier des charges des 
intervenants en éducation non formelle

Le présent arrêté est pris en application des dispositions du décret 2009-644/PRES/PM/
MEBA/MAHRH/MASSN/MATD/MJE du 08 septembre 2009 portant organisation de 
l’éducation non formelle. Il définit l’éducation non formelle, fixe ses objectifs et donne les 
conditions d’ouverture des centres.
L’arrêté précise l’organisation pédagogique et administrative des centres ainsi que le profil 
du personnel pédagogique intervenant dans ce domaine. Il dispose aussi des droits et de-
voirs des différents acteurs.

Texte 16 : -
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M INIST ERE D E L'ENSEIGNEMENT DE BASE 
ET DE L'ALPHABETISATION 

SECRETARIAT GENERAL 
******** 

DIRECTION GENERALE DE L'ALPHABETISATION 
ET DE L'EDUCATION NO N FORMELLE. 

******** 

BURKINA - FASO 
Unité - Progrè s - Justice 

LE MINISTRE DE L'ENSEIGNEMENT DE BASE 
ET DE L'ALPHABETISATION ( 

Vu la Constitution ; 
/ 

Vu le Décret n° 2007-349/PRES du 4 juin 2007 portant nomination du Premier 
Ministre; 

Vu le Décret n° 2010-105/PRES/PM du 12 mars 2010 portant remaniement du 
Gouvernement du Burkina Faso ; / 

Vu le Décret n° 2008-403/PRES/PM/SGG-CM du 10 juillet 2008 portant 
organisation-type des départements ministériels ; / -

Vu le Décret n° 2007-424/PRES/PM/SGG-CM du 13 juillet 2007 
portant attribution des membres du Gouvernement ; / 

Vu la Loi n° 013-2007 /AN du 30 juillet 2007 portant loi d'orientation de 
l'éducation ; 

~ 1;--1 
Vu la Loi n°055-2004/AN du 21 décembre 2004 portant code général des 

collectivités territoriales au Burkina Faso et l'ensemble de ses modificatifs ; r 

Vu la Loi n° 010/98/AN du 21 avril 1998 port13nt modalités d'intervention de_ l'Etat 
et répartition de compétences entre l'Etat et les autres acteurs de 
r.lévP-lorpAmP.nt : 

1
,,.. • 

Vu le Décret n°2010-057/PRES/PM/MEBA du 19 février 2010 portant 
Organisation du Ministère de l'Enseignement de Base et de 
!'Alphabétisation ; <"-

Vu le Décret n°2009 644/PRES/PM/MEBA/MAHRH/MASSN/MESSRS/MATD/ 
MJE du 08 septembre 2009 portant organ isation de l'éducation non 
formelle ; • 



232

Vu le Décret n°2010-057/PRES/PM/MEBA du 19 février 2010 portant 
Organisation du Ministère de l'Enseignement de Base et de 
!'Alphabétisation ; é"-

Vu le Décret n°2009 644/PRES/PM/MEBA/MAHRH/MASSN/MESSRS/MATD/ 
MJE du 08 septembre 2009 portant organisation de l'éducation non 
formelle ; 

Vu le Décret N°2009-106/PRES /PM/MATD/MEBA /MASSN/MEF/MFPRE du 03 
mars 2009, portant transfert des compétences et des ressources de l'Etat 
aux communes dans les domaines du préscolaire, de l'enseignement 
primaire et de l'alphabétisation ; 

Vu le Décret N°2008-152/PRES/PM/MASSN/MEF du 02 avril 2008 portant 
adoption de la stratégie nationale de développement intégré de la petite 
enfance ; 

Vu le Décret n°99-254/PRES/PM/MEBA du 20 juillet 1999, portant adoption d'un 
Plan Décennal de Développement de l'Education de Base 2000-2009 ; 

Article 1 : 

Article 2: 

Article 3 : 

ARRETE 

Chapitre 1 : Dispositions générales 

En application des dispositions du décret 2009-
644/PRES/PM/MEBA/MAHRH/MASSN/MESSRS/MATD/MJE du 08 
septembre 2009 portant organisation de l'éducation non formelle, 
l'exercice des activités d'éducation non formelle est régi par le présent 
arrêté portant cahier ·des charges des intervenants en éducation non 
formelle . _,, 

L'éducation non formelle concerne toutes les activités d'éducation et de 
formation structurées et organisées dans un cadre non scolaire . 
Les structures d'éducation non formelle des adultes , des jeunes et 
adolescents non scolarisés ou déscolarisés sont des structures et des 
cadres d'appui à l'éducation , à l'autopromotion et au développement par 
le biais de l'alphabétisation/formation. ..-· 

Les objectifs généraux de l'éducation non formelle sont de : 
contribuer à l'éradication de l'analphabétisme par la maîtrise des 
connaissances instrumentales et le réinvestissement des acquis 
dans les secteurs de développement ; 
contribuer à la promotion des langues nationales dans la 
perspective d'u_ne alphabétisation axée sur l'autonomisation des 
communautés et la mise en valeur du patrimoine national ; 
donner une formation orientée vers un développement humain 
durable dans les différents domaines d'activités des apprenants ; 
élever le capital de savoir, de savoir-faire et de savoir- être en 
créant un environnement lettré favorable aux innovations et aux 
réformes porteuses de progrès ; . 
œuvrer à l'atteinte des qbjectifs de l'Education pour Tous ; 
promouvoir l'émergence d'un type de société nouvelle fondé sur la 
participation de tous les citoyens à la construction du tissu 
économique et social du Burkina Faso ; 
susciter la demande éducative articulée sur les besoins de 
changements sociaux. 
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Article 4: 

Article 5: 

Article 6 : 

Article 7: 

Article 8: 

Article 9 : 

Article 10 : 

/ 

Les structures d'éducation non formelle des adultes, des jeunes e 
adolescents non scolarisés ou déscolarisés et les structures d'éducatior 
non formelle de la petite enfance à caractère public sont laïques 
Toutefois, l'existence de · centres spécifiques est admise, sous réservE 
que ces centres respectent . les libertés individuelles et collectives 
l'éthique sociale de même que les normes officielles qui régissent IE 
sous-système éducatif non formel. / 

Toute langue peut être utilisée comme langue d'alphabétisation ou dE 
formation à co~dition qu'elle soit codifiée et qu'elle réponde aux norme~ 
techniques. / • 

Les innovations dans le domaine de l'éducation non formelle son1 
encouragées et doive·nt obtenir l'autorisation préalable du Ministère de 
tutelle.< 

L'enseignement/apprentissage en éducation non formelle doit intégrer le 
contenu des programmes officiels et se conformer à la règlementation 
officielle en vigueur. 

J 
Chapitre Il : Conditions d'ouverture des centres 

L'implantation de toute structure d'éducation non formelle des adultes, 
des jeunes et adolescents non scolarisés ou déscolarisés et de toute 
structure d'éducation non formelle de la petite enfance doit être en 
conformité avec la carte éducative et correspondre à un besoin 
d'éducation/ formation _des communautés. / 

Toute structure d'éducation non formelle des adultes, des jeunes et 
adolescents non scolarisés ou déscolarisés ou toute structure 
d'éducation non formelle de la petite enfance ne peut s'ouvrir qu'après 
une étude du milieu qui prend en compte les préoccupations et les 
besoins des bénéficiaires· en situation de formation et /ou en activité de 
développement. / 

L'étude du milieu menée par l'opérateur doit faire ressortir, de manière 
intégrée, les éléments constitutifs du site d'implantation du centre. 
Seront particulièrement pris en compte, les variables physiques et 
écologiques, le capital intellectuel, ainsi que les indicateurs 
économiques, institutionnels et culturels. / ' 

oute personne physique ou morale peut, sur autorisation du conseil 
municipal, ouvrir une structure d'éducation non formelle des adultes, des 
jeunes et adolescents non scolarisés ou déscolarisés ou une structure 
d'éducation non formelle de la petite enfance, après avoir fourni les 
informations suivantes sur la base d'une demande écrite : 

la nature du/des centre(s) ; 
le site d'impl_antation; 
la période d'ouverture ; 
les niveaux de formation ; 
le choix de la formule intensive ou semi intensive ; 
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Article 11 

la méthode d'alphabétisation ; 
la langue utilisée. 

La demande doit être adressée au maire du lieu ou la structure doit être 
ouverte après avis favorable du Directeur provincial de l'enseignement 
de base. / 

Toute structure d'éducation non formelle des adultes , des jeunes et 
adolescents non scolarisés ou déscolarisés ou toute structure 
d'éducation non formelle de la petite enfance peut être ouverte lorsque 
les conditions ci-après sont réunies: 

les parties prenantes sont signataires d'un protocole 
d'accord précisant les obligations et les droits de chacune 
d'elles. Les parties prenantes d'un centre sont : 
l'opérateur, la communauté de base et les responsables 
des structures déconcentrées du Ministère de 
l'Enseignement de Base et de !'Alphabétisation ; 
le matériel didactique et l'équipement requis sont 
disponibles ; 
un public cible demandeur de la formation existe ; 
l'existence réelle de ce besoin 'est vérifiée par les 
Circonscriptions d'éducation de base ; 
les acteurs pédagogiques sont disponibles pour conduire 
et gérer les programmes d'éducation non formelle. 

Article 12 : Toute structure d'éducation n.on formelle des adultes , des jeunes et 
adolescents non scolarisés ou déscolarisés ou toute structure 
d'éducation non formelle de la petite enfance doit respecter les normes 
techniques d'équipement et de construction en vigueur. ,,- · 

Article 13 : L'utilisation des salles de classes des écoles primaires publiques est 
autorisée à des fins d'organisation des cours du soir en éducation non 
formelle des adultes, des jeunes et adolescents non scolarisés ou 
déscolarisés sous réserve du respect des dispositions de l'arrêté n° 
2005-265/MEBA/SG/ DGEB/ DEB-P portant cahier des charges des 
organisateurs des cours du soir dans les Ecoles Primaires Publiques du 
Burkina Faso et des normes d'équipements didactiques, de la sécurité 
des locaux et du matériel. - · 

Article 14 : Une halte-garderie peut être annexée à une structure d'éducation non 
formelle des adultes en vue de l'amélioration de la participation des 
femmes aux séances d'apprentissages. 

Chapitre Ill : Organisation pédagogique et administrative 

Section 1 : Organisation pédagogique 

Article 15 : L'enseignement/apprentissage dans les structures d 'éducation non 
formelle des adultes, · des jeunes et adolescents non scolarisés ou 
déscolarisés est organisé ainsi qu'il suit : 
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• Les structures d'éducation non formelle des adultes sont 
organrsees en deux cycles. Le premier cycle appelé cycle 
d'Alphabétisation/Formation de base comprend deux niveaux : 
niveau I et niveau Il avec un effectif de 30 apprenants au moins 
pour chaque niveau. Le Second cycle appelé cycle des 
formations à la carte offre la possibilité aux apprenants 
alphabétisés en langues nationales d'accéder immédiatement à 
l'un des trois types de formation à savoir: 

- les Formations Techniques Spécifiques (FTS) ; 
- !'Apprentissage du Français Fondamental et Fonctionnel 

(A3F); 
la Culture Scientifique et Technique (CST). 

Les effectifs du second cycle sont tributaires des besoins exprimés. 
Les deux cycles peuvent se dérouler au cours d'une année civile. 

• Les structures d'éducation non formelle des jeunes et 
adolescents non scolarisés ou déscolarisés comprennent deux 
cycles de quatre (04) années au moins. 

Le premier cycle est subdivisé en deux (02) sous cycles : 
le premier sous cycle qui comprend la première et la 
deuxième année ; 
le deuxième sous cycle qui comprend la troisième et la 
quatrième année. 

Le deuxième cycle appelé cycle des métiers comprend deux à trois 
niveaux et prépare au certificat de qualification professionnelle (CQP). _. 

Article 16 : Le passage entre les différents cycles et la certification sont définis par 
un arrêté portant normes d'évaluation et de certification. Toutefois la 
possibilité des passerelles définissant le passage du sous système non 
formel au sous système ·formel et vicè versa est autorisée dans les 
conditions définies par les textes y afférents. .--

Article 17 : Le volume horaire des apprentissages dans chaque cycle est régi par 
les curricula en vigueur. ~ 

Article 18 : Pour l'alphabétisation/formation des adultes, la campagne 
d'alphabétisation est organisée selon les formules suivantes au choix 
des apprenants : 

intensive ; 
- semi- inten.sive. / 

Article 19: L'animateur/trice ou le (la) formateur/trice assure l'encadrement, le suivi 
et le contrôle pédagogique des acquis des apprenants. Il procède à 
l'évaluation formative des compétences et apporte un appui- conseil 
dans la mise en œuvre de leurs activités de développement en 
collaboration avec le comité _de gestion du centre. Cette évaluation 
formative des apprenants est une obligation pour l'animateur ou le 
formateur. 



236

Article 20 : L'évaluation int~rne des compétences est effectuée de façon périodique 
et continue par l'animateur/trice ou le (la) formateur/trice. Elle porte à la 
fois sur le savoir, le savoir-faire et le savoir- être. Les résultats de ces 
évaluations doivent être portés à la connaissance des apprenants et 
communiqués au supervi$eur. r' 

Article 21 : Les acteurs pédagogiques doivent tenir les documents 

Article 22: 

spécifiques su ivants : 
1) Pour l'animateur/trice et le (la) formateur/trice: 

un journal du centre ; 
un cahier de préparation ; 
un cahier de présence des apprenants ; 
un registre d'immatriculation des apprenants ; 

un cahier de visite ·; 
un cahier d~ suivi ; 

un registre des évaluations ; 
un programme annuel ; 
les manuels et matériels didactiques ; 
les répartitions hebdomadaires, mensuelles et trimestrielles ; 
un emploi du temps journalier ; 
le manuel d'évaluation et de certification des apprentissages ; 
des rapports de suivi - évaluation ; 
un cahier de visite médicale. 

2) Pour le superviseur et le (la) coordonnateur/trice : 
un cahier de suivi ; 
les fiches de progression pédagogique ; 
les fiches de collecte des données statistiques ; 
le manuel d'évaluation et de certification des apprentissages ; 
les rapports de suivi/évaluation . 

3) Pour le (la) responsable de la Formation Technique et Spécifique : 
un cahier de suivi ; 
les fiches de collecte de données statistiques ; 
les rapports de suivi- évaluation ; 

un plan d'action ; 
le registre des resso·urces humaines et des actions réalisées . 

4) Pour l'animatrice des haltes-garderies éducatives: 
un cahier de préparation ; 
un journal de garderie ; 
un cahier de suivi ; 
un cahier de visite .médicale ; 
un registre d'inscription ; 
un cahier de présence. r 

Les documents tenus par les services du Ministère de l'enseignement 
de base et de l'alphabétisation sont les suivants : 

1) Au niveau de la Circonscription d'Education de Base : 
les fiches d'enquêtes annuelles ; 
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un chronogramme des activités de la campagne 
d'alphabétisation ; 
les fiches de synthèse des données statistiques de la 
Circonscription d'Education de Base (CEB) ; 
une fiche de suivi administratif, technique et pédagogique ; 
les rapports· de suivi des agents de la CEB ; 
les rapports des coordonnateurs des opérateurs ; 
la liste des intervenants dans la circonscription ; 
les rapports de début et de fin de campagne. 

2) Au niveau de la Direction provinciale .de l'enseignement de base et de 
l'alphabétisation : 

une synthèse provinciale des données statistiques ; 
un chronogramme des activités de la campagne 
d'alphabétisation de CEB ; 
un cahier de supervision et de contrôle ; 
la liste des intervenants dans la province ; 
les rapports conso_lidés_ de début et de fin de campagne ; 
les rapports annuels de suivi/évaluation ; 
les archives-du comité provincial de financement ; 
la carte éducative en éducation non formelle. 

3) Au niveau de la Direction régionale de l'enseignement de base et de 
l'alphabétisation : 

une synthèse régionale des données statistiques ; 
un cahier de supervision et de contrôle ; 
la liste des intervenants dans la région ; 
les rapports annuels de suivi/évaluation ; 
les rapports de début et de fin de campagne ; 
un plan d'action des activités FTS ; 
les documents d'études et d'évaluation ; 
les mémoires ; 
les rapports de début et de fin de campagne ; 
les archives du comité régional de financement; 
la carte éducative en éducation non formelle. 

4) Au niveau des services centraux en charge de ·l'alphabétisation et de 
l'éducation non formelle : 

les rapports sur le début et la fin de la campagne ; 
les programmes et bilans annuels des activités d'éducation 
non formelle ; • 
l'annuaire statistique de l'éducation non formelle ; 
la liste nationale des intervenants ; 
les rapports d'analyse de la qualité des programmes 
d'alphabétisation ; 
les rapports annuels de suivi/évaluation ; 
les documents d'études et d'évaluation ; 
les mémoires ; 
la carte éducative nationale en éducation non formelle. 
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Section 2 : Organisation. administrative 

Article 23 : La gestion administrative du centre est assurée par le personnel 
d'éducation non formelle suivant : 

- les animateurs/trices ; 
- les formateurs/trices ; 
- les superviseurs ; 
- les coordonnateurs/trices ; • 

les responsables des formations techniques spécifiques. / 

Article 24 : L'encadrement pédagogique de l'Etat est assuré par les instituteurs 
principaux, les conseillers pédagogiques itinérants et les inspecteurs de 
l'enseignement du 1 er degré conformément au décret n°2006-
377 /PRES/PM/MFPRE/MEBA/MFB portant organisation des emplois 
spécifiques du Ministère de l'enseignement de base et de 
l'alphabétisation . 

Article 25 : La gestion admin istrative impose aux agents d'éducation non formelle la 
tenue et la mise à jour des documents réglementant la gestion du 
centre . . / 

< 

Article 26 : Il est institué au sein de chaque centre un comité de gestion qui a en 
charge l'organisation des acti.vités. d'éducation non formelle. Ce comité a 
pour but de créer des conditions de vie et d'apprentissage favorables à 
la formation des apprenants et de suivre régulièrement leur travail. 
Le comité de gestion est composé comme suit: 

-i,. Président : le maire ou son représentant ; 
-i. Membres: 

le directeur du centre ; 
le représentànt des an imateurs ; 
le représentant des apprenants ; 
le représentant du Conseil villageois de développement ; 
la représentante des Mères éducatrices ; 
toute autre compétence jugée nécessaire. 

Article 27 : L'opérateur est responsable de la gestion courante du centre 
conformément au protocole d'accord . 

Section 3: Modalités de gestion financière des activités d'éducation 
non forrnelle 

Article 28 : La mise en œuvre des activités d'Alphabétisation et d'Education Non 
Formelle est assurée par l'Etat, les collectivités locales, les partenaires 
techniques et financiers , les opérateurs en alphabétisation et éducation 
non formelle , et les communautés à la base selon un partage des 
responsabilités défini de commun accord . La gestion des ressources 
financières mobilisées pour l'ensemble des activités d'Alphabétisation et 
d'Education Non Formelle de l'opérateur est confiée à un gestionnaire. 
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Article 29 : La responsabilité de • la gestion financière des activités incombe à 
l'opérateur qui l'assume conformément au protocole d'accord signé avec 
des Partenaires Techniques et Financiers ou le Fonds pour 
!'Alphabétisation et l'Education Non Formelle (FONAENF). / 

( 

Article 30 : Les apprenants et la communauté peuvent contribuer financièrement ou 
en nature au développeme_nt du programme d'alphabétisation / 
formation et d'éducation non formelle. Un protocole d'accord doit régir 
les clauses négociées entre l'opérateur et le comité de gestion afin de 
lever toute éq!Jivoque dans la gestion des ressources financières du 
centre. / 

Article 31 : Les innovations en matière d'éducation non formelle peuvent bénéficier 
de l'appui financier du FONA_ENF_ et des autres Partenaires Techniques 
et Financiers si les conditions d'ouverture prévues aux articles 8, 9, 10, 
11 , 12 et 13 sont respectées. / 

Section 4 : Suivi - évaluation 

Article 32 : Les activités d'éducation ·non formelle ·mises en œuvre par l'opérateur 
sont soumises au contrôle, au suivi et à l'évaluation des services 
techniques compétents du Ministère en charge de l'éducation non 
formelle ou par les ministères et autres structures habilités et reconnues 
officiellement comme telles. 

Article 33: 

r 

Sous réserve d'une sollicitation ou d'une autorisation par voie 
réglementaire, aucune structure déconcentrée du Ministère n'a le droit 
d'intervenir, sous quelque motif que ce soit, dans un ressort territorial 
autre que le sien. I"__, 

Le suivi et l'évaluation effectués par les services techniques compétents 
du Ministère de l'Enseignement de Base et de !'Alphabétisation et des 
structures habilitées portent sur: 

- les infrastructures et les équipements ; 
les activités pédagogiques, techn_iques et administratives du 
personnel ; 

les contenus d'enseigne·ment/apprentissage ; 
le respect des volumes horaires ; 
l'adéquation du curriculum ; 
la gestion administrative du centre ; 
la Q8~lio11 µt1Jè:tQüQi4u~ J~::, (;uurs , 
la gestion des ressources financières de l'opérateur sur la base 

des contrats signés avec le partenaire financier ; 
le fonctionnement du comité de gestion ; 
les conditions d'hygiène et de sécurité ; 
la régularité des apprenants ; 
l'évaluation à mi-parcours des connaissances et acquis 
de la formation ; 
l'évaluation des connaissances de fin de cycle ; 
la qualité des apprentissages. r--,/' 



240

Article 34 : Le suivi-contrôle des apprentissages ainsi que la certification des acquis 
sont du ressort des services techniques compétents du Ministère en 
charge de !'Alphabétisation et de l'éducation non formelle. _ 

( 

Article 35 : La fin du premier cycle de formatfon est sanctionnée par une attestation 
d'alphabétisation . La . fin du second cycle est sanctionnée par un 
certificat de capacité professionnelle. (/ 

Article 36 : L'opérateur est tenu à l'obligation d'effectuer le suivi et l'évaluation 
formative des activités du centre . Le personnel commis à cette tâche par 
l'opérateur doit disposer des compétences requises et des moyens 
logistiques et des outils de suivi et des instruments d'éducation 
appropriés. 

Article 37 : Le suivi et l'évaluation effectués par l'opérateur portent sur : 
- la qualité des apprentissages ; 

le respect des volumes horaires ; 
la fréquentation ; 
la progression pédagogique ; 
la capacité de réinvestissement des compétences ; 
le fonctionnement du comité de gestiqn du centre ; 
le contrôle de la tenue du centre. ./ 

Article 38 : Le ratio d'encadrement pédagogique au niveau de l'opérateur est fixé à 
un superviseur pour cinq centres . . • 

Chapitre IV : Profil du personnel pédagogique de l'Education 
non formelle 

Article 39 : Peut être animateur/trice du premier cycle (alphabétisation initiale ou niveau 
1 et formation complémentaire de base ou niveau 2) , toute personne 

remplissant les conditions suivantes : 
- avoir obtenu le diplôme . du . 2ème cycle des Centres permanents 

d'alphabétisation et de formation ou avoir au moins le niveau de la classe 
de 4 ème des lycées et collèges avec un certificat/attestation d'alphabétisé 
dans la langue de formation ; 

- avoir reçu la formation d'animateur du 1 er cycle ; 
- être de bonne moralité ; 
- avoir au moins 18 ans ; 
- avoi r l'avis favorable du .comité de gestion du centre ; 
- avo ir les aptitudes physiques et mèntales requ ises pour l'exercice de 

l'emploi ; 
- être disponible pendant la campagne d'alphabétisation/formation ; / 
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Article 40 : Peut être animateur/trice du second cycle (option culture technique et 
scientifique ou apprentissage du français fondamental et fonctionnel) , 
toute personne remplissant les conditions suivantes : 

- être titulaire du BEPC ôÎ.J d'un niveau équivalent avec un certificat 
/ attestation d'alphabétisé dans la langue de formation ; 

- avoir une formation dans le domaine spécifique (option culture 
technique et scientifique ou apprentissage du français 
fondamental et fonctionnel) ; 

- avoir au moins 18 ans _; 
- être de bonne moralité ; 
- avoir les aptitudes physiques et mentales requises pour l'exercice 

de l'emploi 
- être disponible pendant la campagne d'alphabétisation /formation. 

Article 41 : Peut être formateur au métier, toute personne remplissant les conditions 
suivantes : 

être titulaire du CAP ou du BEP de l'enseignement technique et 
professionnel ou d'un niveau équivalent dans l'un des métiers 
instrumentalisé; 
avoir au moins 18 ans ; 
être de bonne moralité ; 
avoir les aptitudes physiques et mentales requises pour l'exercice 
de l'emploi 

/ 
Article 42 : Peut être animatrice de halte-garderie toute personne remplissant les 

conditions suivantes : 
être alphabétisée dans la langue d'alphabétisation de la localité ; 
avoir reçu une formation en encadrement de la petite enfance ; 
être de bonne moralité ; 
être âgée d'au moins 18 ans ; 
avoir les aptitudes physiques et mentales requises pour l'exercice 
de l'emploi ; , 
être disponible pendant la campagne d'alphabétisation /formation . ( 

Article 43 : Peut être responsable des formations techniques et spécifiques toute 
personne remplissant les conditions suivantes : 

maîtriser la langue de formation ou être assisté d'une personne 
compétente en la matière ; 

- avoir au moins le niveau de la classe de terminale des lycées et 
collèges ; 
avoir une expérience en éducation pour le chanqement de 
comportement ; . 

- être de bonne moralité ; 
- avoir les aptitudes physiques et mentales requises pour l'exercice 

de l'emploi ; 
- être disponible pendant la campagne d'alphabétisation formation . 
- avoir reçu une formation pour les options concernées. 

/ 
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Article 44: Peut être superviseur du 1er cycle, toute personne remplissant les 
conditions suivantes : 

avoir quatre (4) années d'expérience d'animateur/trice de centre 
du 1er cycle ou avoir été animateur du second cycle ; 
avoir une formation de superviseur; 
être de bonne moralité ; 
avoir au moins 25 ans ; 
avoir des aptitudes physiques et mentales requises pour 
l'exercice de l'emploi ; 
être disponible pour la supervision recommandée. 

Article 45 : Peut être superviseur du second cycle , toute personne remplissant les 
conditions suivantes : 

avoir été formateur du second cycle ou superviseur du premier 
cycle pendant au moins trois (3) ans ; 
avoir reçu une formation technique et spécifique de superviseur 
des options concernées ; 
être de bonne moralité; 
avoir au moins 25 ans ; 
être disponible pour le suivi recommandé ; 
avoir des aptitudes physiques et mentales requises pour 
l'exercice de l'emploi ; 
être disponible pour la supervision recommandée. 

Article 46 : Peut être coordonnateur/trice de programme d'éducation non formelle, 
toute personne remplissant les·conditions suivantes: 

avoir au moins le niveau de la classe de terminale des lycées et 
collèges; 
avoir au moins trois (3) ans d'expérience en supervision de 

centres du second cycle ; 
avoir reçu une formation en planification et gestion de projets de 
développement ; 
être de bonne moralité; 
avoir une expérience confirmée dans la gestion des programmes 
d'alphabétisation et d'éducation non formelle ; 
avoir des aptitudes physiques et mentales requises pour 
l'exercice de l'emploi ; 
être disponible pour la coordination recommandée. ( ' 

Chapitre V : Droits et devoirs des acteurs 

Section 1 : Droits des acteurs 

Article 47 : L'Etat et les collectivités territoriales doivent être informés du 
déroulement de la campagne, de la vie et de la gestion des ressources 
du centre en début et en fin de campagne d'alphabétisation. 

Article 48 : Le personnel de l'opérateur en Education non formelle a droit à : 
une rémunération conformément aux dispositions en la matière ; 
l'encadrement pédagogique ; 

, /

1 

des formations continues ; 
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un contrat dûment signé·; 
la participation à l'évaluation du projet ou du programme. <" 

Article 49 : Les apprenants ont droit à : 
un enseignement/apprentissage de qualité ; 
un espace pour les activités d'apprentissage et de production ; 
des activités de développement communautaire et/ou 
individuel ; 

une évaluation certificative ; 
l'information sur la gestion des ressources du centre. / .,,,.. 

Article 50 : Le comité de gestion a droit à la formation et à l'information. Il donne 
son avis sur la vie, le fonctionnement et la gestion des ressources du 
centre. 

Article 51 : Les opérateurs en Education non formelle, les partenaires techniques et 
financiers, les institutions ressources doivent être informés : 

- du fonctionnement des centres ; 
- des résultats des évaluations formatives et sommatives; 

de l'utilisation des fonds alloués aux activités. (. 

Section 2 : Devoirs des acteurs 

Article 52 : L'Etat a le devoir de : . 

/\ / 

- suivre, contrôler et évaluer la mise en ceuvre de toutes les 
activités d'alphabétisation et d'éducation non formelle ; 

- mobiliser les ressources financières nécessaires selon ses 
possibilités ; 

- d'assurer la formation et le recyclage des acteurs pédagogiques 
au service de l'opérateur; 
veiller aü respect des programmes, à la qualité des 
enseignements et des formations ; 

- veiller au respect de la rémunération du personnel par 
l'opérateur ; 

- délivrer des attestations de succès aux apprenants des différents 
cycles, et des certificats d'aptitude aux animateurs, formateurs, 
superviseurs, coordonnateurs et- aux responsables des 
formations techniques spécifiques ; 

- former et mettre à disposition des structures déconcentrées du 
MEBA des agents pour le suivi et l'évaluation des activités 
d'alphabétisation et d'éducation non formelle ; 

- veiller à la mise en place des cadres de concertations des 
intervf:'nant, clRn, le ,ecteur i:;it il l~ur bon fonctionn.,m.,nt i 

- veiller à la mise à jour de la carte éducative ; 
- d'assurer le recrutement des acteurs pédagogiques en 

collaboration avec les opérateurs ; 
- veiller au respect des dispositions du cahier des charges et des 

référentiels normatifs ou techniques qui seront mis à la 
disposition des différents intervenants ; 

- veiller à l'organisation des évaluations sommatives ; 
- veiller à la création d'un environnement lettré. ~ 
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Article 53 : L'opérateur doit recruter et gérer le personnel d'éducation non formelle 
conformément aux textes en vigueur, respecter la répartition des tâches 
selon la stratégie du faire-faire consignées dans les manuels de 
procédures et les protocoles d'accord . 

Article 54 : Le comité de gestion a l'obligation de contribuer au bon fonctionnement 
et à la gestion des ressources du centre . ~ 

Article 55 : Sur le plan administratif et pédagogique , l'animateur/trice et le (la) 
formateur/trice ont obligation chacun en ce qui le concerne de : 

respecter les termes du contrat entre eux et l'opérateur; 
préparer et dispenser avec régularité les apprentissages ; 
effectuer le contrôle des connaissances ; 
participer à l'organisation des évaluations ; 
effectuer les contrôles de présence et la fréquentation ; 
créer un climat favorable de communication. 

/ 

Article 56 : Le superviseur a obligation de : 
veiller à la qualité de la conduite des activités de formation ; 
suivre l'exécution des autres activités du centre ; 
organiser en collaboration avec l'animateur/trice les évaluations 
formatives ; 
s'informer régulièrement du déroulement du programme ; 
appuyer et conseiller l'animateur/trice ou le (la) formateur/trice 
dans l'exécution de ses tâches ; 
produire des rapports de supervision et les soumettre au (à la) 
coordonnateur/trice ; 
collaborer avec les comités de gestion des centres ; 
tenir à jour les statistiques ·de ses centres. ,, 

Article 57 : L'animatrice de l'encadrement de la petite enfance a obligation de veiller 
à la sécurité ; à l'hygiène et à l'encadrement des enfants dont elle a la 
charge. 

Article 58 : Le/la Coordonnateur/trice a obligation de : 
planifier et gérer les activités d'alphabétisation et d'éducation non 
formelle; 
faire assurer la gestion administrative du programme ; 
appuyer et conseiller les animateurs, les formateurs , les 
superviseurs et les comités de gestion dans l'exécution de leurs 
tâches; 
participer aux suivis et aux évaluations externes ; 
participer à la mise en œuvre des activités de post­
alphabatisation ; 
fournir périodiquement à l'opérateur des rapports de suivis. 

Article 59 : Le (la) responsable des formations techniques spécifiques a obligation 
de: 

- informer et sensibiliser les communautés sur l'utilité de 
l'alphabétisation et l'articulation entre l'alphabétisation et les 
activités de développement socio-économiques ; 

/ diagnostiquer les besoins de formation et d'investissement; 
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. ' 

- appuyer la priorisation et la planification des besoins à satisfaire ; 
- rechercher les formateurs/trices et appuyer la recherche de 

financemént ; . 
- élaborer un plan d'action ; 
- inscrire les apprenants aux formations techniques spécifiques 

selon les critères définis ; 
- assister le (la) formateur/trice et les apprenants pour faciliter la 

compréhension des cours par ces derniers ; 
- suivre, appuyer et évaluer les applications des acquis sur le 

terrain ; 
- fournir régulièrement des rapports de suivi et d'évaluation des 

activités à l'opérateur ; • 
- susciter la concertation avec les services techniques impliqués 

dans les formations ; 
- créer un bon climat de communication ; 
- tenir à jour le répertoire des formateurs en charge des formations 

techniques spécifiques. ,,--./ 

Article 60 : Les obligations des apprenants consistent à accomplir les tâches 
inhérentes aux apprentissages, ce qui implique l'assiduité, la 
participation au fonctfonnement du centre et à la vie collective. Ils 
doivent en outre : 

Article 61 : 

Article 62: 

Article 63: 

- respecter les règles de bonne conduite instituées dans le centre ; 
- participer à leur propre formation, notamment à l'achat des 

fournitures; 
- aider au maintien d'un climat favorable à la formation ; 
- participer à l'élaboratio~ du règlement intérieur du centre ; 
- participer assidûment aux activités de production. / _.,-

Chapitre VI : Dispositions transitoires et finales 

Les centres permanents d'alphabétisation et de formation et les centres 
appliquant des formules alternatives d'éducation de base non formelle et 
les autres structures d'éducation .non formelle qui fonctionnent déjà à la 
date de la publication du présent arrêté disposent ~~un délai de trois (3) 
ans pour se conformer à la nouvelle règlementation { 

Tous les acteurs œuvrant dans le domaine de l'éducation non formelle 
sont tenus au respect strict du présent cahier des charges. ( .. 

Le Secrétaire Général du Ministère de l'Enseignement de Base et de 
!'Alphabétisation est chargé de l'exécution du présent arrêté qui prend 
effet pour compter de sa date· de siqnature et sera enregistré, blié et 
communiqué partout ou besoin sera. ,,~ 

< 

Marie Odile 
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